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INTRODUCTION
L'homme est né pour la société, il en fait sa principale satisfaction, il recherche les unions les plus étroites, et de là se sont formés dans la suite les familles, les bourgs , les villes et les plus grands États. Dans ces Etats , des groupes plus intimes par les emplois, les professions , sentirent la nécessité de réunir les gens experts dans les arts et métiers , pour les besoins de la vie, et pour que les productions de ces arts et métiers fussent placés dans les mains 'd'hommes instruits des divers procédés et de la pratique, on organisa des corps de communautés par catégories distinctes.
Il est difGcile de fixer l'époque de l'institution des premières associations d'ouvriers de même profession ; il est incontestable qu'elle est fort ancienne (I). Des chefs ont de tout temps veillé sur la conduite de ces communautés, et même, dès la seconde race des rois de France, on voit un roi des merciers qui , à Paris et dans
M) (Test à Numa Pompilius , deuxième roi de Rome, que Ton fait remonter Toriginc des confréries considérées comme associations.
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toute la France, était le preraiLT, ou, pour mieux dire , le seul oOlcier qui veillât sur tout œ qui concerne le commerce et les arts ei métiers. Il avait de grands privilèges. Oq l'appelait de ce titre oi^eilleux de roi des merciers, parce que les merciers faisaient seuls, autrefois, tout le commerce. Il avait ses lieutenanls dans les provinces, pour faire exécuter ses ordonnances.
Les communautés des arts et métiers, établies beaucoup plus tard, étaient en grand nombre dans les villes de France; il en existait pour tous les corps d'étals. Chaque communauté avait son patron et sa confrérie. Elles étaient on usage dans les temps les plus anciens, chez les Egyptiens, chez les Romains. Numa rangea toutes les professions de Rome sous autant de différentes confréries, et leur donna à cliacune un patron pris entre les faux dieux.
Les Romains ajoutèrent dans la suite à ces anciennes confréries autant de nouvelles confréries qu'ils firent d'apothéoses de leurs princes; d'où viennent celles des Augustales, des Flaviales, des Aurélianes, des Anlonianes, et tant d'autres. Chacune avait autrefois la liberté de se faire des statuts. Ces confréries disparurent à l'époque des désasti-euses invasions des Rarbares, on même temps que l'empire romain fut renversé. Elles reparurent vc:^ le huitième siècle. Un capilulaire di; Cbarlemagne, de l'nn 800, ordonna que la corporation
des boulangers lût tenue au complet dans toutes les provinces de France (1),
Sous le règne de saint Louis, au retour de la croisade, vers 1258, où commença une réforme, et à partir de cette époque, les comniuiiaulés furent obligées d'avoir recours à l'autorité pour ohtenir des statuts, ou du moins pour homologuer les articles qu'elles avaient arrêtés.
Saint Louis disciplina aussi les communautés particulières sous le titre de Confréries, les soumit à certaines règles de police et prescrivit les devoirs de chacune d'elles, pour empêcher d'anticiper sur le commerce les uns des autres, et afin que le public fût loyalement et fidèlement servi.
S'il était possible de retrouver, depuis les temps anciens. les statuts des difTérentes corporations industrielles auxquelles la sanction royale avait douné force de loi , on pourrait composer une histoire curieuse de la législatioQ du peuple, et de son caractère moral et sacré, surtout au moyen âge. Le moment est pressant de recueillir, dans l'intérêt de l'histoire, ce que nous savons de ces anciennes corporations; le souvenir en disparait et se perd datis la splendeur de la civilisation, aussi bien que les costumes de nos villageois.
! trouvt) meotionné dans un êdit de
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D'aulres confréries, qui se couvaient du voile spùcieux de la religion, étaient organisées plus particulièrement pour troubler VÈlal. Il en e^t fait mention dans le concile de Montpellier, tenu en 1214, et dans les conciles de Toulouse, d'Orléans, de Cognac, de Bordeaux et de Valenc*, tenus en 1214, 1254, 1238, 1248 et 1255, et celui d'Avignon de 152U. La noblesse faisait la principale partie de ces confréries; les gens de toutes les autres conditions y étaient admis. Ils se liaient tous ensemble par serment et confédération dans leurs assemblées, élisaient un chef auquel ils juraient obéissance. Les lois canonique:; les défendirent aux chrétiens, sous peine d'excommunication (1).
Dans l'intérêt de la sûreté et de la défense de Paris , Louis XI, par ses lettres du 24 juin tifi?, arma tous les habitants, et divisa les gens de métiers et les marchands en soixante et une catégories, auxquelles il donna des bannières sous lesquelles ils étaient rangés, suivant leur qualité, et dans l'ordre et la police délermiiiés par les commissaires royaux; tous étaient obligés de se faire inscrire au registre des bannières de leur état, à peine d'amende. L'ordonnance qui leur servit de statuts est en 27 articles.
Chaque corps de métier eut sa bannière, comme
(1) Koiia 001)0008 a la poge tl i le irailé d'olliai
signe général de reconnaissance, figurant une croix blanche au milieu , et avec telle enseigne et armoiries qu'il choisissait. Chaque membre prêtait serment de fidélité au roi, de lui obéir, ainsi qu'à ses lieutenants, en tout ce qui était ordonné; de n'exciter et ne souffrir ni sédition ni tumulte, et de les révéler, s'il était instruit qu'il s'en formât; de n'assembler et ne conduire leurs bannières que conformément à l'ordre du roi.
Ce fut saint Louis, comme nous l'avons dit, qui mit tout-à-fait les arts et métiers en communauté , et qui établit les jurandes et les maîtrises, suivant le genre de commerce ou d'industrie , et fit pour chacune d'elles des statuts particuliers (1). Si l'on se reporte au temps où ces statuts furent rédigés, surtout dans les quinzième, seizième et dix-septième siècles, on ne peut qu'avoir une haute idée des talents de leur auteur; ce sont pour quelques corporations de petits chefs-d'œuvre de législation ; ils prescrivaient des règles souvent fort sages. Ayant vieilli , on les remit en vigueur, comme nous le verrons plus tard.
Les édits de 1581 et de 1597 et celui de 1673 ont.
(1) Beaiicoap d*arrèts ont décidé qae dans les Tilles où il n'y avait pas de jurande, le commerce était libre. Chaque habitant pouvait tenir boutique , vendre et faire ce qui lui convenait ; mais en général , et suivant Tédit d'octobre 1619 , ceux qui exerçaient des arts ou des métiers importants se faisaient admettre dans une corporation du lieu le plus rapproché d'eux , et ils se trouvaient en règle pour la loi commune.
jusqu'en 1770, servi de base ans mesure? dont les corponitiODS ont été l'objet.
Ces réunions d'artisans furent appelées indistinctement :
CoBPuB*Tio\s, à cause de l'alliance des personnes d'un mijme métier ());
&)f(i'nÉRiES, à cause de l'esprit de Traternitô qui les animait, et du lien sacré qui les unissait sous ta bannière du même patron ;
Jurandes, à cause du serment qui liait cbacun des membres.
Si déjà on n'étiil entré dans de minutieux détails sur les prescriptions diverses des statuts qui réglementaient les apprentis, les compagnons, les aspirants à la maîtrise , les rîTOptions dans les diverses corporations (2), nous pourrions nous étendre sur ce sujet; mais nous n'en dirons que quelques mots.
Nos rois accordèrent aux officiers de leur cour, à
(I) Corps, corporiition, oommans'ilé avalent psrmi noas la mâine ■Ignlllcation que celui de collège uheE les RomaïDa. II do faut cependant ps8 confondre les conFrtries svrc les communiiulès, elle* sont trës-distincles. Les cantrerîes réijiaicnl les rap|iorts80ciBUi de fens exerçant la même profession. Les communaulËs réglaient la pratique du métier. Les confréries traitaient les hommes en Cda- (ttres, les communautés en concurrents. Le caraclèro dus confrérios était religieux , celui des communautés , au contraire , était purement cil il.
(*) Voyez Uislolrt ihs anciennes corporations d'arts et mHiers de la eapilaie de la Normandie, \iarU. l'abljé Ouin-L»croix , 1 vol. in-S" , IRSO,
ceux qui présidaient aux diiïérentes parties du service intérieur, le droit de disposer des maîtrises des arts et métiers, avec une espèce de juridiction sur tous les marchands et artisans, non-seulement de Paris, mais dans toute l'étendue du royaume. Ainsi , par exemple, le grand chambrier disposait des maîtrises et avait la juridiction sur les drapiers, les merciers, les pelletiers, les tailleurs, les fripiers, les tapissiers et sur tous les autres marchands de meubles et d'habits.
Du premier valet de chambre ou barbier, dépendaient tous les barbiers de France.
Le grand panetier présidait au commerce des boulangers.
Le grand bouteiller avait dans ses attributions tous les marchands de vin.
Le premier maréchal de Técurie du roi commandait aux maréchaux et autres gens de forge sur fer.
Louis XII permit à François , duc de Valois et de Bretagne , de créer un maître de chaque métier dans toutes les villes du royaume.
Lors d'un sacre ou d'une naissance de prince, plusieurs rois ont créé des maîtrises dispensant des épreuves et du chef-d'œuvre , mais toujours pour des arts et métiers qui n'avaient pas de rapport à la santé ou à la conservation des citoyens.
Comme l'établissement des nouvelles communautés
et la i'.i'î'3lion îles uflici'ii procuraient des ressources au gouvernement, il était très-facile d'en obtenir l'autorisation. C'est [ilus [tarticuliéremuiit pendant les temps de guerre, où les ressources étaient épuisées, que les autorités poussaient â la formation de nouvelles communautés pour obtenir de l'argent. On porte à plus de 40,000 le nombre des communautés qui furent créées OH réorganisées sous Louis XIV.
Les grands officiers dont nous avons parlé délivraient aux ouvriers les brevets de maîtrise, et exigeaient pour cette concession un dmit quelquefois assez élevé. Us avaient des lieutenants cbai^és de les suppléer dans les provinces. Ils exerçaient une véritable juridiction de pttlice : ils jugeaient les différends entre les maîtres et les ouvriers, pnnissiient les querelles; ils faisaient, par eus ou leurs lieutenants, cbcz les marcliands ou artisans, les visites ou inspections nî'ccssaires pour découvrir les fraudes et constater les contraventions aux règlements.
Le giand l'hanibrier fut supprimé en !5.i3. Le grand lunetier existait encore en 1673.
Les statuts pour chaque corps de métier ont entre eux beaucoup de ressorablamv. Ainsi, [Kir exemple, on prescrit presque toujours ((ue les jurés de chaque corporalinn , au nombre de quatre ou six, dont moitié est nV'lue chaque .■innée, smit cliai'gés de la ivception à la
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maitrise, des visites, tant ordinaires qu'extraordinaires, soit des ouvrages des maîtres, soit des marchandises foraines, enfin de tout ce qui regarde l'exécution des statuts et de la police de la communauté.
Chaque corporation était placée sous Tinvocation d'un saint qu'elle honorait d'un culte particulier, et dont l'autel était décoré aux frais de l'association. Quelquefois un même patron était commun à plusieurs corps de métiers, comme aussi il est arrivé très-souvent que le même corps de métier, dans des villes différentes de la même province, n'avait pas le même saint pour patron.
Nul ne pouvait tenir boutique s'il n'avait été reçu maître, et nul ne pouvait être reçu maître qu'il n'eût été apprenti et compagnon du métier, et qu'il n'eût fait son chef-d'œuvre, consistant dans l'exécution de l'un des principaux articles de l'art.
Le maître ne pouvait ouvrir sur la rue qu'une seule boutique. Tout maître était tenu d'avoir sa marque ou son poinçon pour marquer ses ouvrages. L'empreinte de cette marque ou du poinçon restait dans la corporation.
Le temps de l'apprentissage devait être de trois, quatre ou six années, et le temps de compagnonnage aussi de deux, trois ou quatre années. Un maître ne pouvait avoir qu'un apprenti à la fois; on on tolérait
quelquefois un second pour certaines branches d'arl, mais après quelques années d'apprentissage du premier.
L'apprenti, qui élait tenu de contracter un engagement devant notaire, ne devait pas s'absenter plus d'un , deux ou trois mois de chez son maître sans cause légitime , sous peine d'être renvoyé et de perdre ses droits à la maîtrise.
Un maître ne pouvait enlever les apprentis ou les compagnons à son confrère, de mCme que ces derniers ne pouvaient aller chez d'autres maîtres sans avoir terminé leur temps ou leur ouvrage, et sans l'autorisatioa des jurés. Pour les fils de maîtres, il y avait des exemptions favorables. Les veuves restant en viduité jouissaient des privilèges de leurs maris.
L'Apphesti, pour se livrer aux éludes du métier qu'il voulait apprendre, ne pouvait commencer qu'entre r&ge de douze à dix-huit ans. Au-dessus de ce dernier âge, il n'avait plus la docilité nécessaire pour profiter utilement des k^ns du maître, et pouvait se dégoûter d'un long et diflicile apprentissage. Il était tenu de faire une déclaration de son intention d'apprendre tel ou tel métier, de prêter serment d'obéissance et do prendre un brevet, sans lequel ses trois, quatre, cinq ou six années d'apprentissage ne lui comptaient "pas et ne lui donnaient aucun droil à la maitrisc.
Il De pouvait sortir de cliez .son maitre sans une autorisation des gardes du métier; et si sa sortie était causét; par quelques raûfaits, on prononçait son exclusion du corps et l'annulation de ses titres à la maîtrise.
L'n maitre, pour pouvoir prendre un apprenti, devait avoir une boutique ou un atelier sur la rue, et être dans sa deuxième année de maîtrise. 11 ne pouvait, comme nous l'avons dit, en avoir qu'un , ou deux tout au plus, pour les arts les plus compliqués.
Le maitre devait a l'apprenti le logement, la nourriture, l'instruction exacte dans toutes les parties du métier et une bienveillance prescjuo paternelle. En retour, l'apprenti devait au maitre honneur, soumission et le service gratuit de son temps d'apprentissage.
Les veuves, suivant les mêmes conditions des statuts, avaient sur les apprentis et sur les compagnons les mêmes droits, pourvu qu'elles ne contractassent pas me nouvelle alliance.
les nis de maîtres Étaient afTrancbis de toutes formalités. Jouissant des plus grands privilèges, ils n'étaient pas soumis au nombre d'années de travail comme apprentis ou compagnons; ils ne payaient pas les sommes que payaient les autres apprentis ou compagnons, et ils. n'étaient pas assujettis, dans le plus grand nombre de métiers, à faire le clief-irœuvre.
Dans clia<iue métier, on voit à peu prés toujours
qu'aucun ne pouvait dcvËnir nuitre. s'il n'aiaii appris le métier cbez un des roaitrps ou d€s maîtresses de la même jirofesâioii, s'il n'avail seni le temps fvglt- par les statuU, payé le druîl de iva'plioH, prêlé le sermt-iit, cic
Cuap«r.v)N. L'iipiireiiti, «prêt! avoir acquis les connaissances nécessaire», et avant de passer maître, t&~tait encore pendant quelques années chez an palrou, avec des (,'agcs et le titre de c«ni|iagnun.
Le compagnonnage, dans clinque état, avait une oifçanisation particulière. Cn serment inviolable rendait solidain^s tous 1rs compagnons; des signes, des mots les Taisaifînt rr-connaitre ( I ]. Il assurait à tous des forces, du trarail, et des secours dans les moments de liesoiii. La confraternité allait très-loin. Lorsqu'un C'jmpafriion arrivait dans une ville, il lui suflisait àa
(I) On Mil de quelle maolère Im compagnons, les garçons du devoir, se recon naissaient quand ils «e renoin traient sur un grand cbemin diui le leur de France, voyagunl en sociétâ ou Iwlément. L'un d*eui, s'ils étaient plusieurs, sq portait en avant, et se posant S quelques pas, criïil : Tope paytl Quelle vocation? L'inlerroKA réponilail en donnant le nom de son mi^ijer et en répétant (futile t'ocallon? L'aulre répondait, tel métier ; puis le premier ûiMil : Compagnon? — Oui , paxs; elvoia? — Compagnon aiuti. Alors si leurs métiers, leurs compn gnon nages surtout, étaient amis, les ilnux compagnons s'élan^ient dans les bras Tiin del'aotie, vidaient réciproquement leurs gourdes en trinquant ou allaient au cabaret le plus voisin Taire une plus intime connaissance. Si , su contraire, leurs métiers, leurs compagnonnages étaient ennemis, et si c'étaient des querelleurs , si run des deux ne disait pas t J'aulre : Pastel aussildt leur visage s'enDammail ; ili s'injuriaient, couraient l'un sur l'autre ou les uns sur les autres, la canne boute, et ne se quittaient que lorsqu'ils s'étaient assommés, qudqueTois laisses morts sur la place.
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SB làire reconaaître, pour obtenir du travail-, si par hasard toutes les places éiaient occupées, le plus ancien compagnon lui cédait la place. Celui qui partait pour le tour de France . s'il était dans le besoin, recevait des secours de l'association; le malade était soigné comme UQ frère, mais il n'avait pas le droit d'exercer son métier pour son compte, de travailler dans un endroit caché, seulement dans la boutique de son maître. Le maître qui donnait aux compagnons le moindre sujet de reproche, Toyait lancer contre lui une sentence d'interdit, et nul compagnon ne traTaillait plus pour lui. De nos jours, le compagnonnage ne peut plus so comparer à ce qu'il (fait avant le terrible coup que lui porta le ministre Turgot , en 1771), et la Révolution , oii , par une loi du 17 mars 1791, le commerce devint libre. Il n'est pins possible de monopoliser le tRvail, comme on le faisait aatrefois.
1^ apprentis et les compagnons, à l'époque des exercices préparatoires à leur admission à la maîtrise, recevaient le titre d'aspirants. En se présentant pour l'examen, ils devaient produire leur acte do naissance, attestant au moins vingt années, leurs brevets d'apprentissage et de compagnonnage, plus une attestation de moralité et de probité.
Les jurés, sévères dans leur examen , Taisaient placer r/lspirant dans une pièce séparée , où aucun parent ni
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étranger ne pouvait pénétrer. Là, il était interrogé et exécutait un ouvrage auquel on donnait le nom de chef-d'œuvre. Le chef-d'œuvre achevé, on l'exposait publiquemout à la visite de tous les maîtres; mais les gardes seuls en étaient juges compétents. S'ils l'approuvaient , l'aspirant était admis et conduit devant les oUiciers du bailliage pour prêter serment de ûdélité aux statuts, et payer au roi, à la communauté, à la confrérie et aux gardes, les sommes convenues; si, au contraire, les gardes déclaraient son travail imparfait, ou s'il avait contre lui l'antagonisme jaloux de quelques maîtres, il se voyait privé de la jouissance de la maîtrise. Chaque corps d'état prescrivait le chefd'œuvre conformément à ses exigences spéciales, de lelle façon que l'aspirant pût montrer son talent dans les diverses parties de son art.
Lorsque l'aspirant, reçu maître, avait prêté serment devant les olllciers du bailliage, afin de ne pouvoir se soustraire à la surveillance, il était'lenu, avant d'ouvrir son magasin ou son atelier, de faire inscrire son nom et sa demeure sur les registres des gardes de la corporation. S'il voulait se fixer dans la même rue que son ancien patron, les statuts t'obligeaient à s'en éloigner d'une certaine distance, afin d'éviter le plus possible toute lutte de rivalité. Il pouvait étendre sa fabrication et son commorœ suivant son intelligence et ses res-
sources; mais il ne devait jamais s'écarter des r^les imposées relativement à la nature de son commerce. Toute innovation était interdite.
Quant aux heures de travail et aux jours défendus tout était réglé par les gardes des corporations (1).
Tous les citoyens exerçant un commerce, une profession, un art ou un métier, pour lesquels ils tenaient dans leur maison ou employaient auprès d'eux des élèves, apprentis, compagnons, ouvriers ou garçons, étaient tenus de faire la déclaration à la police, dans les vingt-quatre heures après l'admission desdits élèves, avec indication de leurs noms, prénoms et âge, du lieu de leur naissance, de leur précédente habitation , et de renouveler ladite déclaration à leur sortie, et ce sans préjudice de l'exécution des lois et r^lements établis quant aux livrets dont devaient être pourvus lesdits compagnons, garçons, etc.
Louis XIY, par un édit de 1696, obligea toutes les corporations à prendre ou à faire enregistrer l'écusson de la bannière de leur confrérie ; chacun dut s'en pro-
(1) Les fonctions de gardes ou syndics étaient non seulement gratuites, mais encore fort onéreuses pour ceux qai les remplissaient ; elles absorbaient tout leur temps et les forçaient à négliger leurs propres affaires pour diriger celles de la corporation. Aussi vit-on quelquefois des membres élus refuser ces fonctions. Au seizième siècle on obligea les personnes nommées à les accepter. Celles qai les refusaient obstinément étaient contraintes de renoncer à leur maîtrise.
curer (1 ). Les bannières étaient en éloUe de soie bleue , rouge, jaune, verte, etc., et portaient presque toujours des attributs de la profession , attributs que l'on reproduisait sur lis torches des enterrements des maiti-es et sur les écussons des cierges que l'on portait aux processions. Les bannières armoriées ne se déployaient que dans les cérémonies publiques, aux processions solennelles, aux entrées, aux mariages, aux obsèques des rois, reines, princes et princesses.
Chaque communauté formait aussi une confrérie religieuse qui, placée sous l'invocation du saint que l'on considérait comme le protecteur spécial de la profession, avait une chapelle ou l'on allait, le jour de la fôte, appeler les bénédictions du Ciel sur la corporation.
Les maîtres des corporations reçus dans la capitale avaient le droit d'exercer leur profession par tout le royaume. Il leur snfQsail alors de produire l'acte de
(1) Onand une communaulé se formait dans iiae vitle et faisait approuver ses statuts par les autorités locales, soii par révèque, le seigneur, les ËcheviDS ou le lieutenant du roi , aussitôt elle demandait le droit de bannière, el par conséquent des urmoiries ; ce» ■rmoirlM étalent laolùi paironalet ou portsot l'elTIgie du patron, taniOt parlante» ou représentant les outils du méUer, tantôt <>rbfimatiqiui on reproduisant les mallèrea ouvrées, la niât {iodaltt on ayant les couleurs, la livrée et les armes du seigneur Inique OU ecclei:iastl<ine ; taolûl imaginaires ou offrant des figures capri' cieuses, bizarres, insignlûanles. On Va déjà dit : Tbialoire dea bannières des communautés des arts et mëUers est mystérieuse et iDtéressante: c'est là unlirrâ trop loDglAmpa ferm6 où ooiu nroiu â peine lire aujourd'hui.
leur réception et de ie faire enregistrer au greffe de la justice ordinaire où ils allaient demeurer, conrormément à l'édit de Henri 11 . du mois de décembre 1581.
Les règlements donnés au treizième siècle, étant derenus peu intelligibles, furent plus lard renouvelés, modifiés el mis en rapport avec l'étal de rinduslrie. L'édit de Charles IX du mois de janvier IS60 engage les corporations à faire les changements nécessaires.
L'article 99 est ainsi conçu ; « Sur la requête qui MUS a été fakle par les dits dépulés du tiers étal, avons fennis el pcnneltons à tous viarcluinds, artisans el ijens de mestier de faire veoir et arreUer en luiKjage intelligible leurs statuts et ordonnances, tant anciennes que modernes, et icelles faire imprimer, après qu'elles auront esté authorisècs par nous, et sur ce obtenu lettres de permission. »
Henri 111 les fit modifier encore el les lit compléter. Henri IV confirma, en i597, l'édit rendu A ce sujet en iîiSl. Enfin, un autre édit du mois de mars l(i75 y ajouta quelques dispositions nouvelles el créa de nouvelles communautés. Cet édil, nous le répétons, et ceux delSSl etde 1597 ont, jusqu'en 1776, servi de bases aux mesures dont les corporations ont été l'objel.
Les statuts des communautés de Paris furent généralement adoptés dans les provinces. Chaque industrie forma une association ou confrérie placée sous la pro-
xxrj lection d'un saint. Teus les ans, ces corporations célébraient avec solenaîté la Tête de leur patron. Le lendemain de la rete, la confrérie assistait au sen-ice funèbre célébré pour ceux, de ses membres morts dans l'année. Après ces pieux hommages rendus à la mémoire d'anciens confrères et amis, la communauté réglait ies affaires du corps, arrêtait les comptes et procédait au renouTCllemcnt de ses oHîcicrs, qualifiés tyttdic$ et yardes.
Plusieurs des corps et métiers desaient, dans certaines circonstances, prendre les armes dans la milice des communes, et de plus, suivant une ordonnance du iO décembre 1701, les corporations des marchands et arts et métiers des villes du royaume étaient obligées, suivant ieurs moyens, de fournir un cerl;iin nombre d'hommes pour servir de recrues aux troupes d'infanterie. Les syndics des communautés devaient les remettre aux officiers chargés de les commander, et de plus, compter â chaque soldat reçu la somme de 60 livres, à prendre sur les revenus de la communauté.
Dans chaque ville, en général, les maîtres de même métier se réunissaient, pour leur commerce, dans des rues ou quartiers spéciaux; ainsi, par exemple, nous avons encore, à Clerraonl, des rues qui ont conservé les noms qu'elles doivent aux corps de métiers ; savoir :
La rue des Orfèvres , iiour les orfèvres et les bijoutiers;
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La rue du Terrail , pour les manchands de poterie ;
La rue de la Coifferie, pour les perruquiers ;
La rue des Cbaussetiers, pour les sabotiers ;
La rue de la Treille, pour les cabaretiers et les marchands de vin ;
La rue des Peigneurs,
La rue de la Boucherie,
La rue des Tueries,
La rue des Tanneries, etc., etc.
On se ferait difficilement aujourd'hui une idée des embarras que l'existence de ces corporations suscitait aux commerçants, les entraves qu'elles apportaient dans les transactions ; il n'était pas de jour où les gardes n'eussent à verbaliser contre des marchands ou des industriels. La jalousie était si grande, que chaque commerçant du même métier dénonçait son confrère ou était dénoncé par lui ; souvent les Parlements ont eu à intervenir (1).
En 1704, Louis XIV, ayant besoin d'argent, supprima toutes les maîtrises et les remplaça par des jurandes héréditaires vendues à son profit. En 1707, elles furent rétablies.
(i)Ea 1701, Antoine Roche, baile des boulangers, trouTa chez Denis Rabet, hoste de Lange, à Glermont, une douzaine de saucisses quMl prétendait que Rabet avait exposées en vente, il lui fit un procès qui dura cinq à six ans. ïi y eut trois procès-verbaux pardevant le lieutenant général, autant de sentences, et ]es frais du procès montèrent à plus de .six vingts livres. {Archives de la ville de Clermont,)
Les jarandeset lescommunanlés forent snpprimées la mois de fé^Tie^ 1776, par un édtt du roi , proroqoé par le ministre Turgot, le fuugueux aniagoaiste des corporations d'arts et métiers. Les gardes-jurès en exercice protestèrent avec ïignEur contre cet édit désorganisateur, et représentèrent au roi , dans plusieurs mémoires, que l'industrie, toujours honorée, toujours proti^gée par les rois de France, depuis saint Louis , ne pouTait sulisister sans statuts et sans règlements, qui faisait; it sa forcu et sa sûreté. De son côlc, Louis Séguier, avocat célèhre au cnns>?il du roi, plaida énei^îquement pour elle an lit solonnel de justice tenu i Versailles le 12 mars 1776; mais il ne put réussir, seulement, par un autre édit du même jour, 12 mars 1776, Louis XVI laissa subsister à Paris sis commu- Qtatès de commerce, et supprima toutes les autres.
Le ministre Turgot, auteur aussi de l'édil do 12 mars 1776, n'étant pas effrayé des conséquences que cet édit pourrait produire et des nombi-eux ennemis qu'il lui ferait, n'iiésila pas à le provoquer, dansl'iDtérét du gouvernement. Considéré comme un novateur dangereux, il fut disgracié. Moins de six mois après sa sortie du ministère, au mois d'août 1776, un nouvel édit rétablit les communautés d'arls et métiers, à la vérité sur des bases moins abusives et moins dangereuses, que les circonstances avaient rendues nèces-
saii-es. Cela dura jusqu'au moment où la grande révolution renversa d'un seul coup toutes les institutions du commerce, en même temps que toutes les lois fondamentales de la société française.
L'abolition des communautés, des maîtrises et des jurandes, il Taul le reconnaître, a donné un grand éclat au génie industriel; nos manufactures ont pu s'élever au plus haut degré.
La suppression des jurandes et des maîtrises, si elle a privé les maîtres des communautés du privilège exclusifqu'ilsavaient comme vendeurs, leur a profité comme acheteurs. Les marchands y ont gagné de pouvoir vendre tous les assortiments accessoires à leur principal commerce. Tous y gagnaient de n'être plus dans la dépendance des chefs et des officiers de leur communauté, de n'avoir plus à leur payer des droits de visite, d'être affranchis d'une foule de contributions, des frais de cérémonies, de repas, d'assemblées, de procès, et surtout des visites inquisitoriales, qui les tenaient en garde contre les écarts de la négligence.
Le plus souvent c'était un ouvrier qui empiétait sur les droits d'un autre. L'un des deux ne c^ant pas, les tribunaux se voyaient appelés à prononcer dans des débals qui ne sembleraient rien aujourd'hui, et qui jadis prenaient quelquefois des proportions inquiétanles pour la sécurité publique. Ce que les anciennes mai-
xxvj Irises avaient île bon, c'est qu'elles élaient une assislancfi fraternelle pour une certaine classe d'honnêtes industriels. La communauté ou la courrérie était la seconde mère de l'ouvrier. Si un des confrères tombait malade!, les syndics et les administrateurs le visitaient, lui procuraient des secours temporels et spirituels. Était-il nécessiteux, on faisait pour lui une quête parmi les membres de la communauté, et cet appel élait entendu (1). Un semblable résultat rachetait bien les vices d'organisation dont on se plaignait. Dés qu'un des membres de la confrérie mourait, homme ou femme, on cessait tous travaux dans la confrérie, on fermait les boutiques pour ne les rouvrir qu'après l'inbumation. Si l'on portait le saint viatique à quelque malade appartenant à un métier, tous les maîtres du même métier étaient invitésà l'accompagner, et ils le devaient faire bien el honnêtement; ils tenaient à la main un ciei^e qui restait à la communauté, et reconduisaient à l'église le prêtre qui portail la custode, etc.
Les corporations d'arts et métiers ont eu, à de certaines é|X)ques, leur utilité et ont rendu de grands services, notamment dans les temps si orageux du
(t) Des sssociatlonB de locours mutuels, des sociétés fraternenes reviennent. Depuis une dizaine d'snnécs la Franco a'un recouvre; on les trouve en pleine pratique dans tous les corps de métiere; comme dans lo moyen âge, chacune a sa bannière el soa légloment , feulement elles n'entravent pas l'industrie.
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moyen ùge. Elles garanlissaienl les fabricanls el le commerce lie la tyrannie el des exaclions des seigneurs, qui n'avaient pas la même force contre une agrégation d'hommes ayant les mêmes inlércls, que contre un individu isolé et dépourvu d'appui; mais après avoir mis les hommes industrieux à l'abri des vexations, elles devinrent elles-mêmes oppresseurs et usurpèrent des privilèges. Nul autre que ceux qui faisaient partie des coramunauléd ne pouvait vendre ou fabriquer les objets de leur commcroi; on n'obtenait la faveur d'y être agrégé qu'en payant les sommes fixées par les statuts. 11 en était dû une pour l'enregistrement des lettres de maîtrise, une pour ledroit royal , pour la réception et l'ouverture de la boutique, pour acquitter les honoraires des doyens, des syndics, des jurés, des gardes, etc.; puis venait le repas de corps. Si l'artisan était manufacturier, el que son industrie exigeât l'emploi de différents arts , pour ne pas éprouver de contrariétés de ses confrères , il était obligé de se faire recevoir dans toutes les communautés auxquelles ces arts correspondaient, elde payer do nouveaux droits à la maîtrise. La justice du gouvernement fit comprendre à plusieurs reprises qu'il fallait affranchir les ouvriers de toutes ces charges, de toutes ces atteintes portées aux droits de l'humanité. On abrogea toutes ces institutions, qui ne permettaient pas à l'indigent de vivi'e de son travail, qui repoussaient
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UD sexe, à qui sa faiblesse a donné plos de besoins el moins de ressources, qui éloignaient par ces entraves l'ùmalation et l'industrie, eu rendant inutiles les talents de ceux que les circonstances excluaient de l'oitrée d'uoe communauté, et qui privaient l'État et les arts de toutes les améliorations, de toutes les lumières que les étrangers y apportaient
La moindre découverte rencontrait des difficultés de la part de la communauté qui ne l'avait pas faite, et de plus, les Trais immenses que chaque oui,Tier était obligé de payer pour acquérir la faculté de travailler, les saisies pour les prélcndues contraventions, les procès interminables que les prétentions respectives des communautés intentaient par l'étendue de leurs privi- It-;es exclusifs, su relia rgeaienl l'Industrie d'un impôt énorme et onéreux, sans aucun fruit pour l'Étal.
1.^ maîtres raisonnabk-s reconnurent bientôt qu'en jierdant le$ privilèges qu'ils avaient comme vendeurs, ils gagnaient comme acheteurs â la suppression des communautés. Les ouvriers y gagnaient, eux aussi, l'avantage de ne plus dépendre, dans la fabrication de leurs ouvrages, des maîtres de plusieurs autres communautés, dont chacun réclamait le privilège de foar^ nir quelques pièces indisiwnsahles. Les marchands y ont gagné de pouvoir vendre tous les assortiments .nccesaoircs à leur principal commerce. L'apprenli le
plus digne, le plus capable, ne se verrait plus impitoyablement rejeté, tandis que le fils d'un maître, prot^ par ce seul titre , était reçu sans examen , sans épreuve, et avec exemption partielle et quelquefois totale de redevance d'argent.
En 1821, et en 1824 encore, on a cherché, par intérêt personnel très-probablement, à faire organiser par le gouvernement les jurandes, les maîtrises, les corporations de marchands et les communautés, mais en moins grand nombre, et en détruisant Tesprit de privilège et de monopole dont elles étaient animées. Comme les progrès de l'industrie et l'invention des machines rendaient la chose impossible, on y renonça, considérant la loi du 17 mars 1791, qui a aboli les communautés comme le plus grand encouragement qu'ait reçu ^'industrie. Elle n'a pas été un moindre bienfait pour les ouvriers ; elle les a délivrés de vexations souvent insupportables. Enfin, elle a contribué à la tranquillité publique, en anéantissant une institution qui, avant 1789, a porté souvent les ouvriers i la troubler.
Bans le même temps, et avant 1821, le conseil générai du commerce, le conseil des fabriques, le comité consultatif des arts et manufactures, attachés au ministère de l'intérieur, et plusieurs chambres de commerce, se sont prononcés plusieurs fois contre leur rétablissement.
Nous n'avons pas eu, en composant ccl ouvrage, la prétention de faire l'histoire complète de chaque corps de métier; nous avons dit ce que nous savions de leur origine pour arriver à la corporation. Nous n'avons pas cru devoir donner iti extenso les règlements et statuts que nous possédions de chaque métier; les dispositions pour l'administration intérieure des corporations étant à peu prés les mêmes pour tous , nous nous sommes borné, pour le plus grand nombre à reproduire les principales prescriptions, que l'on sera bien aise de connaître..
Nous avons donné quelquefois l'histoire sommaire d'un corps de métier qui ne formait pas à lui seul une communauté, et qui n'avait pas une bannière particnliëre; mais comme il faisait partie d'une communauté dont nous donnons la bannière commune, nous ne devions pas l'omettre.
Nous ne nous dissimulons pas que, pour bien faire un ouvrage comme celui-ci, il eût fallu plus de documents, et surtout plus d'érudition; mais enfin, nous nous consolons en pensant, comme nous l'avons déjà fait d'autres fois, que nous avons préparé les voies. Que d'autres fassent mieux plus tard, nous en serons heureux 1
Nous devons remercier ici plusieurs personnes qui se sont empressées de mettre â notre disposition les
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documents qu'elles possédaient sur cette matière ; de ce nombre, nous citerons M. Desbouis, bibliothécaire de la ville de Clermont; M. Cohendy, archiviste de la Préfecture du Puy-de-Dôme , et M. Aigueperse , libraire , membre de l'académie de Clermont. Qu'elles veuillent bien en agréer notre sincère gratitude.
PATRON, SAINT NICOLAS (6 DÉCEMBRE
La profession d'apothicaire a été de tout temps trèshonorable et très-considérée. Ranchin, dans ses œuvres pharmaceutiques, chapitre 4 [Devoirs des Pliannaciens) , nous apprend que le roi Mithridate- le -Grand étaii apothicaire, que la reine Arthémise était apothicaire, et que le grand-père du père de l'apothicaire Mesvé était roi de Damas.
Un apothicaire devait être bon anatomiste, bon botaniste et bon chimiste. On disait, à cette occasion, que le roi pouvait faire à sa volonté un comte, un duc, un maréchal de France; mais qu'il ne pouvait pas faire un maître apothicaire, sans que celui-ci eut fait son temps d'étude et d'exercice, et sans qu'il eut été examiné (^i
reçu par le corps des apothicaires présidé par une. commissioa de la faculté de médecine.
Au moyen âge, les apothicaires ne pouvaient pas encore coQipliquer leurs médicaments, les sabstaoces orientales employées depuis étaient encore inconnues sur les marchés de l'Europe.
Les Juifs seuls ap|iortaient des produits médicamenteux du Levant, et ils les vendaient falsifiés et préparés par eux-mêmes. Après la première croisade, le commerce .changea de mains et se généralisa. Venise et Gènes, qui entretenaient des relations avec l'Orient, faisaient de fréquents échanges.
C'est après cette époque que, pour la première fois, les apothicaires, les drc^istes et les épiciers ont acquis quelque importance en Europe. Les épiciers, les droguistes vendaient la substance brute; mais dés la fin du treizième siècle, les principales villes avaient leurs apothicaires.
Défense expresse était faite à toutes personnes étrangères à cet art de préparer et de vendre des médicaments.
Ctermont, RIom, Aurillacet Hontferrand avaient des corporations de cet art. Dans la dernière de ces villes, la corporation comprenait aussi les chirurgiens et les meuniers : réunion assez extraordinaire, mais dont les
On pourrait supposer aussi que, comme le corps des meuniers était nombreux à Montferrand, les apothicaires et les chirurgiens, en très-petit nombre, ont voulu s*unir à eux.
Nous ne parlerons ici que des apothicaires; ailleurs nous parlerons des chirurgiens et des meuniers.
Suivant les ordonnances de Louis XIII et de Louis XIV, de 1617, 1656 et 1661, le premier médecin du roi avait le pouvoir de commettre un ou plusieurs médecins, pour examiner, établir les maîtrises et jurandes des apothicaires, dans les villes du royaume où il n'y avait pas d'université de médecine, visiter les maisons, boutiques et magasins des apothicaires ou autres qui se mêlent de vendre drogues et marchandises propres à cet art.
Suivant des ordonnances de la police de Glermout, autorisation était donnée au syndic de la corporation de faire visite dans les communautés et maisons religieuses, maisons et magasins des marchands de la ville, faubourgs et banlieues, et saisir les drogues et médicaments, de même que ceux que les colporteurs et op*ferateurs apportaient dans la ville.
Voici les statuts des apothicaires du 20 janvier 1637, l'extrait des r^istres du parlement du 7 septembre 1 651 , ordonnant leur exécution , et l'édit du roi Louis XIV, do 15 octobre de la même année, le tout imprimé à Clermont en 1656, par Germain Perdrix (1).
(i). Bibliothèque de Clermont.
KÈCLESIENTS,
Statut* et Ord«an«Bec> qae le» Blallrc* Ajpotfalcalrca
I. Nul ne pourra aspirer ni prétendre à estre receu raaistre, que premièrement il n'aye fait son apprentissage, lequel ne pourra estre moindre que de trois année^i, dont il sera tenu rapporter le coatract avec la quittance du maistre sous lequel ledit apprentissage aura e*té fait.
II. L'apprentissage parachevé, sera tenu servir les maistres l'espace de cinq années ou en ladite ville ou ailleurs, en rapporter de bonnes et valables certifications auparavant que se pouvoir prt'senter pour estre receu maistre, avec attestation de sa bonne vie, mœurs et conversation.
III. Item. Geluy qui aspirera à ladite maistrise fera choix d'un des maistres dudil corps, tel que bon lui semblera, pour lui servir de parrain et conducteur aux actes et expériences qu'il conviendra faire pour sa maitrise, et avec lui verra et visitera tous les autres maistres et prendra d'eux le jour et lieu qu'il se devra
V. Itein. Après le jour donné, qui ne pourra estre plus long que d'un mois, tous lesdits raaistres assemblez au mesme lieu que dessus, sera par eux premièrement procédé à la vérification du contract d'apprentissage, de la quittance dlceluy et des attestations de la bonne vie et mœurs dudit aspirant, afin de n'admettre personne en une charge si importante qu'il n'en soit jugé digne par son expérience et probité.
VI. Item. N'ayant esté rien trouvé à redire sur la vie et mœurs du présenté, sera procédé à son examen sur l'élection, préparation, composition et conservation des drogues et médicamens, et ce par le plus ancien des maistres, et par les autres en suitte selon Tordre de leur réception , excepté celuy qui aura esté choisi pour parrain et conducteur dudit aspirant, lequel y assistera sans le pouvoir examiner, pour éviter tout soupçon de faveur.
VII. Ledit examen se fera durant deux jours, auquef présidera le plus ancien des médecins, qui pourra interroger luy mesme si bon luy semble, et celui qui l'assistera, si tant il s'en trouve, empeschera les maistres de rien proposer hors le sujet, et conviendra avec eux de deux compositions ordinaires, prises dans Mesné ou dans Nicolas, l'un des remèdes intérieurs, l'autre des extérieurs, le tout aux dépens dudit présenté. L'arrest d'homologation permet aux maistres de choisir tel médecin de la ville qu'ils adviseront.
VIII. La thériaque, le mithridate, ou autre de grand coust, ne leur pourront estre baillez en chef-d'œuvre, si non que les maistres leur veuillent fournir les drogues à leurs despens, à la charge de prendre pour eux la coipposition qui aura esté faite. De toutes lesquelles
compositions, la dispensation des drogues qui y entrent ne pourra estre faite, que les simples à part n'ayent esté veues, et la préparation et la mixtion s'en fera en la présence desdits médecins et maistres assemblez au jour qui aura esté par eux tous pris et convenu : sur tous lesquels points les uns et les autres pourront examiner et interroger.
IX. La rifueur dudit examen ne sera gardée à l'égard des flls de maistres, lesquels seront deschai^ez de rapporter leur contract d'apprentissage, quittance dicfilui, et attestation d'avoir servy les niaisti-es, pourveu qu'ils ayent travaillé dedans les boutiques de leurs pères, et qu'ils ayent atteint l'aage de vingt-cinq ans comme Ire autres : et ne feront lesdits fils des maistres qu'un seul chef-d'œuvre, et subiront l'examen pendant un jour tant seulement en la forme que dessus.
X. Item. Apres les susdites expériences et examen, les présentez estans trouvez suffisants et cajubles par les médecins et maistres apothicaires, seront faits et déclarez maistres par le médecin qui présidera. Et pour cet efîect seront présentez par lui assisté des maistres, au magistrat de la ville ou lieu, entre les mains duquel ils presteront serment de bien et fldellement exercer l'art de pharmacie, garder et observer les ordonnances royaux et les prî-sents statuts, dont sera tenu registre pour y avoir recours quand besoin sera.
XI. hem. Chacun de ceux qui auront esté faits ainsi maistres, seront tenus payer et remettre entre les mains du maistre garde dans la boitte de la confrérie la somme de cinquante livres, pour estre employées aux nécessitez de la communauté desdits maistres. et assister les pauvres passants dudit art, desquels deniers
ledit maistre garde rendra compte à la communauté desdits maistres lorsqu'il sortira de charge.
ÎII. Et afin que les présents statuts soient mieux observez, sera procédé toutes les années à l'élection d'un ou de deux maistres apothicaires à la pluralité des voix et suffrages, pour estre maistre garde des statuts, lequel maistre garde après les serments prestes devant le juge du lieu, en tel cas, aura le pouvoir et aothorité de visiter les boutiques des autres maistres au temps et en la forme portée par les ordonnances, appelle avec luy l'un des médecins dudit lieu, ou à son défaut le plus ancien de ladite communauté, et sera fait procès verbal des vices et défauts qui seront trouvez es drogues tant simples que composées, et aux poids, pour y mettre ordre ainsi que de raison, les feront jurer qu'ils ne cachent, ne gardent aucunes drogues vieilles et corrompues ou défendues , et qu'ils n'en fourniront aucunes aux malades sans l'ordonnance ponctuelle du médecin , non d'autres , fors qu'en une extrême nécessité, lorsque le médecin ne se pourra trouver.
Le présent article a esté modifié par arrest de là cour de parlement du septième de septembre 1650, et par iceluy ordonné que la prestation de serment du maistre garde nommé, se fera en présence des maistres qui s'y trouveront, et que l'élection dudit maistre garde ne se fera que de trois en trois ans, et sans qu'il soit nécessaire d'appeler aucun médecin pour assister aux visites.
XIII. Les susdits médecins et jurez feront gratuitement la visite, sçavoir et des boutiques de la ville et des fauxbourgs, excepté que chaque apothicaire don-
liera «^'iii'] sols aux jurez |x:iur leur peiuo, rien au méil<-i-iii ; rt |)uui' a'ux àv$ bourçades. Us fouroiroot sculvmeiit à la dépense des jurez et du médecin . aus- ■ludâ touâ il ^ra tenu de fournir un mémoire des div);iucs tant simples que composées qu'ils devront tenir (ire^tes eu leurs boutiques, dispensées selon tel autheur i]u*il leur prescrira, ou selon les ordonnances qu'il teur en baillera luy même, desquelles les coppies seront tenues en chaque boutique et monstrées à tous les médecins cirton voisins.
\1V. Ordonnons à tous les maistres apothicaires d'empescher les coureurs et chariatans de vendre aucune sorte de drogues simples et composées : et avons ordonné plein pouvoir et permission à chacun desdits maistres de prendre et saisir toutes et chacune des drogues et compositions de tous les charlatans et gens sans adveu. El outre ordonnons qu'ils seront asssignez pardevant les juges des lieux pour voir ordonner icelles estre brûlées, comme choses qui ne tendent qu'au détriment du public.
XV. Item. Faisons en outre défense aux chirui^ens et barbiers de tous les lieux voisins où la maistrise des apothicaires a esté par nous establie, de se mesler eu aucune façon d'exercer l'art d'apothicaire. Et afin qu'ils n'en prétendent cause d'ignorance , la présente ordonnance leur sera siHnifiée: après laquelle signilicalio
thridate, emplastres, onguents et autres compositions ou drogues concernant la pharmacie; et après la signification à eux faite de la présente ordonnance, s'ils y contreviennent, donnons pouvoir et permission aux susdits apothicaires de prendre et saisir le tout, et les faire assigner pardevant les juges des lieux, pour voir ordonner la confiscation, en cas qu'elles soient bonnes, aux pauvres hospitaux des lieux, et advenant qu'elles soient trouvées mauvaises, voir ordonner icelles estre brûlées et mises à néant.
XVII. Défenses sont aussi faites aux maistres apothicaires de vendre aucune sorte de poisons à des personnes cogneues ni incogneues, s'il ne leur est certifié par des tesmoins irréprochables résidant dans lesdits lieux , ce qu'ils en prétendent faire ; laquelle certification sera insérée et signée dans leur livre journal pour les vérifications, et en cas que lesdits apothicaires en bailleront contre l'ordonnance, seront déclarez criminels du mal qui en ensuivra.
XVIII. En outre, advenant le décès de quelqu'un desdits maistres apothicaires, donnons pouvoir et permission à la vefve délaissée de faire valoir et tenir la boutique ouverte pendant sa viduité, et y faire exercer
, l'art de pharmacie par un serviteur capable qu'elle présentera au maistre garde, pour recevoir d'iceluy le serment en tel cas requis.
XIX. Item. Ne pourront lesdits maistres prendre en leurs boutiques aucuns serviteurs des autres maistres que de leur consentement, ou qu'ils n'ayent demeuré hors ladite ville une année entière, à peine de l'amende d'un marc d'argent, applicable avec les autres amendes qui pourront provenir des contraventions aux présens
HMuls, am paQTres dodJt esUt. el ic^les ê$ mains du raaislre girde. poor en faire la distribmion, ainsi qn'il «en trooTé bon par toal le corps, et ea rendre compte
Leeqoeb présens rëgloDens, siatnis et ordonnances teroQt laissés el enregistres an grelTe do la jostice des IJrax 0(1 lesdites jarandes seront e&lablies, poor être gardées et obsenées et y avoir recoars à l'adTenir si hesoin est, lesquels maistres apothicaires qui seront ainsi jurés, presleront le serment psrde^ant les officiers de la justice des lieux, à robservalion de ce que dessus. i's fut ainsi fait et arresté par nous Charles Bourard, conseiller du Roi en ses conseils d'estat et privé, et premier médecin de sa majesté, commissaire dt-pulé de par icelic pour l'exécution de son édit du 24 octobre 1619, par ses commissions du 20 août 1659, arrêt du conseil privé da Roy du 27 juin 1656, et commission de sa majesté sur icelluy, du 6 juillet suivant, par les- (incls est ordonné que la jurande de maistrise des apothicaires sera establie par tout le royaume où elle ne sera pas desja. En tesmoin de quoy nous avons signé ces présents statuts, et à iceux faict apposer le cachet de nos armes, contresigné par notre secrétaire.
A Paris, le 20 janvier 1C57. Et signé, Bouvard.
Et plus bas. Par mondit seigneur Goiitier.
E«tr«iU dea reglstr»* d« parlement.
Veu par la cour la reqvieste présentée le 13 juillet dernier par Pierre Mousnier, maistre apothicaire de la ville de Clermonl en Auvergne, wnlre Ips apothicaires
dudit Clermont deffendeurs. A ce qu'attendu quMI n'y avait que dix maistres apothicaires en ladite ville de Qermont(l)» et que par ce moyen Teslection ou nomination d'un desdits maistres par chascune année pour maistre et garde dudit mestier, ordonnée par le septième article des statuts et ordonnances d'iceluy mestier, ne se pouvait faire, et estait plus expédient de laisser chacun maistre par trois ans en l'exercice de ladite chaiige, et que la prestation de serment» aussi ordonnée estre faite par le douzième article du mesme statut par devant le premier médecin , serait faite par l'ancien garde, il plust à la cour homologuer les statuts et ordonnances faites pour icelui mestier, aux réservations et modifications desdits septième et douzième articles cy-dessus, pour estre exécutés, gardés et observés selon leur forme et teneur; Sur laquelle requeste aurait esté ordonné que les parties parleraient sommairement à Tun des conseillers de ladite cour. Défenses desdits maistres apothicaires contenant leur consentement à Tentérinement de ladite requête, apointement à mettre productions desdits supplians et maistres apothicaires dudit Qermont : Conclusions du procureur général du Roy : Oy le rapport dudit conseiller : Tout considéré, LADITE GouB a homologué et homologue lesdits statuts et réglemens, ordonne qu'ils seront exécutés entre les parties selon leur forme et teneur. Et néanmoins de leur consentement il demeurera en la liberté de ceux desdits apothicaires qui seront en charge de prendre tel des médecins de ladite ville qu'ils adviseront, pour
(l) D*aprè8 le dénombrement des arts et métiers fait en 17*7, Clermont avait douze apothicaires.
• li -
pKhi4i^ à la dU[iute et eumeo des aspinnts qui se profiteront ponr estre reonis aadit art el mestier d'ïpffthicaire, lesqoeU seroot SinleiDeot ioteirogês pir |(s juréà nuistres et gardes od aalres des dits nuistres aiMlliicairesqai serODl à ce dépota. Et eo ootre qoe l'f^lf^kio desfiîts nuistres et gardes ne se Ten qoe de trr>i.s ans en trois 3D3, et ce par l'adm de b communauté dK tons lesdits maistres apothicaires tant anciens que nouveaax, lesqoels gardes eslens pourront estre continua, et feront le serment en pn!^nce des autres maistres dudit mestier, ou partie d'iceai à l'idstant de leur eslection, ainsi qo'ib ont acconstnmé. Et après Iwiit serment par eai preste, seront tenus de procéder aux visites à enx ordonnées par lesdits statuts, sans que lors d'icelles ils soient astreints de s'assister d'aucun mi'dmu avec eux si bon ne leur semble. Et au surplus seront lesdits statuts exécutés selon leur Tonne et teneur, sans despens. Fait en Parlement, le 7 sept^nbre 1C51. Signé Gutet.
Loi is par la grâce de Dien roi de France et de Navarre : Au premier nostre huissier ou sei^ent sur ce raïuis, salut. De la partie de nostre amé Pierre Moosnier, mnistre apothicaire de la ville de Clermont en Auvergne : Nous te mandons à sa requeste mettre l'ar- _ t-:<t et statuts cy attacliL-s sur le contre-sœl de liolre
règne le neufviesme. Signé, par le conseil, Roussel. Et scellé du sceau en cire jaune.
Controlléà Toriginal par moi conseiller secrétaire du roi et de ses finances, Pascal.
Les apothicaires de Clermont avaient pour bannière :
D*or, à on mortier d'aznr, accosté de deux conleavres aa naturel allumées de gueules et posées en pal.
( Voyez planche 1"^, fig. V". )
Ceux de Riom :
D'azur, à un mortier d*or, surmonté d'une étoile
de même.
( Voyez pi. r^ fig. 2. )
Ceux d'Aurillac et aussi ceux de Saint-Flour :
D*or, à un mortier de sable.
[Voyez pi . V^pg.^.).
Et ceux de Montferrand :
DVi à un saint Côme et un saint Daniien de carnation, vêtus de robes de sable, tenant le premier une boile couverte de gueules et Taulrc une spatule d*azur.
[Voyez pi. V'.pg. 4.)
Les apothicaires de la ville de Montaigut étaient réunis aux médecins et aux chirurgiens de la même ville :
Ceux de la ville de Saint-Gennatn-Lembron, aax médecins et aux chirui^ieos de la même ville : (Foyejp/. 24./ÎS.2.)
Ceux de la ville de Brioude, aux mêdecios et à d'autres corps de métiers de la même ville : (Foy«p/.23.fig. l'<.)
Ceux de la ville d'Ambert, aux médecins el aux chirurgiens de ta même ville :
(Foyesp/. 22, ^g. 4.}
Ceux de la ville de Sauxillanges, aux médecins et aux chirurgiens de la même ville :
(Foyespl.^,^?. 3.}
Ceux de la ville de Cbaudesaigues, aux médecins de la même ville :
( Voyfspf. 23. ^ff. 2.)
Ceux de la ville de Pierrefort. aux médecins de la
Ceux de la ville d*Issoire, aux médecins et aux chirurgiens de la même ville :
( Voya^i pi. 23, fig. 3. )
Ceux de la ville de Langheac, aux médecins et chirurgiens de la même ville, et portaient une bannière semblable à celle de Blesle :
{ Voyez pL 2Q, fig. 5.)
Ceux de la ville d'Âllanche, aux médecins et aux chirurgiens de la même ville :
{Voyez pi 22, /î^, 3.)
Ceux de la ville de Murât, aux médecins de la même ville :
(Voyez pi. ^, fig. 5.)
ARMURIERS
l'ATRON , SAINT GltlLLAl'MK [ lU JA^VIEIll. Dm faUm pnniaeu laâU Cearst».
Les premiers hommes furenl les premiers armui'iers. Chacun, suivant son intelligence, se fabriquait des armes diirensives el ofTensives , d'abord en bois, avec des branches d'arbre, puis en pierre et en os, ou toute autre chose qui se trouvait sous la main. Plus tard l'homme s'est fait des armes d'airain, de fer, des arcs, des flèches, etc. Partout, sous tous les climats, à toutes les latitudes , on a toujours trouvé l'homme arméd'arcs et de flèches.
Lorsque Clovis fît la conquête des Gaules, les armes des Francs étaient la hache , le javelot , le bouclier et . l'épée.
Les armuriers s'appelaient aussi Heavmxen , du heaume ou casque, la pièce la plus honorable de l'armure, qu'ils fabriquaient en même temps que les gorgerins, les cuirasses, les brassards, les cuissarts, les morions, les hausse-cols, etc.
Après la découverte de la poudre, ou plutôt après son importation en France, il se forma des arquebusiers, profession bien différente, gui n'a pris naissance
Des dards, des javelots, donnaient un lent tri»pas;
Depuis, un art affreux précipite ses pas.
Plus rarement cruel, par (|uelques grains de poudre,
LMiomme imite Téclair, son bras lance la foudre;
Et le nitre irascible, irrité par les feux,
Ebranle au loin les airs et la terre et les cieux.
Dès que la mode de barder de fer nos soldats fut abandonnée, les arquebusiers et les armuriers ne formèrent plus qu'un c/)rps de métier sous le nom d'armuriers.
Les premiers statuts leur furent donnés par Charles VI qui les érigea en corps de jurandes en 1409.
Louis XI, par ses lettres du mois de juin 1467, confirma les statuts des armuriers et des brigandiniers (1), que Charles VII leur avait donnés le 20 mars 1451, tant pour la ville de Paris que pour les autres villes de son royaume. Voici ces statuts :
1^ Quiconque voudra estre armurier ou brigandinier, et lever ouvroir des dictz mestiers ou de l'un d'iceulx, faire le pourra, pourveu qu'il soit à ce suffisant et exl)ert par le rapport des jurez et gardes dudict mestier, et payera d'entrée soixante solz parisis, c'est assavoir, quarante solz parisis au Roy nostre dict seigneur et vingt solz à la confrérie. Sinon que ceulx qui ainsi lèveront leur dict mestier fussent filz de maistres, les queizen ce cas, s'ilz sont souffisans, pourront franchement lever leur dict mestier sans payer les dicts soixante sols parisis.
2*^ Item, Que ausrun du dict mestier, ne autre mar-
(1) Fabricant de cuirasses.
chant ne pourra adieler pour reveiidri! en l'une des dictes \illes ne en la banlieue, harnoys (1) de dehors, soit blancs ou noirs, pour remectre en autre façon de i'uoc des dictes villes où il sera demourant, sur peine de perdre le dit harnoys et de soixante solz parisis d'amende à appliquer comme dessus.
5" //fin. Seront les dicts armuriers, brigandlniers, et aultres des mestiers dessus dicts tenuz de faire ouvrage Lon, marchant, loyal et raisonnable; c'est assavoir, les dicts armuriers et brigandlniers, harnoys blancs et brigandines d'espreuve , d'arbaleste à tilloles ou demi espreuve à tous le moins, d'arbaleste à croc ou d'art; et sera l'ouvrage d'espreuve marqué de deux marques, et celui de demi espreuve, d'une marque, sur peine de la dicte amende de soixante solz parisis, à appliquer comme dessus.
4° Ilcm. Ne pourra nul des dicts ouvriers séduire, fortraire les variez et serviteurs les ungs d'avec les aultres, durant le temps de leur service et loyer, sans le congié de maistres ou maistre. sur peine de la dicte amende de soixante solz parisis.
5" tient. Que tous marchans venans, demourans et apportans ou faisant apporter harnoys et brigandines pour vendre,, ne mectent ou exposent en vente Ils dicls harnoys et brigandines, et aultres choses des dessus dicts mestiers, jusques à ce qu'elle ayent esté vcues et visitées par les jurez et gardes des dicts mestiers, afin de veoir et savoir se elles sont bonnes, loyalles. déclairép sur peine rie forfaire f2) les choses dessus
dictes et de l'amende de soixante solz parisis, à appliquer comme dessus.
6^ Item. Que auscun des dicts ouvriei^s ne vendra en la ville où il demourra, harnoysne brigandines, pour ouvrages faicts en la dicte ville, ne n'affirmera icelluy ouvrage estre neuf pour viel , ne avoir esté faict en h dicte ville, sur peine de le confisquer et de l'amende dessus dicte à appliquer comme dessus.
7^ liem. Que pour la Visitation du dict ouvrage, et aussy pour la consen^ation de l'ordonnance dessus dicte, seront chascun an esleuz deux preud'hommes jurez et gardes du dict raestier, chascun de la dicte ville qui jureront aux saints Evangilles de Dieu par devant Poton, seigneur de Saintrailles (1), premier écuyer du corps du Roy, nostre dict sire, et maistre de son escurie, ou de son commis dç par lui, de bien loyaulment et diligemment visiter le dict ouvrage et garder la dicte ordonnance; et seront iceulx esleuz jurez tenuz de faire leur rapport de ce qu'ilz auront trouvé en la justice du lieu , pour estre faicte pugtiicion des infracteurs d'icelle ordonnance, par amendes et peines indictes corporellement ou aultrement, ainsy que au cas appartiendra. Et les quelz jurez esleuz signeront et marqueront l'ouvrage qu'ilz auront trouvé bon, de quelque pays qu'il soit admené, d'un signe, soit poinçon ou aultre marque, telle qu'il sera advisé à ce que auscun ne soit fraudé ne deceu du dict uu-
(1) (Test le fameux guerrier qui rendit tant de services à Charles VU et qui, entre autres actions, fit prisonnier Talbot k la bataille de Patay, en Beauce, perdue par les Anglais le 18 mai 1429. Charles VU le nomma maréchal de France peu de temps après :a «Irite de ces lettres.
— so —
iragd, et iKJur ouïier aux dan^rs el iiiconvéniens qui s'en pourraienlensuivJr.Fail le vinfjjlièniejour de mars, l'an mil quatre cent cinquante cinq.
Par l'ordonnance du Roi nostre dict seigneur, ainsi signé : PoTON.
Ces statuts ayant été nt^ligés et presque éteints, il leur en fut dressé de nouveaux en 1 562, que Charles IX approuva et confirma la même année.
Une ordonnance de Louis XtV, du mois de décembre f666, dérendait aux armuriers de Tabriquer et de vendre des pistolets de poche, des bayonnettes, poifinards, couteaux en forme de poignard, dagues, épées «ri Nllon, Wltonsà ferrement, autres que ceux qui sont ferrés par le bout; sous peine de confiscation el rl'amende et d'interdiction de in maîtrise, pendant um^ année pour la première fois, et fie révocation en cas de récidive.
Cbaque maître no pouvait avoir qu'un apprenti à lii fois, obligé par-devaiil notaire et reçu par les jurés. L'appi-enlissage était de cinq ans-, les fils de maîtres n'en étaient pas exempts, mais ils pouvaient le faire chez leur père ou chez des étrangers, sver, cette difféi-enc« néanmoins, qu'aux étrangers ils tenaient lieu «l'apprenti el non à leur père, â qui il était i>ermis d'en avoir un avec ses enfants, en tel nombre qu'ils fussent.
Les fils de maître étaient exempts du chef-d'œuvre, ainsi que de la simple expérience.
Les armuriers de la ville d'Aurillac n'avaient pas de rnnimiinauté particulière; ils étaient réunis aux diaudronniersdela même ville:
{yo,jez pi. 10, f-s. 3.)
Ceux de la ville de Saint-Flour, aux maréchaux de la même ville :
( Voyez pi. 22, fig. i^. )
Ceux de la ville de Riom, aux serruriers et à d'autres corps de métiers de la même ville :
[Voyez pi. 31, fig, 9.)
Ceux de la ville de Brioude aux serruriers, et à d'autres corps de métiers de la même ville :
( Voyez pL 21 , fig. 5. )
ARPENTEURS JURÉS
Pour aiponlcr lia terres, on commellait d&s ofTiciens ayant pr^tô serment en justice. Ils n'ûlaient reçus qu'après information de bonne vie et mœurs, et après iivoir donné une caution de mille livres. C'était autrefois au grand arpe^tlctrr de France à instituer des arpenteurs àe Paris et des proviilces; mais Henri II, par «no ordonnance de 1554, exigea six arpenteuredans chaque lailliage ou sénéchaussée pour exercer leur charge sous !'■ grand arpenteur. Cette ordonnance qui spécifie la ilause expresse de ne point préjudicier aux droits des liaruns qui avaient le droit d'instituer des arpenteurs |)our leurs justices, leur donne le pouvoir de mesurer, d'arpenter les bois, les buissons, les forêts, les garennes, les eaux, les îles; de mettre des bornes et de faire des parta;jcs.
En t6C6, le roi Gt défense au grand arpenlevr, qu'on appelait aussi tjrand maUre. de donner de nouvelles commissions.
En 1(>88, son ofTice fut supprimé, et l'année suivante il fut ordonné par arrêt que ceux qui avaient des commissions du grand arjwnieur, prendraient des provisions de S3 majesté, en payant certaine somme.
l'ar un édit du mois de novembre 1690, le roi supprima tous les anciens offices d'arpenteurs, et créa des experts priseurs et arpenteurs jurés, pour faire un même corps avec les jurès experts, créés aux mots lie mai et de juillet de la mémo année, pour les par- (;!SPS, planter Ips bornes, opérer les mesurâmes, et P;^-
timer les terres, les vignes, les prés, les bois, etc. , et remplir les mêmes fonctions attribuées aux arpenteurs créés par édits de 1554 et de 1575. . L'arpentage est un art très-ancien ; on croit même que c'est lui qui a donné naissance à la géométrie. Pour obtenir le brevet de maître, il fallait savoir très-bien l'arithmétique et la géométrie pratique.
Les arpenteurs jurés de la ville de Riom n'avaient pas de communauté particulière, ils étaient réunis aux experts priseurs de la même ville :
( Voyez pi. 13, fig. 3. )
«RTS ET METIERS.
Plusieurs petites villes ou bourgs iJu l'Auvergne, ne pouvant réunir un'assez faraud nombre d'artisans vivant lie leur adresse ou de leur indusirie, |>our former dcâ communautés spéciales de chaque corps de métiers, avaient oi-ganisé des associations sous le nom A'Arls et méiters. Ils avaient, pour r^ulariser leur organisation et assurer leur existence, comme dans les autres communautés, leurs statuts administratifs et religieux où des articles spéciaux déterminaient les limites de chaque industrie, et ils étaient gouvernés par des syndics, des gardes ou des jurés élus par eux, et auxquels ils se soumettaient. Il a existai de ces associations même dans les villes de Clermnnt et de Montferrand assez populeuses cependant.
Voici la liste des lieux où exislaientces communautés et les armoiries que [>ortaient leurs bannières.
A Allanclie :
fiiroDDf d'itir et d'argtal 4e six pièces. { Voyez pi. 1", A?- 5-)
des arts et métiers, des bannières absolument sem- Mables :
De gueales, i on saint Joseph d'or, tenant en sa main dexlre on lis an nalnrel.
( Voyez pi. 2 , /î^. 2. )
Â Chaudesaigues :
Gironné d'or et d'aïur de hnit pièces.
(Voyexpl.2,fig.3.)
A Ennezat :
Be sinople , à trois fleurs de lis d'argent , S et 1 . (Voyezpl.^.fig^A.)
A Montferrand :
D'aznr, à nn saint Joseph d'or, tenant en sa main dextre un lis au naturel.
[Voyez pi. 2, fig. 5. )
A Murât :
D'or, fretlé d'azur.
( Voyez pi 3, fig. i^. )
A Paulhaguet, mêmes armoiries que celles de la communauté des arts et métiers de Montferrand :
( Voyez pi. 2 , fig. 5. )
D'or, ID chef de gnenles, cbargé de Iroii llcnrs de lii d'irgenl.
( Voseipl. Z,(ig.2.]
A Pont-du-Châleau :
De tinople , umé de billelta d'argent; la cbet d'oT, ehirgé d'ine flenr de lii de peiln.
( roytzpt.3,fig.3.)
X Ponlgibaud :
D'ainr, m ptnt ï irois sitbei d'or, lorninli d'iDeflcnrde lisd'irgeat.
( Vouez pi. 3,/îy. 4.)
A Saint' Aman t-Tallende :
D'i^nt, à aiianTagedeuble,teuB(aBeDiuiBe de mène de li maîa deilre.
( Voyez pi. 3, /!y. 5. )
PATRON. SAINT MARTIN ( 11 NOVEMBRE
La nécessité de trouver, dans de petits comme dans de grands voyages, de quoi subsister et où se loger, a porté l'industrie à créer sur les grands chemins et dans les bourgs, d'abord des hangars, puis des auberges et des hôtelleries. Cet usage est aussi ancien que le monde, car il n'est aucun jour où l'on puisse se dispenser de nourriture.
Chez les peuples de la race celtique et germaine, même chez les nations d'origine gothique, il n'y avait, dit Tacite, ni auberges ni cabarets; les habitants aimaient à recevoir les étrangers chez eux , et quand les provisions venaient à manquer, on menait les étrangers dans l'une des maisons voisines, où ils étaient de même bien accueillis. Au surplus, dans ces anciens temps, comme le dit Berchoux, dans son poème sur la gastronomie :
L'homme se nourrissait sans art et sans apprêts, £t le seul appétit assaisonnait les mets.
Suivant les anciennes ordonnances de police de Clermont, les aubergistes et les particuliers qui logeaient en chambres garnies étaient tenus d'en prévenir l'autorité et d'avoir, devant leurs maisons, dans un lieu apparent, un écriteau sur lequel étaient imprimés ces mots : Céans on loge en cliambre garnie et l'an donne à coucher, et ce à peine de cent livres d'amende contre chaque contrevenant.
Les aubergistes, recevant les voyageurs et li^eant chevaux el voitures, étaient tenus autrefois, comme ils le sont aujourd'hui, d'avertir tous les jours la police des gens qui arrivaient chez eux, et de leur présenter tous les soirs leurs registres pour être visés. Ces registres devaient contenir le véritable nom de la personne logée, son surnom, ses qualités, le pays dont elle était originaire et te sujet de son voyage. Autorisation leur était donnée de faire emprisonner ceux qui auraient usé de quelque déguisement pour qu'ils soient poursuivis.
Défense leur était faite de donner asile aux vagabonds, mendiants et gens sans aveu, sans en préveDir la police, à peine de cent livres d'amende.
La ville de Brioude a eu sa corporation d'aubergistes, dont la bannière avait pour armoiries :
D'or, i nn broelitt d'unr, innnonlé de dtai
coaleiiu de mJme potf i en unloir.
(KoyMpI. 4, /ïj. I".)
Les aubei^istes et hôteliers de la ville d'Ambert qui formaient ensemble une communauté portaient sur leur bannière : *
D'«r, i mil bmide gaenlei, 1 e( I.
PATRON , SAINT YVES (22 MAI
Chez les Romains, les simples particuliers traitèrent d'abord leurs affaires comme ils le jugèrent convenable. Plus tard, ils eurent des avocats pour les défendre devant les tribunaux. Cette charge fut jugée si nécessaire qu'il n'était permis à aucun juge connaissant des droits du prince, de les décider sans entendre auparavant ses avocats. Les affaires criminelles, comme les autres, étaient instruites et jugées à l'audience. Il était du devoir des avocats du prince, lorsqu'un crime venait à leur connaissance, et dont personne ne demandait la réparation, d'être eux-mêmes les accusateurs contre les coupables et de les faire punir. La charge d'avocat fut d'abord annuelle, et depuis pour deux ans; elle devenait un échelon pour arriver aux plus hautes dignités. Les avocats étaient exempts de toutes les charges publiques, du logement des gens de guerre dans leurs maisons, et ils transmettaient ces privilèges à leur postérité (1).
On n'est pas parfaitement d'accord sur Torigme de l'institution des avocats en France; les uns la font remonter au quatrième siècle, les autres la placent au huitième. Ce ne fut que sous le règne de Philippe-Auguste que, l'Etat se trouvant plus tranquille par les conquêtas de ce prince, les lois furent écoutées et prirent, au moyen des tribunaux, de la vigueur. Les sages établisse-
(1) Traité de la police ^ par Delamare, 1. 1, p. 198.
ments de saint Louis y ajoutèrenl de nouvelles forces; mais ce ne fut que sous Philippe le Bel que les discussions d'avocats furent parfaitement établies et dans un état de stabilité. Les avocats et les avoués étaient chargés de défendre en justice les droits des parties et des églises. Plusieurs grandes maisons se faisaient honneur d'avoir eu des membres qui ont porté ces titres, trésrecommandables anciennement.
Dans plusieurs villes de l'Auvergne les avoi^ts, les notaires et les procureurs s'unirent pour former des corporations. Nous en trouvons à Ambert, à Blesle, à Brioude, à Langheac, àMaurs.
La corporation des avocats, notaires et procureurs (le la ville d' Ambert, portait sur sa bannière :
D'or, à ue fltDT de lis it subie.
( Voyez pi. i,fig.Z.)
Ceux de la ville de Blesle :
D'ainr, i un saiol Yves d'i^nt, aetoslé de deux plumes de même.
[Yoyezpl. 4, fitj.%].
Ceux de la ville de Langheac :
D'or , h denx écriieires de sable passées en saoloir et accompagnées de deax bonnets carrés de sable, on en chef et un en pointe.
{ Voyez pl.^, fig. V\)
Ceux de la ville de Maurs :
D'or, à deux plumes de sable passées en sautoir et surmontées d'un bonnet carré de même.
{Voyez pi. 5, fig. %)
'mt*'
BIRBIERS.
PATRONS, SAIKT COVE ET SAKfT DAHIEN , ET PLUS TARD SAINT LOUIS.
La barbe était en honneur chez les Rébroux, nous le voyons dans VAncien Testamenl, dont plusieurs |»assages attestent le prix qu'ils y iitlacliaient. Ils ne sp rasaient jamais qu'en signe de deuil, d'aflliction, et romme la plus grande marque de désolation. Les vieux tableaux, les anciennes tapisseries nous représentent toujoursAbraliam.lsaac, Jawb, avec une longue barbe. Moïse avait défendu expressément de se raser et même de rogner la pointe de la biirbe à la manière .des Egyptiens. Ce ne fut, suivant Alhénée, que du temps d'Alexandre-Ie-Grand que l'on commença à se raser la l)arl>e chez les Grecs.
Chez les plus anciens Romains, la longue l>arbe fui aussi en très-grand honneur.
Au rapport de Varron , ce fut Ticinius Menas qui , le premier, amena à Rome des barbiers, à son retour de la Sicile, vers !'an de Rome 454. Il parait que dans le commencement, on ne se rasa pas entièrement jus- I la peau : on se conti;nta de tailler et (le ropnor \n
une loi spéciale le leur défendait sous des peines sévères. Nous voyons par les médailles que Jules César, Auguste, Tibère, Caligula, Claude, Néron, Othon, Galba, Vitellius, Vespasien, Titus, Domitien, Nerva et Trajan, n'avaient pas de barbe. Adrien ne s'y soumit pas, il porta la sienne très-longue pendant sa vie : on dit qu'if laissa croître sa barbe pour dissimuler des taches ou des cicatrices qui le défiguraient. Ses successeurs, moins Lucius Verus, Caracala et ïléliogabale, imitèrent son exemple; Marc Aurèle, Macrin, Julien, etc., portaient une longue barbe comme mâle ornement de leur visage. Ce dernier tenait autant, 'nous dit l'histoire, à sa barbe qu'à l'empire. Et pourtant cette barbe lui lit éprouver les traits satiriques et les injures de la multitude d'Antioche. Ammien Marcellin lui fait dire aux Antiochiens, dans son Misopogon : « Je liens ù ma !)arbe, qui m'a fait donner cependant par les courtisans de l'empereur Constance le surnom de Capella (chèvre) ; je sais qu'à travers se promènent peut-être d(î petits insectes, comme font d'autres bètes dans une forêt. Je les y laisse libres. Chez moi c'(îst aux traits du visage que l'homme se fait reconnaître. J'ai toujours eu le travers de conserver ce ciue m'a donné la nature. » Chateaubriand a pensé comme La Bletterie, traducteur du Jtisopogon, que l'empereur Julien a calomnié sa barbe et sa chevelure pour enchérir sur les railleries des Antiochiens et |)our tomber de plus haut sur les vices contraires de ses détracteurs.
Après la séparation de l'empire d'Orient, les mentons reprirent amplement leur parure; tous les empereurs grecs, ne voulant pas que l'art outrageât la nature, por- ^ taient de longues barbes, malgré les continuelles sarcasmes des poètes.
Les Golhs fil les Francs ne porlorenl qu'une mouslaclie jusqu'îi CïcMlion . qui ordonna aux Francs de laisser cmitre leur liarbe et leurs cheveux, pour les distinguer des Romains.
A partir du règne de Clovis, la barbe fui en grand •honneur parmi les Francs. Charlemagnc (il disparaître la sienne, et ordonna à tous les mentons français de n'en plus porter. Ils obéirent, mais les lèvres supérieures consCTvêrent la moustache. Ijjuis VII se l'étant fait entièrement raser, voj-s 1180, époque de sa mort, tous ses sujets suivirent son exemple. Aussi, il n'y eut plus de barbe en France iusqu'à François I" qui, ayant été blessé à la létc par accident, en 1 521 , lit cou])er ses longs che>'eux et laissa croître sa barbe, convaincu, comme l'a dit Molière, que :
Du cftlé de la lartie est la loule puissance.
Pendant longtemps les barbiers n'étaient pas seulement chargés de faire la barbe, il y avait aussi des barbiers chirurgiens jmur de petites o|>érations. On les nommait chirurgiens de la robe cotirle; ils avaient pour ~ enseigne des bassins seulement. D'autres étaient étuvistes, c'est-à-dire baigneurs, el d'autres perruquiers. Voyez l'article Chirurgiens ei l'article Perruquiers.
Vers le milieu du quatorzième siècle, on lenta de ramener la mode de la barbe en France. Philippe de Valois raccueillit kii-mèrac et la prol^ea; mais la mode ne fut que passagère ol à peu prés complètement négligée; on ne conserva que les moustaches jusqu'au quinzième siècle, oii la barbe eut, comme les lettres, sa renaissance. De temps à autre, c'ètiùt, commode nos
jours, plus ou moins la mode des mentons barbus ou des mentons rasés.
Au quatorzième siècle, les barbiers faisaient aussi un peu de médecine; car suivant une déclaration du mois d'octobre 1572, il leur était permis de fournir aux sujets du roi des emplâtres et autres médicaments, pour guérir les plaies, les clous et les tumeurs.
Autrefois les barbiers ne faisaient point la barbe dans des boutiques, mais au coin des rues et partout, indifféremment,. où ils se trouvaient. Dans leurs statuts, renouvelés par lettres patentes de Charles VI, du mois de mai 1383, et par autres lettres de Louis XI do 1465, il leur est expressément défendu de travailler les jours de Pâques, de la Pentecôte, de la Toussaint, de NoiH ot les, cinq fêtes de la sainte Vierge, excepté pour soigner et pour panser les plaies.
Henri III, en leur accordant de nouveaux statuts, en 1575, leur défendit de travailler à autres choses qu'au pansement des malades les dimanches, les jours de Pâques, de la Pentecôte, de Noël, de la Toussaint, de la Circoncision, de l'Epiphanie, de l'Ascension, des fêtes du Saint-Sacrement, de saint J(»an-Baptislo, de tous les Apôtres, et de saint Corne et saint Damien , leurs patrons, et leur fit aussi défense de mettre ces joui^-là. hors de leurs boutiques, leui^ enseignes de bassins.
Les barbiers-perruquiers formèrent, à partir de 1637, une communauté à part, et reçurent du Roi, le 14 mars 1674, de nouveaux statuts.
Suivant l'article 43 des lettres en forme de statuts, données le 6 février 1725, pour toutes les communautés des maîtres barbiers-perruquiers, baigneurs étuvistos dans les villes du royaume, aux seuls barbiers-perru
quiers appartenait le droit de faire la barbe, sans qu'aucun autre pât y coolrevenir. Les chirurgiens reçurent l'ordre de s'occuper uniquement de leur art, et il leur Tut fait défense de raser.
Nui ne pouvait être reçu maître s'il ne faisait profession de la reli(;ion catholique , et s'il n'en rapportait un cerlilicat en bonne forme. Comme dans les autres communautés, les fils de maîtres, et ceux qui avaient épousé des fdies de maîtres, étaient reçus en faisant une simple expérience, et ne payaient que la moitié des bonoraircs et des droits. L'apprentissage était de trois ans.
Les barbiers qui voulaient lo'er ouvrnir et être maîtres dans les ctiàteaux, sur les ponts, dans les ports, dans les bourgs et villages, étaient tenus, suivant l'article 6 de leurs statuts, d'aller à l'examen près des jurés des villes les plus rapprocbées des lieux où ils voulaient lever leur ouvroîr.
Défenses leur étaient faites d'enlever ou de détourner à un autre maître son apprenti, sous peine de cent sols l>arisis d'amende, applicable à la corporatinn.
Chaque maître ne pouvait avoir qu'un ouvroir ou boutique , et un seul apprenti.
Les l>ar!)iers étant en général réunis à d'autres corps de métiers; ceux de la ville de BrJoude, n'avaient pas de communauté particulière ; ils étaient réunis aux mé-
BATI ERS
Dans les temps où il n'y avait pas de routes et encore moins de facilités pour les voyages, les bourgeois et les grands seigneurs allaient à cheval sur des selles. Les gens du peuple et ceux de la campagne pour leurs voyages et pour le transport des approvisionnements et des choses nécessaires à la vie, se servaient de bats, espèce de selles en bois.
Les bàtiers de la ville d'Ambert n'avaient pas de communauté particulière; ils étaient réunis aux maréchaux de la même ville.
( Voyez pi. ^i^fig.b.)
Ceux de la ville d'Aurillac, aux teinturiers et à d'autres corps de métiers de la même ville.
{Voyezpl.U,fig.2.)
Ceux de la ville de Brioude, aux selliei^ et aux cordiers de la même ville.
(Voyez pi, 30, fig. 5.)
Ceux de la ville de Clermont, aux selliers, bridiers et cordiers de la même ville (1).
[Voyez pi. 30, fig. 4.)
(1) Suivant le dénombrement de Télection de Clermont cette Tille comptait cinq bâtiers et bourreliers et sept cordiers.
Ceux (le la ville d'Issoirc, sa\ cha)>cliers de la mûmo ville.
(Foyeîp/.9,^S.4.)
Ceux de la vilJe de Riom, aux maréchaux de la même ville.
(FoyMp/.ST./îff. 2.)
Ceux de la ville de Sainl-Flour, aux selliers et aux chaudronoiers de la même ville.
( Voyeep}. 31. fig. i"\ <
BLANCHISSEURS
Les blanchisseries de toiles de TAuvergne étaient, comme elles le sont encore de nos jours, plus particulièrement placées dans la campagne et assez divisées. Les personnes qui les exploitaient ne pouvaient guère former entre elles des corporations. Elles ne connaissaient pas alors le blanchissage à la vapeur employé par les Orientaux et introduit en France par Chaptal ; elles connaissaient encore moins Tusage de Tacide muriatique oxygéné découvert par BerthoUet , savant chimiste. Ce procédé, répandu aujourd'hui dans toute l'Europe, double la valeur d'une des principales richesses de notre sol.
Nous ne voyons figurer les blanchisseurs de l'Auvergne que deux fois dans nos communautés, à Ambcrt et à Saint-Flour.
Les blanchisseurs de la ville d'Ambert n'avaient pas de communauté particulière; ils étaient réunis aux pelletiers et à d'autres corps de métiei's de la même ville.
( Voyez pi. 29 , fig. 2. )
Ceux de la ville de Saint-Flour étaient réunis aux maçons de la mémo ville.
( Voyez pi. 14, fig. 5.)
-»«ui -
BOUCHERS
l'ATRON, SAINT BARTHËLEMÏ {i* AOLT.)
Itmi farlpiei froritaa , U j<mr ia StaUSacrtmat.
II ne parait pas qu'il ait existé des bouchers dans k's temps très-anciens; ils étaient même encore inconnus dans les siècles hlslorifiues de la (Jrèce. Lorsque les héros d'Homère TOulaicnt donner de grands repas, ils assommaient eux-mêmes un taureau ou égoi^ient un hélier, qu'ils coupaient en plusieurs morceaux et qu'ils faisaient griller, parce que dans ce temps ils ne connaissaient pas encore l'art de faire rôtir les viandes- Cette fonction d'ogorgeur ou d'assommcur, si désagré;ihle à la vue, n'avait alors rien de choquant : la nèfrossilé et l'habitude lui 6taienltout ce qu'elle a de vil à nos yeux.
Les bouchers s'établirent ù Rome sous tes consuls; ils composaient deux corps ou collèges, chargés par état (le fournira la ville les bestiaux nécessaires à sa snlisistance, et avaient sous eux des gens dont l'emploi était de tuer les l)estiaux, de coui)er les chali-s et de les mettre en vente. La police que les Romains observaient dans leurs boudierits s'établit dans les Ciaules avec
— Ailes affaires de la communauté. Les anciennes coutumes des bouchers gonl déjà mentionnées au temps de Louis Vil, en 1162. Philippe-Auguste confirma leur corporation en 1182, et leur accorda certaines faveurs. Le privilège des bouchers fut confirmé par Henri 11 eh 1530, et ils ne perdirent leur juridiction, en 1673, que par redit général de la réunion des justices à celle du Châtelet.
Dans le moyen -âge, le plus important privilège des bouchers consistait dans Iç droit exclusif de la vente de toutes sortes de viandes de IxBuf, de porc (1) et de mouton dans des boutiques ou étaux (2).
La boucherie chômait complètement à partir de la mi-carême jusqu'à Pâques.
Un établissement religieux avait seul le droit, dans certaines localités, de vendre la viande nécessaire à la consommation des hôpitaux et des malades. On sait que les prescriptions de l'Egiiso et de Tautorité civile contre l'usage de la viande de boucherie, en temps de carême, furent autrefois extrêmement rigoureuses. On s'y conformait scrupuleusement, même les princes dans leurs palais, même les soldats dans les camps. Les infractions étaient sévèrement punies de l'amende, du fouet, (lu pilori et de la prison.
Suivant des lettres de Charles VI, du mois de mars 1397, confirmant un accord entre l'évêque de Clermont et les habitants de Lezoux, lorsque les bouchers de cette
(1) n était défendu aux bouchers de tuer ou faire tuer des porcs <îui auraient été nourris chez des huiliers, des barbiers ou dans des malad reries. {Statuts des bouchers donnés petr Henri ///.)
(î) Les bouchers s'appelaient autrefois ÉtcUiers^ Boucliers ^ du nom des étaux. Plus tard ce nom est passé aux garçons et aux ^HQpagnons bouchers.
ville avaient tu6 des animaux, ils pouvaient en vendre les chairs deux jours après, pourvu que tes consuls eussent vérifié qu'elles étaient bonnes.
L'ordonnance de police, arrêtée à Clerraont le 3 novembre 1C72, et renouvelée en 1730, prescrivait ce qui suit :
I. Les bailes et gardes des bouchers qui seront nommés tous les ans pour tenir la main à leurs statuts et à l'exécution des ordonnances de police, demeureront civilement responsables de toutes les contraventions qui y seront faites par leur négligence.
II. Défendons à tous les bouchers, tant de la grande boucherie que de celle de Saint-Cents, de tuer leurs bestiaux dans leurs granges et maisons qui sont dans la viile; mais dans les tueries qui seront construites, savoir, pour la grande boucherie, au moulin de la Place et pour celle de Saint-Genès à Rabanesse, et ne feront fondre leur suif ou graisse en aucun lieu où il puisse y avoir du danger du feu, mais en lieu de sûreté.
III. Enjoignons auxdits bailes et gardes des bouchers de faire visite toutes les semaines de toutes les bêtes qu'on tuera dans lesdites tueries, pour savoir si elles sont saines, pour obvier aux accidents qui pourraient en arriver, desquels ils demeureront responsables, faute
pour cet effet, seront tenus de s'assenjbler quatre fois l^année, savoir, à Pâques, mi-août, Toussaint et Noël, et autres temps s'il y échet, et lorsqu'ils seront mandés à la police pour mettre le prix de la viande], suivant le prix des bestiaux qu'ils achètent aux foires et marchés.
VI. Défendons de vendre le bœuf, mouton et veau, à ceux qui le prendront au poids, à plus haut prix que celui qui aura été fait à la police, sous prétexte de donner des meilleurs endroits à quelques-uns qu'à d'autres , comme aussi de se servir pour peser d'autres poids que de ceux qui seront étalonnés et marqués aux armes de la ville.
VIL Défendons auxdits bouchers de tenir plus d'un banc chacun, par eux ou par personnes interposées, à peine d'amende.
VIII. Leur défendons aussi d'entrer dans les places, marchés, où se vendent les agneaux, chevreaux et veaux, avant l'heure de dix du matin, depuis la Saint-Martin jusqu'à Pâques, et celle de neuf, depuis Pâques jusqu'à la Saint-Martin , pour y acheter des agneaux , veiiux et chevreaux, ni môme d'aller ou se tenir aux avenues et faubourgs, pour les arrêter en chemin, et empêcher qu'ils ne soient portés auxdits marchés.
IX. Les tripes seront vendues aux lieux et places destinés, et défense aux tripiers de vider ni laver aucuns ventres des animaux dans la ville, ni dans les maisons, ni de jeter dans les rues aucune ordure en provenant.
X. Chaque boucher fera garder ses moutons, sans qu'ils puissent nourrir des chèvres, par des bergers de moins de l'âge de quatorze ans, sans qu'ils puissent s'attrouper ensemble, pour éviter les dégâts et dom-
iniigcs que le grand nombre peut causer aux environs des blés et autres héritages, desquels bcrçers les maîtres demeureront responsables.
XI. Les bouchers qui ont leurs granges et étables hors la ville et aux avenues dos faubourgs, seront tenus de renfermer leurs chiens ou les tenir attachés, à {leinc d'amende, et d'être responsables des dommages qu'ils r^nuseraicnt aux passants qui [lourraient en être endommagés.
Un article des statuts qui les régissaient porte que^ si un fils de maître boucher veut être reçu maître du métier, il sera tenu de subir un examen en présence des gardes; et s'il est trouvé capable, il sera conduit au serment et paiera pour son entrée vingt sols ao roi, vingt snisà la caisse de la conwration, un dîner aux gardes et quatre livres aux maîtres de la boucherie où il voudra s'établir.
Le fils de maître ne pouvait aspirer à la maîtrise avant dix-huit ans; les autres ne pouvaient être reçus avant vingt-quatre ans.
Chaque maître ne pouvait avoir qu'un apprenti à la fois, et rap])renti, avant de devenir maître, devait avoir appris (Hîndant quatre ans. Apriw sa réception et son serment, il devait payer quarante sols au roi , quarante sols au métier, un dîner aux gardes et huit livres aux
ment particulier, imposaient d'autres obligations; ainsi par exemple, ils ne pouvaient tuer aucun bétail qu'il ne fût sain, aucun animal médecine, que quatre semaines après sa parfaite guérison, aucun veau âgé de moins de quinze jours. Défenses leur étaient expressément faites de laisser couler le sang de leurs -abatis dans les rues, ni de. le jeter dans la rivière, sous peine d'amende et de la prison. Plusieurs maîtres de la même maison ne pouvaient pas aller à la fois dans les marchés; aucun ne devait devancer les conducteurs de bestiaux pour choisir les plus gras, s'il ne voulait être passible d'une forte amende et de la confiscation du bétail acheté.
Il était expressément interdit aux bouchers d'être en même temps aubergistes, cabaretiers ou traiteurs.
Il y a peu de temps que nos villes étaient infectées par les boucheries. Pour plus de commodité, les bouchers avaient leurs tueries à côté de leurs domiciles, de là des miasmes putrides s'exhalaient du sang, des tripes et des peaux, et corrompaient l'air. Pei^uadé de cette vérité , dans toutes les villes importantes des abattoirs ont été construits hors des villes.
L'Auvergne comptait, en 1700, huit communautés de bouchers, dont nous avons les bannières. Dans quelques villes, d'autres corps de métiers se joignirent à eux.
A Ambert les bouchers, les menuisiers, les charpentiers et les sculpteurs réunis, portaient sur leur bannière :
D*or, à un bœaf de gueules, surmonté d*UD rabot d'azur, et en pointe d'un burin de même.
{Voyez pi . 5, fig. 3.)
BOULANGERS
PATRDH, SAIHT HONORE 1 16 MAI!-
I>a profession de boulanger, imlispensable de nos jours, était inconnue des anciens. On mangeait le blé en substance comme la nature le produit , couvert de son écorce et cuit dans l'eau comme les autres fruits de la terre. On s'aperçut bientèt qu'il fallait réduire le grain en farine, et toutes les nations, comme de concert, employèrent leurs esclaves à ce travail jR'nible; ce fut même le châtiment des fautes légères qu'ils coramettaienl. Celte préparation ou trituration du blé .se fil d'abord avec des pilons dans des mortiers, et ensuite avec des moulins à bras. Quand l'homme eut découvert ce secret de le mettre en farine , il se contenta encore pendant longtemps d'en faire une bouillie. Plus lard , la mère de famille, étant parvenue à en pétrir du pain, ne le faisait encore que dans sa maison , et au moment du repas. Abraham, dit l'Ecriture, entra dans sa tente et Commanda à Sara de pétrir trois mesures de farine et de faire cuire des pains en forme de galettes sur une plaque de terre ou de fer, et sous la cendre.
Les (lames romaines faisaient elles-mêmes le i)ain , et
Cest eu Orient q^ic les boulangers ont commencé à se charger s[:)écialement de faire du pain. Les Egyptiens rattribuaient à Menés, leur premier roi. Dans un voyage qu'ils firent en Asie, deux Béotiens apprirent le secret de faire du pain, et le rapportèrent dans leur patrie. De la Béotie , ce secret se répandit dans toute la Grèce, d'où bientôt il passa dans la Gaule, avec la colonie de Phocéens qui vint y fonder Marseille, Fan de Rome 154, ou 596 ans avant Jésus-Christ. Pline assure que pendant 400 ans les Romains ne vécurent que de bouillie, et qu'ils n'apprirent la manière de faire le pain que des boulangers grecs. Aux boulangers étrangers qui vinrent s'établir à Rome , on joignit plusieurs affranchis, et l'on en lit un corps, ou , comme on l'appelait , un collège, dont ni eux ni leurs enfants ne pouvaient se séparer. Ils avaient des biens en commun , dont ils ne pouvaient disposer. Il y avait dans chaque boulangerie un patron qui en avait l'intendance. Ces patrons créaient tous les ans un d'entre eux, lequel avait la surintendance sur tous les autres et le soin des affaires du corps. On tirait souvent quelques membres du corps des boulangers, ceux qui avaient bien servi la patrie en temps de disette, pour être sénateurs; mais ils ne pouvaient monter plus haut, et ils devaient renoncer à être boulangers ; leurs biens passaient à leurs successeurs. Pour conserver l'honneur et la probité dans le collège des boulangers, il leur était défendu de s'allier avec des familles de comédiens ou de gladiateurs. Us avaient chacun une boutique ou boulangerie , et étaient distribués en quatorze régions de la ville. Ils étaient déchargés des tutelles, curatelles et autres charges pouvant les distraire de leur emploi. Il y eut dans la suite des boulan-
gen (in palais, Jesliiiés ù fairt-lepaintlu palais de IVnipereur.
DeJ'Ilalie les boulangers passèrent dans Ire (iaiiles. Ils étaient encore inconnus en Suède et on Norwège, au (fuatorzièrae siècle, suivant le célèbre Borrichius; c'étaient encore les femmes qui y pétrissaient le pain.
Dès le commencement di! la mnnan'hie, la Fnmce eut des twtulan^ries publiques (I) , des moulins à bras et il eau sur de petits ruisseaux; il en est fait mention dans les ordonnances de Dagobert I*"", en C50. Elle eut aussi des raarcbands de farine, appeks, comme,chez les Romains, pistoret ( pileurs) , puis jmnncliers. talméUert. boulangers. Le nom de talmèlien leur vient de ce que les moulins n'ayant pas de bluteaux., les marchands de farine la lamisaienl chez eux et chez les particuliers.
L'usage des fours est très-ancien, sans cependant pouvoir en fixer la première èprxjue. Il y a lieu de penser que dans l'origine les fours étaient différents des nôtres. C'étaient, comme le croient quelques auteurs, des espèces de tourtières d'argile ou de terre grasse, que l'on transportait aisément d'un lieu à un autre; c'étaient comme des cuviers renversés. On les chauffâit en faisant du feu par dessous, l'on retirait les pains en galettes à mesure qu'ils étaient cuits, et l'on en remettait d'autres à la place (2).
(]) L'otymologie du nom de boulanger -viendrait, dit Pi?achei, dans MO Dictionnaire universel de géographie commtrçantt , de ce
qu'aulrerois on tournait les morceeuii <lp pâte et qu'on faisuit des pains ronds comme des boules. Du Gange , et beaucoup d'autres , sont lout-à-rait de cet avis. Du Cange danne la liste de plusieurs sortes et qualités de pain qu'on Taïaait aux douzii^me ttl tteixicmo
{!) Des fours banaux lurent établis et durèrent longtemps dan* les grands centres de population , comme on le toîI encore dans
îharlemagnc |irit (lis mesures pour qup le nomlire tïfts boulangers Tilt conforme aux liesoins de la consommation . ce qui suppose une certaine oi^nisalion pour cette profession. 1! enjoignit aux gouverneurs lies provinces de veiller chacun dans sa province à ce que le nombre fut complet , formé de bons sHJets , et que les lieux destinés à leur profession fussent en bon état.
On ne sait au juste à quelle époque on adopta en Europe l'usage de faire lever le pain. Autrefois, il n'entrait dans sa composition que de l'eau , de la farine et du levain, de la pâte fermentée (1), qui communiquait SA qualité de fermerilation à l'autre, et la faisait lever. Plus tard . on fit entrer avec la farine du Leurre , des œufs, de la graisse, du safran et autcK choses. Ce pain (les premiers temps n'avait rien de commua avec le nOtrc, soit pour la forme, s()it pour la matière-, c'était it peu près ce que nous appelons des galettes ou gâteaux. Au commencement du dix-septième siirle, on fit une nouvelle espèce de (Kiin, oii il entrait du lait et du sel . ce qui lui donnait un goût meilleur qu'à l'autre. I,a
nos bameaux. Deux arrêts, l'un du si mars tS3( , sur un appel du ttaécbal d'Auvergne b Clermont, et raulre du T msi 1605, jugent que les nobles soot exempts de ta bonatité, et qu'ils peuvent avoir des fours particuliers dans leurs uiaisoDS ou Cbdteaux pour y faite cuire le pain nécessaire a leur famille , leurs domestiques et leurs feimiers, a la charge d'en user sans fraude, c'est-à-dire de ne souffrir qu'aucune nutre personne y vienne cuire.
(1) C'eat au basard proliablemeul qu'est dû l'elTet du leiaîn. L'idée ne s'en est cerlainemeat pas prtsenlée Dalurellcment. On lura été redevable de celte invention à l'économie de quelque personne ^ui . voulant faire servir un reste de vieille p3te, l'aura m^léo avec de la nouvelle, sans prévoir rutilite de ce mélange. La satisfaction que l'on aura éprouvée en voyant qu'un morceau de paie aigrie rendait lu pain dans lequel on l'avait introduit, plus léger, plus savoureux et d'une plus facile digostion , dut produire Un grand effet.
reine Marie de Médicis s'en faisait sei-virâ sa table ; c'est ce qui le fit nommerpoin de la reine. Ce mi^lange de lait et de sel rendant la pâle plus pesante et de plus dirticile digestion , le levain n'avait pas assez de force pour le faire lever, on y ajouta de la levure de bière (i) qui, suivant Pline, était connue des Gaulois. La levure de Carine de millet, que l'on employait aussi avant, fut abandonnée, et le pain fut plus léger et plus délicat.
Les docteurs médecins de la faculté de Paris, consullés par le mi, en 16(18, furent d'avis, quarante-sept contre trente-trois, que le levain convenait mieux au pain pour la santé que la levure dS bière, plus particulièrement employée pour la pâtisserie. Depuis on s'en est tenu au levain.
Le pain, pour être bon et sain, doit être ni trop chaud ni trop rassis. Un poète l'a dit :
De votre table ayez bien soin d'eidure Le pain encore cbaud et le pain qui moisit ,
I^ dur biscuit , les pâtes en friture.
Quft voire pain soit d'un bon grain, bien cuit. Plein d'yeux et peu salt^; te pain fait un hnn cliyle.
Le corps des boulangers, organisé d'aborf! à Paris, sous Philippe-Auguste, était au nombre de douze; il reçut ses premiers règlements sous saint Louis , et jouit pendant longtemps du privilège d'avoir une juridiction particulière. Cette juridiction, dont le grand panetier de France était le chef et le protecteur, avait un lieute-
(t j La levure , c'est l'aciinie qu'on tire <le la bière lorsqu'elle ferneute dans la cuve ; elle (ait eDOer U pâte en très-peu de temps • et elle rend le pain plus léger el plus délicat.
nant général, un procureur du roi , un greffier et divers huissiers. C'était au nom de ce grand officier de la couronne que les statuts et règlements étaient donnés , qu'on était reçu à l'apprentissage et à la maîtrise, et entre les mains de qui on prêtait le serment. Cet état de choses dura jusqu'en 1711 , que, par un édit du mois d'août , la juridiction fut supprimée.
De tout temps, le corps des boulangers eut une grande importance à cause de la nature de ses produits. Suivant les statuts donnés aux boulangers par saint Louis, il leur était fait défense de cuire le dimanche, le jour de Noël , le lendemain ni le troisième jour, le jour de l'Epiphanie, le jour et le lendemain de Pâques, le jour de l'Ascension , le lendemain de la Pentecôte, les fêtfô de la Purification, de l'Annonciation, de l'Assomption et de la Nativité de la sainte Vierge; aucune des fêtes des apôtres, la veille desquelles il y avait jeûne d'obligation ; les fêtes de la Sainte-Croix , en mai et septembre; de la Nativité de saint Jean-Baptiste, les jours de saint Barthélémy, de saint Jacques, de saint Philippe, de saint Jacques et saint Christophe, de sainte Geneviève, de saint Laurent, de la Magdeleine, de saint Denis, de saint Martin d'hiver, de saint Nicolas d'hiver, de la Toussaint et de la fête des Morts, si ce n'est en ce jourlà des échaudés à donner pour Dieu ; ils ne devaient pas cuire non plus le jour de saint Pierre-aux-Liens , sous peine de trente sous d'amende.
Diverses ordonnances de police leur défendaient de faire du pain et autres ouvrages, ni de chauffer leurs fours les jours de grandes fêtes. Aujourd'hui encore les boulangers ne cuisent pas les jours de grandes fêtes.
Ils ne pouvaient avoir qu'un apprenti à la fois, lequel
élait (n'DU dcsiTVir jM'iiclanl qualiv aiis;;i-l s'il vonfail passer maître, il devait, après le serment, |tayer vjngl sols au rui, vin^ sols à la Lonrrérie, vin^ sols aux gardes, plus cinq sols û la paroisse où demeuraient les maîtres et où il avait appris son métier (I).
Les Gis de maîtres pouvaient être re^'us après deux ans d'apprentissage ehez leurs pères on chez d'autres, el n'avaient à paycrque deux sols six deniers au trésor de la paroisse.
Les boulangers étaient tenus de marquer leurs [Kiins d'une marque visible; il leur était itilenlit d'être marchands de grains ni meuniers. Sous les Romains mêmes, ils ne pouvaient pas être pilotes, mariniers, ni même mesureurs de grains.
Les boulangers de Clermont. suivant une ordonnance de police du 5 novembre H>7Î, avaient [ntur régie de conduite ce qui suit:
l. Les balles et gardes des boulangers qui seront nommés tous les ans pour tenir la main à leurs statuts, seront civilement responsables de toutes les contravenliims qui y seront laites par leur négligence.
IL Tous les maitres boulangers seront tenus, trois jours après qu'ils auront élê reçus et prêté le serment par-devant M. Le lieutenant général et M. le procureur du roi, de faire enregistrer leurs actes de réception dans le registre qui sera tenu par le greffier de police pour cet effet, à peine de trois livres d'amende contre chacun des contrevenants.
IIL Les gardes et Iwiles seront tenus de faire visite.
suppellc Geîiulre. h) peuple
au moins une fois le mois, dans les boutiques des autres maîtres pour vérifier si le pain est de la qualité qu'il faut, et s'il est marqué, et seront tenus d'apporter au greffier de la police les noms et surnoms de ceux qur travaillent actuellement , lorsqu'ils auront fait leursdites visites, comme aussi d'accompagner les juges de police, lorsqu'ils seront par eux mandés.
IV. Ne pourront vendre aucun pain , hors les miches de pain mollet , qui ne soit marqué à leur marque, d(v leurs noms et surnoms, sans qu'ils puissent se servir de «elles de leur beau-père ou belle-mère, ou autres, dont Us pourraient tenir le four ou boutique.
V. Enjoignons à tous les boulangers de la ville et faubourgs de tenir les boutiques et étaux garnis de trois sortes de pain , de la qualité et poids portés par les or- .donnances de police, depuis huit Iieures du matin jusqu'à six heures du soir en hiver, et depuis sept en été jusqu'à huit, à savoir: de pain de livraison , miche ou pam mollet et pain passé ou bis; les trois sortes de paiu aux prix et taux faits à la police, lequel prix ne pourra être augmenté ni diminué qu'après trois samedis consécutifs d'augmentation ou de diminution.
VI. Ils débiteront lesdites trois sortes de pain avec des poid^ étalonnés et marqués aux marques et armes de la ville, sans qu'on en puisse tenir d'autres, à peine d'amende.
VII. Seront obligés de détailler le pain qu'ils vendront desdites trois qualités, faire de petites miches, peser jusqu'à une demi-livre de pain pour les pauvres, et de leur en débiter à proportion de l'argent qu'ils auront, sans qu'ils leur en puissent refuser à peine d'amende.
VIII. Défendons auxdits boulangers d'exposer leur
"pain au rievant île leuiï Ixjuliques Icsilimaiirliesel félftj de commandement , à poi ne d'amcndt^.
De tout temps les boulangers ont eu de grandes contestations avec les meuniers pour lesdroils de mouture: un très-grand nombre de règlements de police ont déterminé les prétentions de ces derniers pour les mettre d'acrord.
Les meuniers, se fondant sur une ordonnance du roi Jean, du 30 janvier 15î)0, deux arrêts du parlement des 1 1 février et 28 mars 1 449 et une onlonnance de Charles VII du li) septembre 1439, qui fixent leurs droits de mouture en argent, en donnant l'option aux bourgeois de les payer en blé, exigeaient des boulangers une coupe de bifi pour la mouture du setier, et une seconde coupe pour porter le blé au moulin et le rapporter chez eux, ce qui faisait un quinzième du setier. De plus et à raison ' de ce qu'ils étaient obligés de cribler et de laver le blé, de prêter les sacs et de passer les farines au bluteau, thez le boulanger, ils exigeaient deux coupes de plus, ce qui faisait quatre coupes pour un setier, et par conséquent plus d'un carton surbuitqui composent le selier.
Le meunier le plus honnête retenait au boulanger environ cinquante livres de toute sorte de farines sur un setier de froment, c'est-à-dire le quart du produit en farine.
Les juges de police de la ville de Riom, avaient accordé aussi, par ordonnance du 27 août 1749, le quinzième du selier pour droit de moulure; mais les boulangers résistèxent comme ailleurs.
Od comptait en Auvergne onze communautés de Ikiulangers formant seules des corponitions, ou associées à ■quelques autres corps de métiers.
A Ambert, les boulangers et les pâtissiers de la ville^ portaient sur leur bannière :
De penles, à une pelle de foor d'argent en pal, chargée de trois pains de gneulcs et accostée de deux pâtés d*or.
(Voyez pi. T^figA^.)
Les boulangers de la ville d'Aurillac, étaient réunis aux bouchers de la môme ville.
(Voyez pi. b, fig. 4.)
A Brioude, les boulangers seuls portaient :
De gueules, i une pelle de four d*argent chargée de trois pains de sable.
[Voyezpl.lypg. 2.)
A Clermont, les boulangers seuls portaient, de 1650 à 1789 :
D'argent , i une pelle de four de sable posée en pal et ebargée de trois pains d*or.
[Voyez pi. 7, fig. 3.) (1)
A Issoire, les boulangers et les pâtissiers portaient :
De gueules, à un saint Honoré, éTèque» Têtu pontifiealement, crosse et mitre, le tout d'or.
[Voyez pi. 7, fig. i.)
(i) La corporation des boulangers d*aujourd*bui , réorganisée en 18i8, apour bannière: do sioople, à la croix émargent ebargée d'un saint Honoré, évéquo , et accompagnée de tous les ustensiles de la boulangerie.
A Maringues, les boulangers et les hôteliers portaient:
D'ar, i an sainl BoDoré de ubie.
{Voyez pi, 1,/ig.^.)
A Montaigut, les boulangers seuls portaient : D'iior, i m uialHiBoré rila eu éièqne, tntii cl aitri d'or.
{Vostspl.8,ti9-i"-)
A Montferrand, les boulangers, les pâtissiers, les caiKircticrs et Ips bouchers, portaient :
Lei ffltniei tKwiries que lei boolti|en de HMliîgql , [Voyez pi. 8. fig. 1".)
A Riom, les boulangers seuls portaient :
D^nr, 1 Die pelle d'a^it chargée de Inùi piiH de picilci pmés ta pil.
(Voyezpl.B.fiç.^.)
A Saint-Flour, les boulangers et les pâtissiers portaient:
D'anr, i oie pelle d'or, eha^ de tnli ptini de goealei poife ci pil et leeoDpjfnfe de deu brioehei d'«r.
BRIOIERS.
A l'époque des grandes rivalités de corps de métiers^ pour éviter des discussions de tous les jours , chaque branche de commerce avait ses fabricants, ses industriels. Des bridiers s'établirent et ne permettaient pas aux selliers de fabriquer des brides. Plus tard, les éperonnîers et ensuite les selliers, les bridiers et les carrossiers, confectionnèrent tout ce qui tient au harnaebement.
Les bridiers de la ville d'Ambert n'avaient pas de communauté particulière, ils étaient réunis aux cordonniers de la même ville.
( Voyez pi. 12, pg. V'. )
Ceux de la ville de Riom, aux maréchaux 4e la même
{Voyez pi. 22, /î^. 2.)
Ceux de la ville de Clermont, aux selliers, bàliers et cordiers de la même ville.
( Voyez pi. 30 , fig. 4. )
Ceux de la ville de Brioude , aux selliers , cordiers et bâtiers de la même ville.
( Voyez pi. 30, fig. 5. )
GDBARETIERS.
PATRON, SAINT MARTIN (Il K0VE3IDHE).
.Brillât-Savarin a dit avec une certaine raison :« Au- D cune afTaire de quelque importance ne se traite qu'à a table; c'est au milieu des Testins que les sauvages » décident la guerre ou font la paix; el sans aller si » loin, nous voyons que les villageois font toutes leurs » affaires au cabaret. »
Sa définition est que l'homme rejiu n'est pas le même que l'homme à jeun.
Les cabaretiers étaient anciennement ce qu'ils sont de nos jours, des marchands de vin en détail, ayant enseignes ou bouchons. Dans l'antiquité, chez les Grecs, par exemple, on préconisait le nom de celui qui avait trouvé le bienfaisîint st'cret de mêler l'eau avec le vin» et même on lui avait élevé une statue.
Si l'on veut se faire une idée du prix du vin en Italie, du temps de l'empereur Diuclétien, voici, suivant M. Dureau de La Malte, un tarif du prix ancien, évalué en prix moderne (1).
Vin de Picenum (le sextarius, demi-litre), f. » 75 c.
Vin de Tihur » 75
Vieux vin ordinaire de première qualité,
hors des crus ci-dessus » GOc.
Vin commun » 20
Cervoise . » 10
Bière » 05
Chez les Romains, il était interdit aux femmes de boire du vin , cette liqueur ne devait même pas être apportée près de leurs appartements. Romulus mettait au premier rang des femmes coupables, réponse qui buvait du vin , aussi bien que l'épouse adultère : ces deux crimes se tenaient et devaient aller de front au même châtiment. Un mari qui avait trouvé sa femme s'enivrant, la tua et fut absous par Romulus. Il était défendu aux femmes de garder les clefs de la cave et même d'y toucher. Une jeune fille les ayant prises dans un coffre, fut condamnée par ses parents à mourir de faim.
Dès le temps de saint Louis, le métier de cabaretier s'achetait du roi. Ce ne fut que sous le règne de Henri III qu'il fut érigé en corps ou communauté sous les noms de marchands de vin à pot, de taverniers, de cabaretiers et A'hôteliers. Avant son règne, le commerce du vin, soit en gros, soit en détail, était presque libre à toutes sortes de personnes; et pour le faire, il suffisait à Paris, et partout ailleurs dans le royaume, de quelques légères permissions qu'on obtenait aisément, et à peu de frais, ou des officiers de la police du roi , ou de ceux des seigneurs qui avaient le droit du ban , c'est-à-dire de vente de vin.
La différence de ces quatre professions était bien tranchée autrefois, comme elle l'est encore de nos jours.
Les fircmii'i's ne vt'iitiHieiit le vin qii'ù pot, c'esl-àtlire qu'ils étaient obligés d'avoir un trou protiqué ilaiis une grille en bois, au comptoir; et une fois la vente faite, ils devaient renverser leur pot vide sur lu comptoir; c'est ce qui a fait appeler ce genre de débit fil) détail vente à pot renversé.
Les seconds donnaient seulement à boire.
Les troisièmes mettaient une nappe et des assiettes, et avec le vin ils donnaient à manger, sans pouvoir cependant l(Hîer les voyageurs, ni recevoir les personnes de la localité. Ils ne pouvaient servir que des petits pains. Défense était faite aux habitants, principalement à ceux qui étaient mariés et qui avaient ménage, et à leurs scniteurs et domestiques, de fréquenter les cabaret'!.
Les hfttelicrs servaient des repas et Utgeaient les voyageurs.
Dans le moyen âge, les moines avaient grand intérêt à poussera l'oi^nisation des caltarets. des tavernes, des hôtelleries; Ils y percevaient une dîme. Le plus petit l>ouclion devait un impôt à l'abbé ou au prieur da monastère, dans le ressort duquel il était établi.
Dansquelques pays, ledroit d'ouvrir cabaret, comme on le voit par une charte de 1202, s'appelait taverttage. L'impôt, ou plutôt l'amende qu'on infligeait aux tavcrniers quand ils enfreignaient les lois sur le prix dn vin, jKirtait le même nom.
Le roi môme, dans l'ancien temps, faisait ouvrir taverne pour la vente de son vin , et le faisait crier, u Si le roi met vin à taverne, tous li autres taverniers » cessent et li crieur tout ensemble doivent crier le » vin du l'oi, au matin et au S4^)ir, par les carrefours. »
Parmi les vins en vogue et en renom au moyen âge, nous voyons figurer souvent celui de Saint-Pourçain, et à cette époque il était ordonné aux hôteliers et cabaretiers de le vendre dix deniers la pinte, comme vin de choix. Les fabliaux du temps en parlent aussi en ces termes :
Pain de bouche et eslrange vin , Boui^çoying, Gascoing et Angevin, Beaune , Rodielle et Saint-Pourçain , Que Ton met en son sehi pour sain.
Suivant un édit de 1666, pour pourvoir à la sûreté do Paris et des villes du royaume, il est ordonné aux cabaretiers de fermer leur établissement à six heures, à partir de la fête de la Toussaint et à six heures du soir, au plus tard, depuis la fête de Pâques, à peine contre lesdits cabaretiers de cent livres d'amende pour la première fois; et en cas de récidive, à deux cents livres d'amende, et d'être mis au carcan.
Chaque cabaretier avait son enseigne ou son bouchon. Son enseigne était ordinairement emblématique, représentant une allégorie, un calembour, un rébus, comme un cer/et un mont, pour indiquer aux buveurs de venir au sermon ; un cygne et une croix, An signe de la croix; une femme sans tête avec les mots, A la bonne femme, etc.
Avant qu'il y eût des cafés dans Paris, la meilleure société se réunissait au cabaret. Piron, Panard, Gallet et Collé, fondèrent un cabaret vers le milieu du siècle dernier, une académie bachique (le Caveau), qui, dans ses écarts mêmes, n'était pas étrangère au bon goût.
Ces gais viveurs n'ignoraient pas ce qu'a dit plus lard le savant Pougens, de l'Institut :
Vous serez liiwi aise peul-f Irc
D'avoir les vins les plus fameux ; Cinq qualilés vous les feront connatlre : Naturels, Ri-ncreux. pélillanls, frais et vieux; Ils tlallenl le (talais, l'oiloral et les yeux.
Suivant la coutume d'Auvergne, les cabareliers et les hùteliers étaient crus sur leur serment ou affirmation, pour obtenir le paiement de leurs fournitures, jusqu'à concurrence de la somme de cinq sols.
Ils n'avaient point d'action pour !e vin seulement vendu en détail. La vente du via n'était pas d'atwrd le privilège de quelques marchands spéciaux. Tout propriétaire de vignoble, tout monastère, débitait sua vin à pot, lorsqu'il ne le vendait pas en gros; mais ils étaient tenus, à peine d'amende, d'avoir une pancarte sur laquelle ils écrivaient fe prix de leurs vins, fixé par l'autorité. On en permettait la vente hs dimanches, mais hors des heures du service divin, tant le matin qu'après midi. On faisait ce qui était encore en usage ilans nos villes il y a une dizaine d'années : des crieurs publics, ou la trompette de ville, en facilitaient la vente.
Suivant les articles 11 et 12 des lettres de Charlis VI. du mois de mars 1597, confirmant un accord fait entre l'évéque de Clermont et les habitants de Lezous, il est ordonné que les consuls avaient le droit d'avoir les mesures du vin, même pendant le. mois d'août, et ils devaient, en présence d'un des officiers de justice de l'évoque, les donner sans frais à ceux qui voulaient vendre du vin. Ceux-ci, dans le mois d'août, devaient donner un setier de vin aux consuls.
Ceux qui vendaient du vin dans le mois d'août ne pouvaient le vendre plus cher qu'on ne le vendait communément pendant le mois précédent, et le prix en était fixé par les consuls. On ne devait vendre, pendant ce mois , que du vin pur et potable , et on devait en vendre même pour la valeur d'une obole; et ceux qui en vendaient pendant le mois d'août devaient, pendant la nuit, éclairer par des lumières la maison où ils le débitaient, et devaient en donner, à quelque heure que ce fût , à ceux qui venaient en cherchera
L'évêque seul , ou ceux seulement à qui il en affermait le droit, pouvaient vendre du vin pendant le mois d'août.
Une ordonnance des officiers de police, du 6 novembre 1672, défend expressément aux cabaretiers et hôteliers de Clermont :
1<^ De tenir leurs tavernes et cabarets ouverts, et de garnir leurs boutiques d'aucunes viandes les jours de dimanche et fêtes, pendant toute la journée, soit le matin ou après diner, et de recevoir aucuns habitants de la ville et des faubourgs après six heures du soir, depuis la Toussaint jusqu'à Pâques, et après huit heures, depuis Pâques jusques à la Toussaint et les dits jours de dimanches et fêtes, pendant le service divin.
2*^ De vendre leur vin à ceux qui Tirent acheter à pot et à pinte, à plus haut prix que ceux qui l'auront fait crier par les huches, ou qui 1j vendront chez eux, ni de loger aucuns mendiants, vagabonds et gens sans aveu.
3« Défense à toutes personnes de manger de la viande les jours de vendredi et samedi et autres prohibés par rEglise,aux mêmes peines, et à tous hôteliers,
cabaretiers et autres, d'en donnera manger, ni permellre qu'il en soit mangé, ni fait ou proféré ancunes impiélés dans leurs maisons ou cabarets, à peine d'amende et de punition exemplaire, s'il y échet.
La même ordonnance défend aussi aux huches et crieurs de vin, de crier le vin pendant que l'on dira I3 messe de paroisse les jours de dimanches et de fêtes, el leur enjoint de rapporter clwque mois au grefQer de la police le prix du vin , pour en être tenu registre de pancarte par ledit greflier.
D'autres ordonnances postérieures prescrivent que :
Dans aucune maison publique, telle que café, cabaret et autres de même ordre, il n'est permis de donner à jouer aux dés, ni aux cartes, même pour des jeux réputés de commerce.
Dans ces mêmes maisons aucune réunion ne pouvait avoir lieu, après dix heures du soir en hiver et onze heures en été, sans permission expresse de la police, par laquelle étaient déterminées les heures auxquelles lesdites réunions devaient cesser.
Les cabaretiers de la ville de Montrerrand étaient riinnis, pour leur communauté, aux boulangers delà même ville, et avaient une bannière semblable à celle des boulangers de Montaigut.
( Voycs pL 8 , fi}. 1".)
Ceux de la ville de Saiol-Flour, aux hôteliers de la même ville.
( roy« pi, 14, fig. ^''^)
Le cadis est une petite étoffe de laine de bas prix. Les fabricants étaient peu.nombreux en Auvei^ne; nous n*en voyons que dans la ville de Brioude, et encore n'avaient-îls pas de communauté particulière; ils étaient Fèqqis aux tailleurs et à d'autres corps de métiers de la même ville çt avaient une bannière semblable à celle des jtaillBurs deCournon.
{Yotfezpl.22.fig.2.)
CARDEURS
PATRON, S.VINT MAURICE (iJ SEPTEMBRE).
Dau i'talru pntinui , Minf Blaiie tl MM Btch.
Les cardeurs de laine, de coton, de soie, qu'on appelait aussi peigneurs el arçonncurs, étaient généralement en petit nombre dans notre province. Le cardeur reçoit le coton tel qu'il est au sortir de sa coque; il l'épluche avec les doigts pour en ôter les ordures les plus grossières, el le passe ensuite entre deux cardes. Les femmes étaient plus particulièrement occupées de ce métier.
Leurs statuts furent confirmés par Louis XIV, en 1688. Ils ne pouvaient être reçus maîtres cardeurs qu'après trois ans d'apprentissage et avoir servi les maîtres en qualité de compagnon trois autres années, et avoir fait chef-d'qeuvre qui consistait à faire deux ou trois cardées de laine ou de coton, de peigner la laine sur le fourneau ou de fller avec le rouet du lumignon, c'està-dire des mèches de flambeaux de cire. Trois maiti'es jurés étaient chargés de veiller à la conservation des privilèges, de maintenir les statuts et de réformer les ahus. Leur élection se faisait d'année en année, c'està-dire deux dans une année et un l'année suivante.
Les maîtres cardeurs étaient autorisés à faire et à monter les cardes, néanmoins ils usèrent peu de cette faculté; ils préféraient se fournir chez les cardiers de Paris, et plus particulièrement chez ceux de la Hollande.
Les cardeurs de la ville de Sainl-Flour, réunis aux
tondeurs et aux teinturiers de la même ville, portaient sur leur bannière :
D'azur, à an saint Hanriee d*or.
(YoyezpL 8, fig.h.)
Les cardeurs de la ville de Riom n'avaient pas de communauté particulière; ils étaient réunis aux tisserands de la même ville.
( Voyez pi. 35, fig, 2.)
Ceux de Montferrand étaient réunis aux cordonniers, aux tisserands et autres de la même ville.
[Voyez pi. 12, /îff. 2.)
PATRONS. LES ROIS (( JAM'IE
On a beaucoup écrit sur i'oHginc cl(*s cdrtes S jôâér; on a beaucoup discuté, il y a ppu d'annC-ea encore, poUr [jrouvor que leur inveiiiion ne date pas pour la FranCe du temps de Charles VI; que saint Louis, par une ordonuance datée de Paris en 1234, en défendit l'usage; {prelles étaient parfaitement connues en Espagne vers 1530, et a Paris en iô92 et 15OT.
Dans une dissertation, en forme de lettre, adressée par M. Jobannoau, â M. Boissoflnâde {Mélanges ttorigines èlymologtqaes. p. 5ti], on assigne aux cai'tes une ori{,'ine bien plus ancienne encore; on attribue leur invention aux Cliiitols, et la date de leur importation de l'Inde en Europe, vers 1120. Quoi qu'il en soit, on sait qu'en 1392, la cliambre des comptes paya à Jucquemin Gn'iKjoimettr , peintre franrnis, la somme de cinquanteiii soit parisis [MO f.) pour Irais jeux de cartes à m- et à diverses cottl^rs, ornées He plusieurs devises, pour porter devers te seigitevr roi (Charles VI], }>our son esbatement. Dix-sept de ces cartes, qui existent au cabinet di-s estampes de Paris, furent recueillies par M. Gaigniùres, gouverneur des petits-fils de Louis XIV. La ricbesse de ces cartes, leur Iwaulé, la perfection avec laquelle elles sont exécutées, doivent faire penser qu'elles ont été en effet destinées à l'amusement d'un
Ce (lue l'on a appelé plus tard le jeu de caries fran-
çaises, le vrai jeu de piquet autre que le jeu fait pour Charles VI, est attribué, suivant les uns, au brave Lahire, pour servir de passe-temps à Charles VII, et, suivant d'autres, à Etienne Chevalier, maître des comi)tes et trésorier de France, sous le même roi. Ces cartes, que Ton peut regarder comme les premiers essais de la gravure sur bois et de l'impression xylographique en France, portent tous les caractères du règne de Charles VII, et surtout les costumes armoriés ou livrées, en usage à la cour de ce prince, dans les fêtes, les tournois et les cérémonies publiques.
Les quatre rois, David, Alexandre, César et Charlemagne, représentent des emblèmes des quatre grandes monarchies, juive, grecque, romaine et allemande. Quelques auteurs ont pensé que David, le roi de pique, représentait Charles VU, persécuté par son père, comme David par Saùl.
Les dames représentaient, savoir : la dame de trèfle (Argine, anagramme de Règina), la reine Marie d'Anjou, femme de Charles VII. La dame de carreau (Racliel), était Agnès Sorel. La dame de piquCy sous le nom de Pallas, désignait la vierge guerrière, riiéroïne Jeanne d'Arc. La dame de cœur (Judith), Isabcau de Bavière, femme de Louis le Débonnaire.
Les quatre valets, varlets ou sentants d'armes, représentaient la noblesse franç<'îise depuis son époque historique jusqu'à la chevalerie. Le valet de trèfle, après avoir longtemps porté, par ordonnance royale, le nom du fabricant, a reçu celui de Lancelot du Lac, héros d'un roman célèbre au moyen âge , lequel fut éhîvè par la dame Dulac , la fée Viviane. Le valet de carreau, Hector, dont Racine a rendu le souvenir si ton-
c'.iant dans Andromaqw, et qui passait autrefois pour le pure de ce fabuleux Francus. dont les Francs descendaient. Le valel de cœur, Lahire, dont le véritable nom est Etienne de Vignolles, l'un des plus braves capitaines de Charles Vil, lequel combattit à côté de Je;tnne d'Arc à Orléans, et tomba en 145) au pouvoir des Anglais, en s'approchant de Rouen pour essayer de délivrer rhéroïnc. Le valet de pique. Ogier, l'un des jdus braves chevaliers de la Table-Ronde.
Ce qui pourrait faire soupçonner encore que le jeu de cartes a pris naissance en France, ce sont les fleurs de lis qu'on a toujours remarquées sur les habits de toutes les figures.
On ne peut pas ne pas voir dans le jeu de piquet une image de la guerre. Les Irê/les et les piques sont considérés comme les armes offensives; les cœurs et le$ carreaux, commodes armes défensives. Les cartes, autres que les figures, depuis le dix, désignaient les soldats. Les uns veulent voir dans les quatre signes distinctifs des cartes, les quatre classes principales du royaume. Le piqtie représentait la noblesse, les milit^res; le cirur, le clei^é; le trèfle, les cultivateurs; le carreau, la bourgeoisie.
Sous chaque régne, les cartes ont varié pour les figures, suivant l'imagination d^carliers; mais, il faut le dire, on ne tardait pas à revenir aux figures primitives, qui prévalurent toujours. »
Autrefois, comme aujourd'hui, on distinguait dans le commerce les cartes relativement à leur degré de finesse. Pour le choix, lorsqu'elles étaient fabriquées, on en formait quatre lots. Celles du premier s'appellent la (leur: celles du second, les premières; celles du troisième
les secondes; cellfô da quatrième , les triards ou fonds.
On divisait les cartes en jeu entier, qui est de 52, en jeu d'hombre de 40, en jeu de piquet de 32, et en jeu de breland de 28 cartes.
Les statuts des cartiers prescrivaient, entre autres dispositions, qu'aucun ne pourrait faire le métier de Cartier, s'il n'était reçu maître et s'il ne tenait ouvroir ouvert sur la rue.
L'apprentissage durait quatre années; et avant d'obtenir la maîtrise, il fallait encore faire trois années de compagnonnage. Le maître ne pouvait avoir qu'un apprenti; mais quand il avait chez lui cinq ou six compagnons, il pouvait en avoir deux. Les ouvriers ne pouvaient travailler à la confection des cartes, en été, que depuis quatre heures du matin jusqu'à huit heures du soir; et en hiver, depuis cinq heures du matin jusqu'à neuf heures du soir.
Les filles de maîtres, outre le droit d'affranchir ceux qui les épousaient de l'apprentissage, leur donnaient celui de travailler chez les maîtres en qualité de compagnons.
La ville de Tliiers a eu plusieurs fabriques de cartes à jouer, qui ont été pendant longtemps les plus considérables du royaume (1). Di corporation qui y existait, réunie aux charpentiers et aux gainiers, avait pour armoiries sur sa bannière :
D*azur, à un chevron d*or, chargé de cinq annelels
de gnenles.
( Voyez pi. 9, fig. i^. )
(1) A son retour dltalio et de Suisse, vers 1580, le philosophe Michel Montaigne passa par Thiers et visita la fahrique de cartes de Palmier. « Il y a , dit-il, autant de façon à cela qu^à une autre bonne » besoigne. Les cartes ne se vendent qu*an sou les communes , et » les fines deux. »
CHiRIQISEURS.
PATRON, SAINT MARTDf , ( Il NOVEHBRE),
La peau de chamois , estrêmenent souple , chande et belle , après avoir é\é travaillée et passée en huile , a été de tout temps tré»-rechercbée dans le commerce ; mais, comme de tout temps aussi , elle était peu abondante pour les usages du commerce, on travaillait de la même façon, conmie ou le fait de nos jours, les peaux de boucs , de chèvres , de chevrau:^ et de moutons , inu- tant la peau de chamois.
La police prenait àes précautions pour que I^ travaux des chamoiseurs ne corr(HnpisseDt pas l'air; elle les obligeait toujours à avoir leurs ouvroirs hors du milieu des villes et à iot^-noupre leurs ouvrages dans les temps de coutagion.
La ville de Maringues , qui renfermait un graad nombre d'industriels de cet état, avait, avec les curdCHiDiers, tes charretiers et autres, une eorporatiou dont la baoBière était :
D'ainr, 1 im (nnclitt d'or pssé en pal, leeotlé t dtstn d'DM ptai de aèmc, et à riHCttr* d'n
CHAPELIERS
PATRON, SAINTE BARBE (4 BfiOÉÎiiKË):
Jkmi d^autrtt prwitieet , «cM Ûiekel.
L'usage de portei^ un chapeau, Uiit pbW ctDei* que pour couvrir la tête, remonte aux temps les plusi^ cutés. Dans les Indes et au Thibet> le^ prêtres et les moines y étaient distingués entre eut pm* là couleur de leur chapeau. Les Lacédémoniens portaient des cha-^ peaux de feutre pour être distingua des esclinneiB. Chez les Grecs les gens de tout âge portaient de» chapeaux. Les anciens les portaient ordinairement blancs.
Sous Charles VI^ on commença à porter des chapeaux à la campagne; sous Gterles YII, on en porta dans les villes, mais seulement en temps déploie; sous Louis XI, ils étaient plus nombreux et on en portait en tout temps. Louis XH reprit le mortielr ; François 1*^ s*èil dégoûta et prit le chapeau pour coiffure.
Le pfènfter chapearà de castor dont il soit fait rneUh tion dans notre histoire, a été porté en 1449 par Charles Yli, lorsqull fit son entrée à Rouen. Ce fût sous^ le régne de (ie pfinoe que les chapesrux succédérèffi mx chaperons et aux caputihons. On en délendit rdsage dtrx ebclé^astiques, comme une parure trop mondaine. Il fut ordonné que ceux-ci àUraieht des Aapteux de drap noir, avec des cornettes, et eela soHi peine de suspension , d'excommunication et de payer cent sols d'amende.
On dit qu'bn évoque de D61e » plltm dô isèle pcmr le
bon ordre, et contre les chapeaux, n'en permit l'usage qu'aux chanoines, et voulut que l'ofDce divin fût suspendu à la première tête coiffée d'un chapeau qui paraîtrait dans l'église.
L'usage des chapeaux était plus ancien en Bretagne de plus de deux cenis ans, parmi les ecclésiastiques, principalement parmi les chanoines; mais ces chapeaux éUiient comme des bonnets, et c'est d'où sont venus les bonnets carrés des ecclésiastiques.
En 1250, le pape Innocent IV permit aux cardinaux déporter des chapeaux rouges, et c«s chapeaux n'ont été mis sur les timbres des armoiries que depuis 1300. Avant celle époque, on y voyait des mitres. L'usage des chapeaux verts, qui se trouve dans les armoiries des archevêques et des évèques, vient d'Espagne.
Les plus anciens règlements des chapi-licrs de Paris sont de l'année 1578. Ils furent augmentés et renouvelés, pour les villes de province, en 1706.
Louis XIV promulgua un édit en 1 C70, pour prohiber la fabrication des demi-castors ou castors de mélange de poils de lièvre, de lapin ou de laine, à peine de trois mille livres d'amende, moitié aux hôpitaux et moitié aux dénonciateurs.
Suivant les statuts des chapeliers de la province, un apprenti ne pouvait être reçu maître s'il n'avait servi pendant trois ans chez un chapelier, plus un an de compagnonnage après son temps fini, et s'il n'avait donné des preuves de fidélité, de bonnes mœurs et de religion catholique, apostolique et romaine.
Un maître ne pouvait avoirqu'un apprenti, qui payait lors de son serment six livres aux gardes et trois à la confrérie. Défense était faite aux maîtres de donner aux
apprentis pendant leur temps d'apprentissage aucun gage, à peine d'amende et de la privation de pouvoir faire des apprentis pendant huit années.
Aux chapeliers en vieux, c'est-à-dire aux chapeliers qui achetaient de vieux chapeaux pour les raccommoder, il était défendu d'en faire de neufs. Les chapeliers, eux, ne pouvaient acheter du vieux pour en faire le commerce ; ils pouvaient seulement raccommoder les chapeaux qu'ils avaient vendus, ou qu'on leur apportait à repasser.
Nous ne connaissons aux chapeliers que trois corpoporations organisées en Auvergne.
Une à Clermont (1), laquelle avait pour bannière :
D*argeDt| à un chapeau de sable, accosté de deux fleurs de Ils de gueules.
[Voyez pL 9, fig. 3.)
Une à Issoire, laquelle était réunie aux cordiers, aux selliers, aux bâtiers, aux éperonniers, aux potiers d'étain , et dont la bannière perlait :
D'argent , à un cœur de gueules enfermé dans un cercle dentelé de même.
(Voyez pi. 9, fig. 4.)
Une à Saint-Flour, associée aux vitriers, aux potiers d'étain et de terre; sa bannière était:
D'or, à une croix losangée d*azur, au chef de gueules, chargé à dexlre d'un chapesu d'argent, et àséneslred*unpotèranliquedemème.
{Voyez pi. 9, fig. 5.)
(1) D'après le dénombremeût des arts et métiers fait en 1747 , ClermoDt avait huit chapeliers.
]^ cb^peUersdÊ la.vUlede Rirai ètMJOBi réunisqiix PAtiw 4'itaifi et S1U tûintQrisrs de^la ^mèiBe vitle. [Voyes pi. 29, fig. 4.)
Geoï de la vilte de'Brionde, aax tailleurs et à d'antres eOFps de -métiers de la même ville, et avaient une bannie-semblable à celle des taillears de Cournon.
{Vojfeii,pl. 32, iî. 2.)
CKAflPEIITFERS.
PATRON , SAINT lOSEPH ( 10 KABS).
Avant que Thomme eût la pensée de se coBStruire avec un certain art des abris en pierre&, il profita d'abord des grottes naturelles, des cavernes, ;puis il se fit avec du bois de ces mêmes abris, poursegarantir de l'intempérie des saisons, ce qui fait penser que la cbarpenterie, liée aux besoins les plus intimes deThumanité, prit naissance avec elle. Elle précéda de beaucoup l'architecture, laquelle devint un art raffiné et qui marcha avec la charpenterie et la maçonnerie.
Vitruve nous dit que le bois servit aux pr^nières habitations des honunes, accoutumés alors à vivre comme les bêtes dans le fond des forêts. Une fois réunis en société , ils se firent des demeures les uns près des autres. Leurs premières idées furent de faire des toits en croupe, au moy^ <Jp pieux dressés debout et appuyés l'un contre l'autre, par leurs extrémités supérieures, pour soutenir des branches d'arbres, des joncs, de la paille; garnis de terre, afin de se garantir des ardeurs du soleil, pendant le jour, du serein pendant la nuit, des rigueurs du froid pendant l'hiver, et des pluies et du mauvais temps. Devenant peu à peu industrieux, ils se firent des cabanes de bois écarris, puis des maisons, et enfin des édificas.
Avant que les Romains eussent changé l'aspect des Gaules, la charpenterie avait déjà fait de grands progrès.
Oii peul faire une élude trés-curieuse du rùle que, joua la charpenterie militaire, dans la seconde expédition de Pépin-le-Bref , en 761 , contre Gaifre, duc d'Aquitaine. Au siège qu'il fit subir à la ville de Clermont, profilant de l'expérience des Lombards, il fit dresser contre les murs de formidables béliers, des poutre^ énormes qui, mises en mouvement par des leviers < des cordages et roulant sur des cylindres, par l'impul-* sion que leur donnaient les cliarpentiers et leurs habiles ouvriers, heurtaient de leur front de fer les murailles et les mettaient en pièces. On peut le voir encore dans d'autres sièges que soutinrent Clermont et Montferrand enH21etll26.
Les croisades imprimèrent à la charpenterie uaft impulsion remarquable; beaucoup de gens du métier accompagnèrent les croisés en Orient, et construisirent ces énormes machines qui, d'un seul coup, portaient des liorames armés sur les remparts des villes assiégées;
L'usage de ta poudre amena l'occasion d'employei aussi très-utilement les charpentiers. Ils construisireai les diverses machines en usage pour le nouveau systènn de faire la guerre. Ces machines, appelées grièles. qa lançaient des pierres d'un volume prodigieux, et don' les explosions, au moyen de la poudre, s'étendaient à deux lieues, étaient approchées par eux et leurs ou-* vriers, des murailles, et !e feu était mis par eux.
Déjà, dès la fin du douzième siècle, les ouvriers tra-* vaillant de l'instrument tranchant sur le bois, les chaiH penliers, les scieurs de long, huchiere, étaient sépari et formaient des communautés industrielles bien diP férentes.
On distinguait autrefois, comme aujourd'hui, la
.obarpenliers des menuisiers. Les premiei^ portaient le nom de charpentiers de la grande coignée, les autres charpentiers de la petite coignée. Les premiers n'employaient que de gros bois propres aux grandes constructions de maisons et d'édifices. Ils avaient le droit de vendre certains bois de construction , d'exécuter les charpentes, les ponts de bois et de bateaux, les cintres pour les ponts de pierre, \(^ batankvaux, les fondements de piles et culées, lesécbalTaudages, les vaisseaux, navires et toutes sortes de bateaux grands oi petits, moulins à eau et à vent, l(*s piosses et pressoirs, (^t presque tons les ouvrages mécaïH([nes.
Les statuts des cliarpL^ntiiTs éproiivèn^it iilusiours fois des modifications; les tribunaux intervinrent souîent pour les mettre d'accord a\T?c h*s maijoils, qui empiétèrent sur leurs droits.
Une contestation eut lieu en 1748, entre les inenui- «iers deClermont et les chari)entiers de In mC'uw \'\\h\ Cette contestation, que l'on peut c(uisidérer comme iûGroyable aujourd'hui, fut la causi» d'un grand piocrs. Les menuisiers contestaient aux diai pcntieis le droit de trawiller de certaine espèce de bois; ainsi, [)ar evnniJp, ils firent saisir chez un entrepreniuir di'ux cadres à araignée qu'il avait confectionnés dt^ son propre bois pour passer son sable, prétendant qu,'> ce bois n'était pas de bonne qualité, (lelui-ci fut obligé, pour ce fait, Représenter requête à M. Rossignol, l'intendant d'Auvergne, afin que les menuisiers se départissent de leurs prétentions, ce cpii eut lieu.
Dans une autre circonstance, la même année (1748) , 1^ menuisiers firent saisir clicz un marchand de meures des marchandises confectionnées à Paris. Le mar-
chaod fut obligé d'avoir recours à l'intendant pour faire lever la saisie.
Le règlement de la corporation des charpentiers leui prescrivait, entre autres chosts, lorsqu'ils travaillaient sur une rue ou sur une cour commune, de suspendre mie défense [une croix), faite avec deux bouts de laites, laquelle devait être en saillie de quatre pieds de la maison et élevée de six pieds au-dessus du rez-de-chaussée^] pour avertir le public, sous peine d'amende. Cette prescriiition est encore observée de nos jours.
Le temps d'apprentissage chez un maître charpentier était de six années. Chaque maître ne pouvait avoir qu'un apprenti. 11 lui él;iit facultatif cependant d'en prendre un second après trois années complètes du premier, ,'i moins que ce ne fiit son fils ou son nevei ou le hls de sa femme, né en légitime mariage.
Défenses étaient faites aux compagnons d'emporter des ateliers, maisons et chantiers de leur maître, ni même des logis ou autres chez lesquels ils travaillaient, aucuns copeaux, bouts de bois ot billots qu'ils mettaient en œuvre, à peine de punition corporelle. Défenses étaient aussi faites à toutes personnes, de quelqueqtialité et condition qu'elles fussent, d'acheter des campagnol ces mêmes objets, ni même de les recevoir.
Nous ne connaissons en Auvergne qu'une seule coi poration organisée sous le nom de charpentiers, qui existait dans ta ville de Thiers, laquelle était réuui aux sculpteurs et aux vitriers. Sa bannière avait poi armoiries :
De gucDlcs, à dciix climoni d'or.
uu
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Quelques cbarpeutiers de la même ville faisaient partie d'une autre corporation composée des cartiers et des gain iers (1).
( Voyez pi. 9, fig. V\ )
Les charpentiers de Maringues étaient réunis aux charrons et aux menuisiers de la même ville.
( Voyez pi. 10 , /îy. 2 , )
Ceux de la ville d'Issoire, aux sculpteurs et aux menuisiers de la même ville.
( Voyez pi. 30, fig. 2. )
Ceux de la ville d'Âmbert, aux bouchers de la même ville.
( Voyez pi. 5, fig. 3.)
Ceux de la ville de Brioude, aux menuisiers et aux maçons de la même ville.
[Voyez pi. ^, fig. V\)
Ceux de la ville de Riom, aux menuisiers et à d'autres corps de métiers de la même ville.
(Voyez pi. 2i, /»^. 5. )
(1) Les gainiers de Tbiers, hu uorabre de quiii/e, ont été, à une époque, eu jurande, autorisés par statuts et lettres en forme de charte, du 8 mai 1682, enregistrés au parlement le t5 mai 1084 et en la senéchuus^see d'Auvergne , le 26 juin suivant.
CHARRETIERS
La situation où se trouve placée la ville de Maringues, au centre de la Limagne, pays des plus productifs en céri'altsî et tris-commerçant, a niicessitê de tous temps un grand nombre de charretiers pour le transport des grains dans les marchés de Clermont, de Riom, d'Aipne^H;r>t, di' Livoiix, clc.. et pimr le transport des prmliiciijMS ■'■■s ninilirenses tanneries. Les charretiers éUiienl leiiiis. suiviiiit le;; onidniiances et roulements, (.'(iiiinv '!■■ !;' .''ir:! '!i' '."• y".]-'.. ''- vos^r ?i!r ]'-r.rs -.'Irirrettes ii(,< pliUjins où l'UtU'-y inscrit?, en lettri-s trèslisibles. li'Hi-s iHunrTCf. ci li'iirs noms et surnoms. Il leur était expressément rcconmiandé de mener leurs char^ retles sagement et à pied dans les villes, de se tenir à côté et non devant ou derrière, et de ne pas faire trotter leurs cliovaux.
Li'S cliarretiei-s de Maringues n'avaient pas de corporation ]nrticuliiVe; ils étiûent réunis aux chainoiseurs de la même ville.
{VoynpI. 19, (ig. 3.)
CHARRONS
PATRON, SAINT ÉLOI (f DÉCEMBRE).
Les charrons étaient niitorisfs h ctahUr, à vendre et à faire exécuter tous los ouvraj^'es en bois qui entrent dans les grosses voitures, telles que tombereaux , charrettes, guimbardes, camions, fourgons, traîneaux, calèches, berlines, carrosses, etc., et leui's attirails. Ils faisaient aussi les trains et les roues des carrosses; mais ' les corps ou caisses étaient entrepris par d'autres.
Lé roi Louis XII donna aux charrons de Paris leurs premiers statuts, et les érigea en cori> (le jurande par lettres patentes du 15 octobre 1498. jiiisXIV leur en donna de nouveaux en 1668.
Louis XV accorda une protiYîion vTrrjuée vaw charrons de son royaume. Il leur acvonla excliisivemnit à tous autres le privilège de fabrication des cliarpeiiles de carrosses, coches, chariots, tombereaux, bacs, brancards, litières, charrues, hersiN, rnlHiers, brnn.'ites, etc.
Ilsposs(Maient aussi le droit exclusildr i'îicc niiniiMler les objets de leur dépendance, à ie| poini (|i!'i i iVipiiM', ?^i achetait un vieux carrosse, i.» | > :\;i i i- :;iir.>ni- DlOdor, sous peine f"r'"" nr-;- J ■ :/ ' ■ ' ■•. ". ••; 'ii::r''chaux ne pouvaient non plus recevoir dans ieni's ateliers aucune pièce de charronnaf^'e non vlsiio et marquée <1q sceau des gardes des charrons.
On ne peut pas se faire une idée de la quantité de contestations qui eurent lieu en Auvergne au seizième ^t au dix-septième siècle, entre les charrons et les ailiers, les bourreliei*s , les bàtiers, les tourneurs, les
— SStapissiers. les tiillandiers, etc. Les tribunaux, faligaés de ces contestations, les renvoyèrent par-devant Sa Majesté pour obtenir des statuts plus explicites.
L'apprentissage et le compagnonnage des charrons étaient do chacun trois ans. Chaque maître ne pouvait avoir qu'un apprenti à la fois, si ce n'est après la moitié du temps du premier. II lui était loisible d'avoir autant de compagnons qu'il pouvait en neruper. Tout aspirant à la maîtrise devait faire un chef-d'œuvre en présence des gardes, s'il n'était fds de maître, ou s'il n'avait épousé la veuve ou la fille d'un maître : en ce cas il était exempt du compagnonnage, et n'était tenu qu'à la simple expérience, même sans frais.
Les compagnons ne poinaient quitter leurs maîtres qu'en les avertissant un mois d'avance et les maîtres en avertissant les compagnons quinze jours d'avance. Ces derniers ne pouvaient entrer chez d'autres maîtres de la ville que du consentement par écrit des maîtres d'où ils sortaient. Faute de ce consentement, ils étaient obligés de sortir de la ville au moins pendant un mois avant d'y rentrer pour y chercher de l'ouvrage.
I,es gardes dudit métier étaient tenus de faire des visites au moins quatre fois par an ; ils pouvaient en faire davantage , s'ils le jugeaient nécessaire, et quand bon leur semblait. S'ils trouvaient des onvrages mal conditionnés, ils les faisaient saisir et réclamaient la confiscation du lieutenant de police et la condamnation à l'amende.
Chaque maître devait avoir sa marque particalière et devait marquer son ouvrage, sous peine d'amende.
Les bois que les maîtres charrons devaient employer dans leurs ouvrages, étaient l'orme, le frêne, si estimé
en Auvergne, le charme, le chêne et l'érable, quoique très-rare; mais le frêne et l'orme étaient plus généralement estimés. On les employait à faire les pièces les plus essentielles et qui fatiguaient le plus, telles que les jantes, les roues et les moyeux. Il était bon qu'il ne fût pas d'un diamètre au-dessus d'un pied , parce que plus il était gros, moins il était dur et plein dans l'intérieur. On choisissait pour les brancards de carrosses ou de chaises les jeunes frênes de six pouces à un pied d'équarrissage, et un peu courbés naturellement.
Une communauté de charrons , réunis aux menuisiers et aux charpentiers, était organisée àMaringues; elle portait sur sa bannière :
D*azar, à nnchevroo d*or, accompagné en chef d*ane roae de même et d*ao rabot d*argent en pointe.
[Voyez pi.' iO, fig.±)
Les charrons de la ville de Riom étaient réunis aux menuisiers, aux charpentiers, aux vinaigriers, et aux chaudronniers de la même ville.
( Voyez pi. 24, fig.^*)
CHAUDRONNIERS
PATRON. SAINT ÉLOI (l-
Dau taatrf ftvrinfa, tsàl fitert m toM Hatr.
Les uslensilps de ménaffe que fabriquaient pt que fabriquent enmre les chaudronniers de la liaute Auveifînc, notamment, où ils sont plus nombreux que disns les antres parties de la province, et oii ils ont des martinets mus par IVau, sont des chaudrons, des bassins, des poissonnières, des chaudrettes, des fontaines, des bassinoires, etc. Nous n'avons donc que des rha«~ droiitiiers grossiers et des rltatidronniers planeurs, qui ne font que planer les ouvrages qui sortent des mains des gn>ssiers.
lleauconp d'Auvet^nats de la haute AuTergne voyagent dans toute ta France pour le commerce de la chaudronnerie; ils suivent pins particulièrement lesvillages. On les Hitpetait autrefois chaudronniers au silllet, parce qu'ils parconraient les campagnes en sifflant dans un sifllet à l'antique ^silllet df! pan), composé de si'pt tuyaux inégaux, de fer ou de. bois, pour se faire connaître et pour avi'rlir lt>s lialtilaiMs des lieux oii ils passaient, de leur apporter à nicconuiuidcr les ustensiles de cuisine.
ou aubergiste de la Normandie de recevoir les Auvergnats, ou tout au moins de les loger plus de vingtquatre heures, sous peine de cent livres d'amende.
La communauté des maitres chaudronniers dé Paris était très-ancienne; elle avait des statuts avant le règne de Charles VI, lesquels ont été conflrmés et augmentés par lettres patentes de Louis XII, du mois d*août 15!4. Les maîtres pouvaient avoir jusqu'à deux apprentis, qu'ils ne pouvaient obliger pour moins de six ans.
Défense était faite aux chaudronniers d'Aurillac, sous peine de vingt sous d'amende, de travailler la nuit, d'abord parce que l'ouvrage serait moins bien soigné, et que le bruit nuirait au sommeil des voisins.
Les maîtres pouvaient avoir jusqu'à deux apprentis obligés pour au moins six ans.
Deux gardes qui prêtaient serment devant le bailli étaient chargés de veiller à l'exécution des statuts.
La communauté dés chaudronniers d'Aurillac réunie aux armuriers^ couteliiprs, serruriers, maréchaux, forgerons et éperonniers, portait sur sa bannière :
D'or, à un saint Éloi d*aznr.
(Voyez pi. iO.fig. 3.)
Les chaudronniers de la ville de Riom étaient réunis aux menuisiers et à d'autres corps de métiers de la même ville.
( Voyez pi, 24, fig. 5. )
Ceux de la ville de Saint-Flour, aux-selliers et aux bâtiers de la môme ville.
[Voyez pi. 3i, fig. V^.)
CHIRURGIENS
PATRONS, 8\INT COME ET SMXT DA«l
La chirurgie est comptée au nombre des arts, parce qu'elle apprend à connaître et à guérir les maladies extérieures du corps humain qui ont besoin pour leur guérison de l'opération de la main ou de l'application des topiques. Dans le principe, la chirurgie, la médecine et la pharmacie n'étaient pas des professions séparées; une même personne s'en occupait. Ce n'est qu'après que les connaissances se sont multipliées et étendues qu'elles furent divisées en plusieurs branches pour l'art de guérir. La chirurgie a probablement été la première réduite en art; c'est au moins l'opinion de plusieurs atiteurs recommanda blés.
Nous ne savons absolument rien de certain sur la manière dont les chirurf^iens anciens pansaient les plaies; ils devaient le faire sans beaucoup d'appareil. Les opérations devaient être trés-im parfaites. La chirurgie ne consistait que dans une pratique aveu(>le et grossière, telle que pouvait le permettre l'état de faiblesse où étaient les arts et les sciences dans les siècles reculés. Les instruments devaient être très-défectueux. Si nous nous reportons à ce que nous dit l'histoire, nous voyons que l'on se servait de cailloux tranchants, d'ossements pointus et môme d'arfites de certains poissons pour les opérations Les embaumeurs égyptiens se servaient d'une pierre d'Ethiopie bien aiguisée pour ouvrir les cadavres et en ôter les entrailles.
Arcabuto fut le premier chirurgien que les Romains
reçurent en la républiqjie; mais ils l'eurent bientôt en horreur, parce qu'ils lui voyaient couperet trancher des membres, de sorte qu'ils le lapidèrent au champ de Mars.
Apnjs que l'organisation municipale eutété consolidée sur les ruines du vaste empiredeCharlemagne, lorsqu'il fut pennisaux laïques, récemment émancipés, départager les Toiictions civiles, toutes dévolues aux habitants des cloîtres, des médecins et des chimi^iens s'établirent au sein des populations ; mais dès ce moment commença une lutte d'inlérél et d'amour propre entre les laïques et les moines. La confiance aux guérisons miraculeuses opérées par les reliques diminua. 11 fallait aider au miracle pour que le miracle se fit, et s'occuper enlin de la pratique de la médecine et de la chirui^ie. Les uns et les autres exerçaient simultanément, mais dans des limites différentes.
Insensiblement la chirui^ie se perfectionna. La connaissance de la structure du corps humain, l'anatomie, et l'invention d'instruments ingénieux firent progresser cet art, et l'amenèrent insensiblement au grand point de perfection où il est de nos jours.
La profession de chirurgien a toujours mérité l'attention du gouvernement, tant les fonctions qui y sont attachées sont indispensables pour la conservation des citoyens. Les autres sociétés n'étaient encore assujetties k aucune police, que la chirurgie avait son régime et ses W)nstitutions. Les premiers réfileraents donnés sur le bit de cet art important, se perdent dans les plus anciens temps de la monarchie.
Dulaure, Auvergnat de naissance, dit, dans son Fif- &>fre (ie Par», que Jean Pitard.chimi^ien de saint Louis, avait proposé à ce monarque d'établir une corporation
ou confrérie de chirui^iens qui seraient soumis 'i des règlemeots propres à priwenir les nombreux abus qui se commetlaiect dans la pratique de leur art. On ignore les causes qui portèrent saint Louis à refuser son consentement et son appui à celle institution -, mais on sait que vers l'an 1278, sous le r^ne de Ptiilippe~Ie-Hardi, ellefutlégalemcutautorisée parce dernier roi, qui confirma ses r^lemenls.
Sur la fin du quinzième siècle, la communauté des chiru rgiens reçut unenouvelle organisation. Les Aarfeiers, destinés jusque-là A faire ta liarbe, se mêlèrent d'alionî desaigner et voulurent entreprend relesaulres opéra lions de la chirui^ie; ils obtinrent même le nom de barbiers-, chirurgiens, pour les distinguer des anciens qu'on appelait chirurgiens de saint Cânie. Dans les provinces comme' à Paris, des communautés furent organisées dès 1635.
Les chirurgiens, membres de ces nouvelles confréries, étaient les rliirurgiens de longue robe, et les barbierschirurgiens, rhirurgiens de robe courte. Le premier chirurgien du roi en était le chef, et était chaîné de la gardô des privilèges de la chirurgie du royaume.
Les chirurgiens avaient, dans le principe pour enseigne saint Corne et saint Damien, sans bassin; les barbiers avaient des bassins seulement; plus tard, les chirurgiens eurent des bassins jaunes. ■
Dans c*s anciens temps, un barbier n'était point Ifl perruquier de nos jours. Il joignait à ce titre celui do chirurjîien.quoique les professions fussent parfaitement distinctes. Le barbier-chirurgien rasait la barbe et avait' simplement le droit de saigner et d'élancher le sang d'uQ blessé en cas d'urgence.
Au quinzième siècle, tous les collèges des chirurgiens
du royaume avaientlété soumis à la juridiction souveraine du premier chirurgien-barbier, valet de chambre du roi, auquel Louis XI, en 1461, etLouis XIII, enlBll, attribuèrent une puissance qui parait exorbitante, à en juger par le premier article des statuts de 1611. « Nous » voulons, dit Louis XIII, que notre premier barbier et » valet de chambre et ses successeurs soient maîtres et » gardes de l'état de barbier et chirurgien, par toutes » les villes, bourgs et bourgades, villages et autres en- » droits de notre royaume, pays, terres et seigneuries » de notre obéissance; lui donnons plein pouvoir, puis- » sance et autorité, de mettre et ordonner en chacune » des villes de notre dit royaume un lieutenant et » commis pour lui, qui aura . Visitation, aur tous les » barbiers-chirurgiens et auquel tous seront tenus » d'obéir, comme à notre premier barbier. Aucun bar- » hier-chirurgien ne pourra prendre ni s'obtenir la » qualité de lieutenant de notre premier barbier, s'il n'a )> pris lettres signées de sa main et scellées de ses » armes. »
Louis XIV, en 1671, lui conserva éj^alement ses droits et privilèges. Ce même roi, en 1691 , établit dans les collées de chirurgie des charges de syndics autorisés à faire quatre visites par an et à percevoir de chaque maître une livre dix sols par visite.
Un arrêt de règlement du parlement de Paris, du 29 juillet 1671, rendu à l'occasion d'un .différend qui s'était élevé entre les chirurgiens et les apothicaires de Tours , fit loi pour tous les chirurgiens du royaume. Il y est dit que les chirurgiens pourront faire et composer les remèdes qu'ils auront à employer dans l'exercice de leur profession , et notamment dans la cure des ma-
iadies secrètes; oiais il leur oâl expressémi'Dl déreodu de vendre au public ces remèdes, comme aussi d'entreprendre ou exercer la pharmacie et de donner aucune potion dans les maladies d'une naturo ordinaire.
Au mois de février 1692, le roi créa, par un édil, les chirurgiens jurés, pour faire seuls les rapports en justice. Cet èdit contient plusieurs articles, lesquels ont servi de loi à tous les chirurgiens jusqu'en 1719, et par des lettres patentes de œtte même année 1719, il donna des statuts aux maîtres chirurgiens de la ville de Versailles, statuts qui servirent de règles à tous les maîtres chirurgiens du royaume, jusqu'au 24 février 1730, que de nouveaux règlements et statuts régirent toutes les communautés de chirurgiens des villes du royaume, à l'exception de la ville de Paris. Voici les principaux articles des statuts qui formèrent pour ainsi dire le code général de la chirurgie dans les provinces. Quelques articles ont été un peu modiûés par des édils ou déclarations de 1736, 1750. 1756, 1760 et 1772.
Suivant l'article 6 de ces derniers statuts, aucune personne, de quelque qualité et condition qu'elle fût, ne pouvait exercer la chirurgie en aucun lieu, à moins d'être reçue à la maîtrise, et défense était faite à toutes autres d'exercer conjointement ou séparément quelques-unes des parties de cet art, ni de faire aucune incision, opération, ni pansement, même à tous ecclésiastiques séculiers ou réguliers, à peinede cinq cents livres d'amende, même de plus grande peine en cas de récidive.
Article 14. Chaque communauté conviendra, à peine de nullité des délibérations, d'une chambre commune, pour faire les délibérations, élections des prévôts, reddition des comptes, installations des lieutenants et gref-
Dors et autres assemblées, qui seront convoquées par le lieutonant ou par le prévôt en son absence.
Article 25. Chaque communauté fera démontrer publiquement dans sa chambre commune, par l'un des anciens maîtres qu'elle nommera tous les ans, l'analomie, l'ûstéologie et toutes les opérations de chirurgie; et PB cas qu'elle ne puisse avoir un sujet humain, la démonstration se fera sur un sujet desséché et sur des animaux, pour les opérations du bas ventre et de la poitrine, et sur la tête d'un veau pour le trépan, et sera payé au démonstrateur cinquante livres sur les deniers de la bourse commune. Défense aux barbiers-perruquiers, ensemble à leurs garçons, d'y entrer, à peine d'amende, «aux prçons chirurgiens, ave^épées, cannes ou bâtons; enjoint à eux de s'y comporter avec respect, à peine de punition exemplaire et d'être procédé extraordinairemenl contre eux devant le lieutenant de police.
Article 50. Usera célébré un office le jour de la fêtede saint Côme et le lendemain pour le repos des âmes des défunts confrères, oii tous les maitrps seront tenus d'assister, sinon en cas de maladie ou de cause légitime.
Article 52. Aucun aspirant à la maîtrise, ne sera admis à faire le grand chef-d'œuvre qu'il n'ait atteint l'âge de vingt ans, s'il est fils de maître, et l'âge de vingtdeux ans, s'il ne l'est pas.
Article 35. Aucun aspirant ne pourra être admis à la maîtrise, qu'il ne soit apprenti de l'un des maîtres d'une communauté approuvée et sou brevet enregistré, qu'il n'ait travaillé sous des maîtres dans la Tille ou autre où il y aura communauté, au moins pendant trois ans après son apprentissage, ou deux ans dans les hùpitaui des villes frontières, ou sous les cbi-
nirgiens majors des armées du roi, ou trois ans suus les maîtres à Paris, etc.
Article ^. Aucun des maîtres d'ime communauté ne pourra avoir plus d'un apprenti à 1^ fois et ne lui sera libre d'en prendre un aecood que deui années aprfe avoir pris le premier, à moins que le premier ne soil sorti pour juste cause, ou n'ait quilt* son apprentissage, et sera l'apprenti obligé de demeurer chez le maître il peine de nullité do son apprentissage.
Article ô(>. Les brevets d'apprentissage seront de deux ans, sans interruption, elc.
Ai1iflc41. Aucun aspirant no pourra se pri-sciilcr à la mattrise, sans être assisté d'un conducteur, qu'il pourra choisir dans le nombre des maîtres de la cimmunauté, lequel aura au moins cinq années de réception, et aucun maître ne pourra conduire plus d'un aspii-ant à la fuis. Ne pourront pareillumt'nl les conducteurs, avoir voix délibérative sur le refus ou l'admission de lenrs aspirants, même les interroger en aucun acte, sans que néanmoins ils puissent se dispenser d'être présents aux examens, h peine d'être privés de leurdislribution. demeurtfra en ce cas, aussi bien que «Ile de tous les autres maîtres absents, au profitde la communautt'{) ), à moins que leur absence ne soit causée par la maladie, ou autre cause légitime bien etdùment prouvée.
La forme des réceptions a varié suivant les qualités des- récipiendaires et l'importance dra villes.
Il a existé à Clermont on lieutenant de M. le premier chinii^iCQ du roi, qui, en' sa qualité de chef et de garde
(1) Le droit, de chaque maître pour intorrogcr l'aspirant était de trois livres par obaque usietance.
des privilèges de la chirurgie, a toujours exercé une juridiction; ce lieutenant était, en t730, M. François Fressanges, chirui^ien.
La communauté des chirurgiens nommait un de ses membres greffier.
Les examenï^ et réceptions des aspirants étaient faits , I Clermont, par le lieutenant, en présence du greffier, et par quatre maîtres de la communauté. Le lieutenant et le grefDer recevaient, pour droit de réception, trois livres, et les quatre maîtres chacun trente sols; les fils de maîtres ne payaient que la moitié des droits.
Les aspirants de la campagne du ressort de la sénéchaussée étaient examinés deux fois par le lieutenant et deux maîtres, en présence du greffier; le lieutenant et le greffier recevaient trois livres, et les deux maîtres chacun quarante sols.
A Riom, la communauté des chirurgiens, dont 1k statuts furent autorisés de nouveau par lettres patentes de 1750, avait un lieutenant et un greffier de M. le chirurgien du roi pour l'admission des maîtres chirurgiens.
Après la suppression de ces deux magistrats, les offices de jurés chirurgiens royaux ont été créés par éditde 1692 et réunis à la communauté des chirurgiens, par arrêt du 3 mars 1C95. Les chirurgiens de Riom, payaient seize cents livres, pour la finance desdits offices. Ils l'exerçaient alternativement d'année en année.
Ils recevaient pour la réception d'un chirurgien de la ville de Riom, cent cinquante livres, et soixante quinze livTes pour ceux de la campagne.
A Aurillac, où il n'y avait pas de maîtrise pour la chirurgie, il suffisait de se faire inscrire dans la com-
ËÊÊk
muDauté de saiot Côme et de payer trois livres à coafrérie de la ville la plus vuiâine. C'est ordinairemeot' de la confrérie de Clermont que faisaient partie les chirurgieas d'Â.urilIac.
A Clermont, les cliinirgiens étaient en jurande par statuts re\'êtus de lettres patentes du 24 février 1730, nregislrôes au parlement le 15 août 1731 , lesquelles furent confirmées par autres lettres patentes du 51 décembre 1750, eoregislrées au parlement le 26 août 1751. A l'époque où ils obtinrent leurs statuts, en 1730, ils étaient à Clermont au nombre dedix-Uuit, et iors da dénombrement desaris et métiers, en 1747, ils n'étaient que douze.
Louis XV retira aux chirurgiens le droit de barberie, en niiO, en leur défendant toute profession non Ubé^ raie et étrangère à leur art, révisa les statuts des chirurgiens de tout le royaume, et les soumit à une législation unique. Comme dédommagement, il lear accorda la jouissance des privil^es attachés aux arts libéraux, les droits et honneurs de notables, exempts de la taille, du guet, des corvées et du rôle d'industrie des métiers mécaniques. Chaque ville eut le droit de rédiger! des règlements spéciaux.
Nous ne parlerons pas ici des grandes luttes et des grandes rivalités qui ont existé pendant si longtemps entre le corps des chirurgiens et celui des médecin», non plus que des procès qu'ils se suscitèrent.
La communauté des chirui^iens de la ville d'AurîUai portait sur sa bannière :
De gaealfs, à Iroii ra:
( Voiies )
irs d'argent poici en [atcï.
. »0, fig. 4.}
Colle de la ville de Clermont :
D^aznr, à an rasoir ooveit, en pal d*argeiit» efflmandié d*or, accosté de deux lancettes de même.
[Voyez pi. 10, fig. 5.)
Celle de la ville de Maringues :
D*or, à (rois lancettes de sable posées t et 1 . (Voyez pi. ii, fig. V\)
Celle de la ville de Riom :
D'argent, à trois lancettes de sable posées 1 et 1 . (Voyez pi. l«,/t?.2.)
Les chirurgiens de la ville de Hontferrand, étaient réunis aux apothicaires de la même ville.
[Voyez pi. V% fig. i.)
Ceux de la ville de Montaigut, aux médecins et aux apothicaires de la même ville.
[Voyez pi. "ia.fig. 4.)
Ceux de la ville de Saint-Germain-Lembron, aux médecins et aux apothicaires de la même ville.
(Voyez pi. 24, fig. 2.)
Ceux de la ville de Brioude, aux médecins et aux autres corps de métiers de la même ville.
[Voyez pi. 23, fig. 1".)
^^^^^^^^^'^^^^^^^rî^^^^^^^^^H
^^H Ceux de la ville d'Ambert, aux médecios et aux apo-
^^H ihicaires de la même ville. Ceux-ci se régissaient suivant
^^H l'arrêt du 5 mars 1693 e( en conséquence de l'édit de
^^M février 1692.
^H (Voyez vl. ffî, fig. 4.]
^^m Ceux de la ville de SauxiUanges, aux médecins et aux
^^M apothicaires de la même ville.
^H iroyexpl.U,lig.S.)
^^M Ceux de la ville de Blesle, aux médecins et aux apothi-
^^H caires de la même ville.
^H {Voyfz pi. 22, fig. 5.)
^^1 Ceux de la ville d'Issoire, aux médecins et aux apotbi-
^^M caires de la même ville.
^H {Voyetpl.^,fig,S.)
^^M Ceux de la ville de Langheac, aux médecins et aux
^^M apothicaires de la même ville, et perlaient une bannière
^^P semblable à celle des médecins, apothiaires el chirur- !
^^^^^ giens de la ville de Blesle,
^^^H Voyez fig.
^^^^^ Ceux de la ville d'AIlanche. aux médecins et aux '
^^F apothicaires de la même ville.
^B fVogexpl.i%fi9-3.)
^^M La ville de Thiers a eu aussi une communauté de
^^H chirurgiens et de pharmaciens, mais le blason de sa
bannière nous est inconnu. Le nombre des chirurgiens et des pharmaciens ou apothicaires n'était point fixe. Us se faisaient recevoir devant le lieutenant du premier chirurçien du roi à Riom, et n'eurent d'autres règlements que ceux de tous les autres chirurgiens du royaume qu'ils exécutaient entre eux.
PATRON, BA[ST CLOUD (7 SEPTEMBRE
L'an da cloutier est ancien. On a fait de tout temps, depuis la découverte du fer et du cuivre, des dons de toutes les formes et de tous les métaux, des dons fot^ et des clous coolés. On a trouvé, sous les ruines de la ville d'ilerculanum, ensevelie depuis près de dix-huit siècles, on découvre dans nos camps gaulois et romains de l'Auvergne des clous en cuivre et en fer, semblables à ceux dont on fait usage de nos jours : ce qui doit donner h penser que l'art de la clouterie a peu cbangô depuis son invention.
On sait ce qui se passait ^ Rome avant que les lettres y fussent connues : on fichait tous les ans un nouveau clou dans la muraille du temple de la déesse Norlia. pour marquer le nombre des années. Lorsque les dieux paraissaient sourds aux prières et aux vœux du peuple, les consuls nommaient un directeur qui se transportait aussitôt au Capitote, où. après avoir adressé des prières aux dieux du ciel , de l;i terre et des enfers, il enfonçait un clou que l'on appelait clou sacré dans la muraille du temple de Jupiter. La superstition persuadait aux Romains que, dés que ce clou était enfoncé, les fléaux cessaient, et la colère des dieux était apaisée. Ils s'imaginaient aussi que cette vaine cérémonie était propre i faire cesser la peste.
On ne connaît pas l'époque de l'origine des communautés de cloutiers. Quatre maîtres jurés et gardes étaient, suivant leurs statuts, chargés de veiller à la «mservation des droits et privilège? de la communauté.
dont deux étaient élus tous les ans, un parmi les anciens maîtres, et Tautre parmi les nouveaux.
Les maîtres jurés faisaient des visites quand ils le jugeaient à propos; mais il ne leur était dû aucun droit, à l'exception de celui qui était réglé à dix sous pour chacune des quatre visites générales.
Chaque maître ne pouvait avoir que deux apprentis pendant cinq années d'apprentissage, et deux de compagnonnage pour avoir droit à la maîtrise.
Les compagnons qui avaient fait leur apprentissage chez les maîtres de la province, ne pouvaient obtenir la maîtrise à Paris qu'après trois ans de service chez les maîtres de la capitale. Les compagnons comme les apprentis étaient obligés au chef-d'œuviie ; les fils de maîtres, qui en étaient exempts, ne payaient que la moitié des droits et faisaient seulement une expérience.
Les cloutiers de la ville de Brioude étaient réunis aux serruriers, aux armuriers , aux maréchaux et aux orftrres de la même ville, et portaient une bannière semblable à celle des maréchaux de la ville d'Ambert.
( Voyez pi. 21 , fig, 5. )
PATRON, SAINT PAUL (11 JANVIER
Chez les cordiers plus que dans tout autre état, on trouve des ateliers plus ou moins importants. Les cordiers pour la marine, par exemple, qui occupent de longs et grands locaui couverts, ont aussi uu plus grand nombre d'ouvriers que nos petits corijiers, fiiant en plein air, dans des jardins ou le long des routes.
L'Auvergne, si productive en chanvres des plus estimés , a de tout temps occupé un grand nombre de ces industriels et fait un grand commerce de cordes fiues et de moyenne grosseur.
Les cordiers, qui gagnent leur vie, comme on le dit vulgairement, à reculons, avaient seuls le droit de faire et de vendre de la corde , des sangles , des licols de crin mêlé de chanvre et des traits pour charrettes et charrues. Ils ne pouvaient pas, suivant leurs statuts, travailler de nuit, â cause des tromperies que l'on pourrait faire. Ils prirent pour leur patron saint Paul au moment de sa conversion, i)arla raison que ce saint, étant allé sur la route de Damas pour combattre les chrétiens, fut arrêté en chemin par un violent orage, et qu'une voix céleste lui ordonna de retourner sur ses pas. ce qu'il St aussitôt.
L'apprentissage était de quatre années, dont étaient exempts les fils de maîtres, aussi bien que de l'examen, pour être reçus à la maîtrise.
Chaque maître ne devait avoir qu'un apprenti; mais il lui était permis d'en prendre un second la deuxième année du premier apprenti.
Les cordiers de la ville d'Issoire n'avaient pas de communauté particulière, ils étaient réunis aux chapeliers de la même ville.
f Voyez pi. 9,/î^.4.)
Ceux de la ville de Brioude , aux selliers et aux bàtiers de la même ville.
{Voyez pi. 20,fig.6.)
Ceux de la ville de Glermont (1), aux selliers, bàtiers et bridiers de la môme ville.
(Voyez pi. 30, fig. 4.)
(1) D*aprè8 le dénombrement des arts et métiers fait en 1747 , Glermont avait sept cordiers.
CORDONNIERS
PATRONS, SALNT CIIÉPIN ET S.MNT CRËPINIEN [îa OCTODBE],
L'élymologie de cordonnier vient, suivant les uns, de ce que les souliers ont des oreillettes que l'on réunit au moyen de cordons; d'autres, avec plus de raisons , croient qu'elle doit venir des cuirs vulgairement appelés cùràùuam, que l'on tirait primitivement de Cordoue. Ce qui le ferait encore penser, c'est que Philippe de Valois, dans une ordonnance de 1349, relative à ce métier, les appelle cordomnniers.
Les ouvriers spécialement occupés de la chaussure ont existo dans tous les temps. La chaussure chez les Egyptiens était d'écorce d'arbre, de papyrus. Les Espagnols la portaient de pnét tissu-, les Indiens, les Chinois et d'autres peuples, de jonc, de soie, de lin , de bois, d'écorce d'arbre, de fer, d'airain, d'or et d'argent. A l'égard de la forme, elle a beaucoup varié suivant ie génie et les mœurs des nations, A Rome et dans la Grèce, la matière la plus ordinaire des souliers était de cuir noir apprêté. Les femmes portaient les souliei-s comme les hommes, mais elles les ornaient souvent de petits clous d'or et quelquefois de perles et de pierreries.
Les Egyptiens confectionnaient leurs chaussures avec des feuilles de palmier ou de papyrus.
En Franco, on ne se servit guère que de cuir et de bois. Sidoine Apollinaire rapporte que les Goths portaient des bottines de cuir de cheval , jusqu'au temps de | Philippe-le-Bcl ; mais à partir de cette épociue les grands
et les riches employèrent la soie, le veloui-s el d'autres matières peu communes, et la chaussure fut trés-variable et lrès-ca|)ricieuse.
Sous le régne de Philippe-le-lïel aussi, on vit s'établir en France une chaussure bizarre qu'on nommait umliers à ta Pmlaine, du nom de Poulain , son invenlear; aile finissait pu pointe aiguë , plus ou moins longae, s^on la qunlit» des personnes. Elle élait dedeu\ pieds pour les princes et les grands seigneiii-s, qui rattachaient aux genoux avec une chaîne ti'or; d'un pied pour les riches et d'un demi-pied pour les gens du commun. Quelquefois le bec était terminé par deux pointes, d'autres fois par des griffes ou des figures d'ongles. Enlin les souliers les plus ridicules étaient les plus beaux, et c^tte mode dura prés de quatre siècles.
C'est de là qu'est venu le proverlie : Sur quel pied
il ? Il est sur un bon pied , srir un grand pied.
fit des sermons et des ordonnances contre ces te clergé les anathématisa d'abord dans le
icile de Paris de 1212, puis dans celui d'Anvers de 1565. Charles V les fit défendre expressément par lettres patentes du 9 octobre 1368; ils se maintinrent néanmoins : rien n'est bon et beau comme ce qui est délendu.
Les souliers à taillades succédèrent aux souliers à la poulaine , au quinzième siècle.
On Tit sons Louis SIV les souliers carrés , à hauts talons el à grandes rosettes. Depuis ce temps le bout des souliers a été successivement rond , carré ou à pointes coorles. Les rosettes ont èlé remplacées pardes boucles d'argent, d'acier ou do cuivre, remplacées ellesmêmes de nos jours par dos cordons ou des rubans.
Les c(ii'donniei"s de Clermout étaiiiiU en jurande par statuts revêtus de lettres patentes du mois d'avril 1697, enregistrées au greffe de poliœ de Clermonl le 50 septembre 1697. Le droit de réception â 1» maîtrise était , pourlefiisde maître, de 15 livres; celui des étrangers, de 150 livres. Le droit des apprentis était de cinq livres. Comme les revenus de la communauté ne suffisaient pas pour couvrir ses chaînes , chaque maître payait un sou par semaine.
A Riom, oii les cordonniers étaient au nombre de trente-neuf au commencement du dix-huitiéme siècle , leurs statuts furent autorisés par lettres patentes du mois de janvier 1725 et homologués en la sénéchaussée te 4 fiivrier suivant.
A Thiers , ils étaient en jurande , suivant des statuts et lettres patentes des b octobre 1575, 2et 3aoùtl616. homologués au parlement Ie5 juillet 1660.
A Amberl, ils étaient unis et régis par convenliOD du 7 mai 1689, homologuée en la sénéchaussée d'Auvergne le 10 mai de la même année.
Suivant ces divers statuts, un maitre cordonnier ne pouvait avoir qu'un apprenti, qu'il était tenu de nourrir et de coucher pendant l'espace cle quatre années ; et dans le cas où le maitre viendrait à mourir , l'apprenti pouvait achever son temps chez la veuve, si elle tenait boutique ouverte.
Un maitre ne pouvait faire aucun ouvrage dépendant de son métier que dans sa maison ou boutique , et il lui était interdit d'avoir deux boutiques ouvertes en même temps. Suivant le serment qu'ils prêtaient, ils devaient faire le métier bien et loyalement, selon tes us et cou-, lûmes du métier.
lOîl .
Nul ne devait ouvrir le samedi apréâ que le dernier eonp de vêpres était sonné dans sa paroisse.
Nul ne pouvait ni ne devait mettre de la basane avec da cordouan , en aucun de ses ouvrages , si ce n'est en cODtrefort seulement.
L'aspirant à la maîtrise devait produire sa lettre d'apprentissage pendant quatre ans, et était tenu de faire pour chef-d'œu^Te en présence des gardes, ceci : tailler et coudre une paire déboîtes, un collet de maroquin ou dfl mouton et trois paires de souliers.
Les compagnons qui s'étaient engagés avec un maître ne pouvaient le quitter trois semaines avant les fêtes de Noël, Piques, Pentecôte et la Toussaint, et même pendant le cours de l'année, ils devaient l'avertir !e dimanche, pour ne sortir que le dimanche suivant.
Un ouvrier, quittant son maître pour prendre boutitjue, ne pouvait s'établir dans le môme quartier.
Il ne faut pas confondre les savetiers avec les cor- «ionnicrs; leur métier est tout-à-fait distinct. Ceux-ci rendaient des souliers neufs faits sur formes, et la seule «ondition qui leur fût imposée était de n'employer que ^e la basane. Les savetiers, au contraire, n'ont été ce «ïu'ils sont encore de nos jours, que de pauvres ouvriers •<iui ne cousaient que de vieux souliers, ne relevaient ^ue les semelles ou les empeignes à des chaussures usées. On comprendra facilement qu'il a dû arriver de journeltes contestations entre les deux corps de métiers , de cordonniers et de savetiers; les uns achetaient des boittes ou des souliers vieux , les autres confectionnaient certains articles de leur état, hors des conditions prescrites par leur règlement , aussi les cours el tribunaux entendirent souvent leurs griefs pour ces faits ou pour les visites des uns chez les autres.
— no —
Pioas avions en Auvergne cinq communaiiit^s de ce corps d'état.
A Ambert, les cordonniers étaient féunis aux selliers el aux bridiers. Leur bannière portail :
Titrcc en pal : au 1" de gnenin, à un couleau à pied il'argenl, emmanché d'or; du i° d'azur, k ane selle d'argent enrichie d'or; el au 3" d'or, à une bride de cheval de gueDie).
(Voytzpl. i%,fig. \"^
A ClennoDt :
De gucDles , i on Iranchel t lame d'argent emmaDcbé d'or.
[Voye-.pl.\i,fi3. 3.)
A Issoire :
De sable, à un tonlean i pied d'nigenl.
(Voyez ph ii.fi
A Riom , les cordonniers, réunis aux tormiers, avaient pour bannière :
D'or, à une boUe de sible.
IVoyet pi. 11, A?- 4-1
A Saint-Flour, ta bannière était tout-à-fait semblable à celle de la corporation do Riom, seulement ia botta portait un éperon de même.
(Voyez la même planche, même figure.)
A Montferrand . les cordonniers réunis aux cardeurs,
aux tisserands » aux marchands revendeurs , aux hôteliers , aux maçons , etc., portaient une bannière :
De gneales , à nne Notre-Dame d'argent, couronnée d'or.
[Voyez pi. i%fig. 2.)
Les cordonniers de la ville de Maringues étaient réunis aux chamoiseurs et aux charretiers de la même Tille.
[V(yyezpl. 9, /îy. 2.)
Ceux de la ville de Brioude , aux tanneurs , aux savetiers, aux gantiers et aux pelletiers de la même ville.
[Voyez pi. 33yfig. 2.)
Ceux de la ville d'Âurillac , aux teinturiers , aux selliers et aux b&tiers de la même ville.
[Voyezpl.U,fig.2.)
PATRON, SAINT SIMON 1Î3 OCTOBRE
Le corroyeur donne la dernière préparation aai cuirs de bœuf, de vache, de veau et de mouton , en sortant des mains du tanneur. Les basanes, après qu'elles sont sorties de la tannerie, il les met en œuvre, les amollit, les graisse et les teint en noir, en jaune, en rouge et en vert, pour faire des baudriers, des ceintures , des harnais de chevaux , etc.
Les fils de maîtres, suivant les statuts, pouvaient être reçus maîtres et travailler du métier de corroyeur, sans faire chef-d'œuvre, ni payer aucune i-étribution , excepté celle due chaque année à la confrérie. Le reste de la discipline est assez semblable à celle des autres corps de métiers.
Les corroyeurs de la ville d'Aurillac n'avaient pas de communauté particulière; ils étaient réunis aux tanneurs et aux gantiers de la même ville.
{Voyezpl. 33, ^j. i".)
Ceux de la ville de Saint-Flour , aux tanneurs et aux pelletiers de la môme ville.
{Voyez pi. 33. fig. 4.)
COUTELIERS
PAITION. SAINT ELOl (f u fatim fnfiarti , ta bècoltiilum dt isiti Jean-BaflitU.
Ce corps de métier n'est guère connu que dés le mofCD ftge. Les anciens n'avalent point de couteau . dit Goguet; une espèce de poignard qu'ils portaient toujours à la ceinture leur en tenait lieu (I).
Les couteliers fabriquaient et vendaient toutes sortes de fer tranchant, les outils de chirurgie et de barberie, les lames d'épées et de poignards, les dagues, les couteaux de chasse, les couteaux pour les arts et métiers, les couteaux de poche et de table, les ciseaux grands et petits, les tranchets, les serpettes , les rasoirs, les lancettes, les canifs, les divers instruments gravés, ciselés, damasquinés, etc., etc. Il était permis aux niai- Ires couteliers de vendre en détail des pierres à rasoirs , dont néanmoins ils ne pouvaient faire aucune montre dans leur boutique, ni en avoir chez eux plus d'un cent à ta fois; le commerce en gros de cette marchandise appartenait aux marchands merciers-quincailliers. De même , il était défendu à tous marchands merciers , qui taisaient le commerce de marchandises de coutellerie, de tenir chez eux aucun compagnon pour travailler du métier de coutelier, ni d'avoir des meules à repasser et des polissoîres.
(1) Nous crojoDS devoir menlionDcr ici que dous avoas trouvésuc les camps gaulois de Gergoria el deCorcnt, près deClermont, doux cOQleaiu, UQ en Fer eC un ea bronze. Nous les avoua Ggur6s dans l'Alliia de noire Statistique nonumettlale du déparUmenl du Pajr- Ae-Dàme, pi. 0, fig. IS ut 16.
Par un éilit de 1666, il était dt^'fendu aux couteliers dt! fabriquer el de débiter des bayonnetles, des poigiiai'ds, des couteaux en forme de poignards, des dagues , des épées en bâtons et de se retirer dans les collègi'â ou autres semblables communautés.
La ville de Tliiers, dont l'industrie est principalement consacrée à la coutellerie et à certaine partie de ta quincaillerie, a un commerce qui s'étend depuis longtemps au-delà des mers (1) ; elle a toujours eu des correspondants aux Indes, en Amérique et en Espagne. Non-seulement la plus grande quantité des habitants de la ville, mais encore les habitants de toutes les campagnes voisines sont occupés à la fabrique de la coutellerie. Nous avons vu nous-mêmes dans nos explorations scientifiques dans cette partie de l'Auvergne, des hameaux entiers composés de fabriques de coutellerie. Nous avons vu, chose assez remarquable, un vieillard, forgeant des lames de ciseaux , qui nous a dit que depuis soixante ans au moins il ne foi^eait que des lames gauches (2).
(1) Il y a un siècle environ que l'on comptait dans la liile de Thiers leulement ;
Sio rabrjcantfl de couleaux, dont 106 de couteaux de table. 319 fabriques de Ciseaux.
39 fabriques de canifs.
15 fabiiques do rasoirs.
10 de fourclteltes ou de cuillers do fer. (3) Cbaquo grand fabricaut avait ordinairement |Kiur les couteaux comme pour les ciseaux :
Ses etireurs de fer ou d'acier.
Ses forgerons de lames.
Ses forgerons de ressorts.
SoH forgerons de plulines.
Ses limeurs de lames.
Ses trompeurs.
Ses émoulcurE.
— us —
liée si grande activité pour l'industrie de ta coutellerie, à Thiers, ne pouvait pas ne pas occasionner l'orjanisation d'une communauté; aussi en e\istaiL-il une trcs-nom^i-euse qui produisait un grand effet dans les processions, les jours de grandes fôleset le jour de leur Kle patronale.
Henri 111, par lettres du mois de mai 1582, confirmées par Louis XUl en septembre 1C14, leur donna les sLituts qui suivent :
RÈGLES ET STATUT
Poor le réglemeul iIb mestler c( ■rllznlgo de cou<t«lerle en la *lllo cl maiMlcnical de TItlerw . a^coritem par Ib GODiBiDiiQ dcaUliérnlIoii de* malatreB CDUBtclIcra de ladite vIUo et banlieue, mar l'exéeullaa de» lellrca de ch«rtrca du roi UoDrl III , da malit de mal I SSX , nooveUement compilée* et reforméca aouba le bon plaUlr et aattarlsadon de Sa MaJeBlé el antroa qu'il appartiendra , et eoaarméea par Icllrea-pattealea dm roi LmUb SIII, du laalB de aeptrimbre 161-1.
Premièrement , que chascun an et le lendemain de ïaincl Esloy qui est le vingt-sixiesme juin, seront esleus par les maistres cousteliers, ou la majeure partie d'iceux assemblée à l'issue de la messe que les baisles de la confrérie de sainct Esloy font dire et cellebrer à tel jour en l'église desainct Jean du Passel, liuict visiteurs,
Ses préparateurs de m»nche.
Ses monteurs.
Ses polissears.
Sm faifieura de rosettes.
Ses ailleurs et buileurs,
El ses ployours.
sçavoir ; quatre pour la ville, et autres quatre pour ceux qui sont hoi-s la ville et mandement dudit Thiers, lesquelz auront la charge de faire garder et entretenir les règles et slatutz dudicl raestier, et visiter tous les ouvrages de tous les maistres qui y sont dans ladicte ville, paroisse et mandement, pour tenir la main à ce que la marchandise soit loyalle cl de la qualité requise, lesquelz anciens maistres qui sortiront hors de la charge ladicte année, seront soigneuU, comme estant do leur debvoir , de faire prester le serment au cas requis . pardevant monsieur le chastellain, juge ordinaire des lieux , aui autres huict maistres nouvellement nommés pour être reçeus en leur lieu et plasse, et eux deschargez de leurs dictes charges.
II. Feront lesdictz maistres visiteurs et delleguez, tous tes mois, et davantage sy faire se doibt, selloo l'exigence des cas, leur Visitation , et pour tesmoignage d'icelle, appelleront l'un des apparans voizins de celui qu'ils visiteront, entre les mains duquel sera mis et séquestré l'ouvrage prétendu mal faîct; feront aussi signer le procès verbail de ladicte prinse audict voizin , et en bailheront coppie à celluy qu'ils auront vizitlé, sur peine de nullitlé des saizies et rapport, et de tous despens, dommages et intérest.
III. Laquelle vizitation sera dès le même jour, s; faire se peult, ou le lendemain pour tout le jour des prinses qui seront faites dans la ville , et pour le regard du village dans trois jours pour le plus , rapportées en justice si l'affaire le mérite, pour y être promptement et sur le champ faicl droict , après avoir ouï sommairement les parties et tesmoingts si besoing est , sans régler Ie5 parties en forme de procès ordinaire.
IV. La lable de plomb et matricule dans laquelle sont immatriculiées et plaquées les marques de tous les maistres cousteliers, demeurera en dépostz en la maison do plus aocieu et premier maistre qui sera habitant de la ville, afin d'y avoir recours quand besoing sera, laquelle table fermera soubz cinq clerz, qui seront deslivrées et gardées par les autres jurés de la ville, et deux du village et mandement, et ne s'ouvrira lediet plomb qu'une fois l'année, et ce à cbascun premier jour de may, pour y placquer et engraver les marques des maisires qui auront esté reçeus l'année précédente, si n'est qu'il sunient quelque cause urgente et nécessaire pour faire ladlcte ouverture.
V. Et ne permettront lesdicts maistres visiteurs que ceux qui seront receus, ayent des marques semblables ou approchantes de celles des autres maistres cousteliers , ains seront distinctes et séparées et différentes les unes des autres , sans qu'il soit loisible à aucuns dedicts maistres de battre ni contrefaire les marques des autres, sur paine de faux, amende arbitraire et confiscation des marchandizes qui y seront marquées de marque contrefaite, suivant lesdictes lettres de Chartres.
VI. Tous jeunes hommes qui vouldront apprendre lediet mestier, et acquérir le degré de maistrise en iceluy, seront tenus de faire leur apprentissage durant le temps de cinq ans, sans que les maistres soubz lesijuels ils feront iceluy, les en puissent dispenser ou diminuer lesdict temps en faveur des pris extraordinaires et excessifs qu'ilz leurs pourraient faire payer pour leur dict apprentissage , pour à quoy esviter l'on n'aura auscu» eagard aux obligations d'apprentissages, si elles ne sont faictcs et passées eu présence d'un des
maistres visiieurs de ladicte année , et inseiéis dans un regis(re particulier, qui a cet eiïet sera tenu par le plus ancien ou premier maistre visiteur de ladicto ville; et le temps de cinq ans pour les apprentissages ne commancera à courir que dés le jour que les obligations seront inscriptes dans iedict registre, et ce pour esviter aux fraudes que les maistres cometlraient en la réception de leurs apprentifs; lesquelz Iwilleront pour leur droictd'entréeaudictmestier trois livres, employables au divin service, de laquelle somme les maistres qui recevront lesdicts apprentifz demeureront responsables envers les baisles dudict mestier, sauf leur recourdi contre lesdicts apprentifz.
VII. Lesquelz feront Iedict apprentissage soubz un mesme maistre, ou sa vefve exerceant ledit mestier, sans intermission, si les maistres ou vefves ne deceddent durant iceluy, auquel cas ilz acbeveront leur apprentissage soubz un autre maistre, sur peine d'estre déclarés descheus du droict de maistrise . duquel apprentissage lesdictz maistres seront tenus de leur bailler acquict passé par devant notaire, ou acte publique à la première requeste qui leur eu sera faite , sur peine de quinze livres d'amende.
VIII. Et sy lesdictz apprentifz viennent à interrompre leur apprentissage et quitter leurs maistres sans cause légitime, telz apprentifz ne seront leceus et mis en besogne par autres maistres, à peine de trente lî^Tes d'amende, tant contre celuy qui le recebvra que contre lesdicts apprentifz.
IX. Nulz desdicts maistres ne pourra recepvoir et tenir qu'un apprentif , quy sera prins de la ville ou mandement dudit Tbiers, et nrs qu'ilz soyent deux ou troi»
qui seront i
H[el-Dieu ^tres TJ I. Lesqi intissage
— 11!) — maistres deineurantz en une mesme boutiqaiî, ne pourront qo'avoir un apprentif et frapper une seule marque en leurs ouvrages, tant qu'ils demeureront par ensemble, à peine J'amende arbitraire, sans en ce comprendre les pauvres orplielins de l'hôpital de la Trenilû, qui seront colloques à la réquisition des recteurs dudict >[el-Dieu, par ordonnance du juge et de l'advis des lires visiteurs dudJct estai.
Lesquels apprentirz , oultre le lomps de leur aiv seront tenus servir leursdicls maistres, ou aultres dudict mestier trois ans, et en feront apparoir coramedessus.auparavantqu'estre receusà la maistrise. XI. Et après faisant apparoir par obligation et certiffical d'avoir accompli et parachevù leur apprentissage et service, pourveu qu'ilz ayent atleincls l'aage de vingtquatre ans , seront receus à faire cbefz d'œuvre par les maistres visiteurs à la première sommation qui leur en sera faicle , lequel chef d'œuvre se fera tant de ceulx de ladicte ville que mandement , en la maison et boutique de l'un des maistres visiteurs d'icelle dicte ville, en presance desdicls maistres.
SU. Ledit chef d'œuvre ou expériance sera à forger, esmoudre et garnir, ou pour le moingt des trois en faire deux, qui est de forger et garnir, ou forger et esmoudre, et à leur choix, et en chascune desdictes deux sortes d'expériances ; il travaillera une journée entière en présence desdicts maistres visiteurs, et pour faire lesdites preuves de leur sufQzance, seront tenus prendre leur fer ou acier à la barre, afin que la cappaciltê deceluy qui voudra être receu soit mieux recognuë.
XlII. Ne seront prins pour lesdictes réceptions ny Migé aulcuns deniers fors la somme de dix sols à chacun
— !20 — des raaistres visiteurs pour chacun jour qu'ilz auroni assisté à visiter l^icts chefz (l'œuvre et experiancc desdicts compaignODS , et la somme de cinq livres pour les droicts auciens ordonnés et accoutumés, qui sera mize dans la bource commune, afin d'être employées de l'advis du corps commungdudict mestier, aux affaires nécessaires et charitahles d'iceluy.
XIV. Les fils des maistres dudict artizage, qui désireront par>'enirà ladJcte maistrise, n'auront plus grand previllége que les aultres appranlifz, si ce n'est qu'ils pourront être receus à l'aage de vingt-un ans, pourveu qu'ilz ayent travaillé quatre années durant audicl art et mestier aveq leurs pères, ou aultres maislres dudict mestier, duquel service ilz feront apparoir par cerliflcat comme dessus, tant en entrant que sortant, et de ne payer quo cinquante solz pour leurs dictes réceptions, qu'est la moitié de cinq livres que les aultres compagnons seront tenus de bailler pour les droicts d'entrée dudict estât , et la somme de trente sols pour leur droict d'entrée audit mestier, employable au divin service lorsqu'ils feront leur apprentissage hors la puissance de leur père, demeurans pour te surplus astraiuctz et subjectz aux susdictes rifles, ainsi et de même que les autres compagnons et apprenlifz dudict mestier.
XV. Nuls maistres ne pourront faire travailler, fabriquer et frapper de leur marque en quelque façon que ce soit ailleurs que en leur domraicile, à peine de confiscation des ouvrages marquez de leur marque, qui se trouveront avoir été faicts ailleurs que en leurdict dommicille, et d'amande arbitraire, saufz et réservé l'efrmoulture qui n'est comprins audict article.
XVI. Ne pourront lesdicls maistres envoyer leurs
— t2I — allemclles au rouhel pour ic«lles faire csmouJi-e, qu'ellis ne soient suffisamment marquées de leur marque, à peine de conliscation et d'amende arbitraîm; pareillement lesdicts esmouleurs ne recepvront les allomelles qu'elles ne soient marquées de la marque de celuy qui les leur baillera , à peine d'en répondre en leur nom propre et privé.
XVII. Ne pourront aussi nulz maistres cousteliers et esmolleurs, recepvoir aukuns ouvrages de couslellerîe étrangiere et faicls hors la ville et mandement, pour les laver, esmoudrcet façonnera la façon des ouvrages faite en ladicte ville et mandement, que ce ne soit par la pcrmissioD des maistres visileui-s, sur peine de confiscation desdicls ouvrages et d'amende arbitraire.
XVIII. Les vefvea des maistres pourront contignuer ledit art et raestier, et faire frapper et marquer leurs ouvrages des marques de leurs feus maris, tant qu'elles demeureront en viduittéseullement, et imurveut qu'elles ayent des enfants des deffunts leurs maris.
XIX. S'il survient quelque différent entre lesdicls maistres visiteurs, leurs sei-viteurs ou apprentifz, il sera vuidé amiablement par lesdicts visiteurs, sans être sal- Uriez si faire se peut, si non auront recours au juge ordinaire, lequel y procédera sommairement, y appelles deux ou trois desdicU visiteurs si besoing faicf .
XX. Et attendu le grand nombre des marques desdits maislrea cousteliers, et qu'il est difficille d'en faire de nouvelles, qu'elles ne soient semblables ou approchantes, seront soigneux lesdicts maistres visiteurs de chercher et s'enquérir des marques qui seront en vente^ afin d'icelies faire achepter par les nouveaux maistres , lesquelz ne pourront faire angraver de nouvelles mar-
ques dans ledict plomb, que au préalable celles qui se tmuveroDt en vente ne soient vendues.
Plus tard ces anciens règlements n'étant plus suffisants your le bon ordre de la fabrication , Louis XV . par lettres patentes données à Versailles, le 24 décembre 1745, compléta ces statuts par les lettres patentes et par le nouveau règlement que voici :
LETTRES PATENTES
■■r l« riglemeal des onvrages d« «|DlncaUI«rle M do «oiuclerlc qui ae faliriqaent dans la *llle de Tbicra et Ilcnx clrconvolalna,
Louis par la grâce de Dieu , roy de France 6t de Navarre, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut : Les précautions prises par les anciens reglemens pour les ouvrages de quincaillerie qui se fabriquent en la ville de Thiers , et lieux circonvoisins , n'étant |wint sufllsantes pour établir la r^le et le bon ordre dans cette fabrique, et assurer la bonne qualité desdits ouvrages, il a paru nécessaire d'y ajouter de nouvelles dispositions, et d'y pourvoir par un nouveau règlement; à ces causes, de l'avis de notre conseil, qui a vu et examiné ledit r^lement de cejourd'huy, contenani trente-quatre articles , cy attachez sous le contre-scel de notre chancellerie, nous avons par ces présentes signées de notre main et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, conûrmô et autorisé, conQrmons et autorisons ledit règlement pour les ouvrages de
f]uincaillerie et de coutelerie qui se fatiriquent dans la ville de Thiers et lieux circonvoisins : voulant qu'il y soit gardé, observé et exécuté de imint en point selon sa forme et teneur. SI donnons en mandement à nos amez et féaux conseillers, les gens tenans notre cour de parlement à Paris, que ces présentes Ils ayent à faire lire, publier et registrer, et le contenu en icelles garder, observer et exécuter selon sa forme et teneur : car tel est notre plaisir; en témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel à cesdites présentes, données à Versailles le vingt-quatrième jour de décembre, l'an de grâce mil sept e«ns quarante-trois, et de notre régne le vingt-neuvième, signé Loiis, et pins bas; par le roy, Phelypeaux; vu au conseil, Obby, et scellées du grand sceau de cire jaune.
ftegistré, oiii ce requérant le procureur gênerai du roy , pour être exécutées suivant leur forme et teneur : et copies collationnées, envoyées en la sénéchaussée d'Auvei^ne et siège présidial de Riom, pour y être lues, publiées et registrèes. Enjoint au substitut du procureur gênerai du roy d'y tenir la main et d'en certifier la cour dans le mois , suivant l'ari-ét de ce jour. A Paris, en parlement, ledeuxicme juillet mil sept cens quarante-quatre, signé : Ysabe^^u.
Panr Ica ouvrages de quIaPuMIcrle cl do coulelcrlc qui »e bbrlqncnt dans In ville de Thlcm cl lieux clr-
Abticle I". tes maîtres couteliers de la ville <\n Tliiers et des lieux circonvoisins, semnt tenus de faire leui's
lames do quincaillerie d'acier de Rives, et autres de bon ne qualité; leurfailSa Majesté défenses d'y employer aucuns mauvais aciers , comme aussi aux marchands etâ tous autres, d'en vendre et exposer on vente, d'auti^ que des qualitez cy-dessus , à i»eine contre les uns et le* autres de confiscation, et de deux cens livres d'amende.
II. Fait aussi Sa Majesté défenses aux maîtres couteliers de contreraire la marque des autres maîtres, à peine de confiscation de leurs marchandises marquées desdites marques contrefaites, de deux cens livres d'amende, et les maîtres pris en contravention, d'être déchus pour toujours do loui-s maîtrises et du commerce de la quincaillerie.
III. Il est enjoint au jui^o do la ville de Thîers de procéder incessamment, si fait n'a ét^j, à la rt'formation des marques, dont chaque maître de la jurande se sert pour marquer ses ouvrages, conformément à l'arrôl du conseil du onze juillet 1730. Ordonne Sa Majesté que les marques ainsi reformées, et celles qui seront approuvées avec leurs anciennes figures, seront frappées sur une table d'argent qui demeurera en dépôt au grelTe de la justic* de Tliiers , et sera enfermée dans une caisse sous trois clefs , dont uno restera entre les mains du procureur d'oCBce, et les deux autres en celles des deux premiers visiteurs.
IV. Pour prévenir tous les inconvéniens qui peuvent naître de la ressemblance qui se trouve entre plusieurs anciennes marques, ordonne Sa Majesté au juge de Thiers en proct'dant à ladite réfnmiatioii de supprimer, de l'avis du procureur d'office, toutes celles ausquellcs il ne sera pas |iossible de faii* assez de changement pour qu'elles ne puissent pas être confondues avec d'autres
marques, à la charge néanmoins par le maître ilonl la marque sera conservée , et qui aura donné lieu à ladite suppression, de diVJommaffer les propriétaires des marques ainsi supprimées , suivant Teâlimation qui en sera faite par experts nommés sur le champ , ou pris d'odice sur le refus des parties d'en convenir à l'amiatile . donl sera fait mention dans les procez-verbaux de réformation desdites marques, el seront les ordonnances rendues en conséquence par ledit juge , exécutées par provision et sans préjudice de l'appel.
V. Fait Sa Majesté défenses ausdits maîtres couteliers et à tous autres de la jurande, de faire à l'avenir aucunes lames de quincaillerie sans y employer de l'acier, même sous prétexte que lesdites lames leur auraient été demandées sans aucun mélange d'acier; comme aussi de faire aucuns ressorts de couteaux qu'ils ne soient entièrement d'acier, à peine de confiscation, de deux cens livres d'amende, et d'être déchus pour toujours de la maîtrise. Fait pareillement défenses à tous marchands et colporteurs d'en vendre et acheter sous les mômes peines de confiscation, et de deux cens livres d'amende,
VI. Ne pourront lesdits maîtres couteliers de la ville de Thiers et de la campagne , faire monter à l'avenir leurs ciseaux sans être marqués de leurs marques à l'endroit ordinaire , qui est sur les lames , ni les marquer sur le talon , c'est-à-dire sur la partie de la lame où l'on pose le clou , s'ils ne sont pas aussi marquez sur les lames, à peine de confiscation et de cent livres d'amende , tant contre les fabriquans, que contre les marchands et colporteurs qui s'en trouveront saisis.
VII. Ne pourront aussi lesdits maîtres couteliers m
— 1Î6 — ïoyer leurs lames de quincaillerie , de quelque espèce qu'elles soient, à l'émouleur, qu'elles ne soient suffisamment maniuées, a peine de confiscation et de cent livres d'amende.
Vlil. Fait Sa Majesté défenses aux émouleurs de recevoir lesdites lames, qu'elles ne soient marquées de la marque de celui des maîtres couteliers qui les leur donnera, à peine de répondre en leurs propres et privez noms desdites confiscatioas et des amendes prononcées par l'article cy-dessus.
IX. Fait pareillement Sa Majesté défenses ausdits maîtres couteliers de faire marquer leurs lames de quincaillerie hors de leurs maisons, comme aussi de contier le coin de leurs marquesà leurs forgerons et à leurs trempeurs, ù peine de confiscation et de cent livres d'amende.
X. Dans le cas où la partie des marques qui resterait empreinte sur les lames après l'émoulure, aurait quelque ressemblance à d'autres marques, lesdites lames ainsi effacées ne pourront être remises aux maîtres qui les auront fabriquées, que du consentement de ceux aux marques desquels lesdites marques effacées pourraient ressembler, lesquels maîtres auront le choix d'en permettre la remise à ceux qui auront fabriqué lesdites lames ainsi effacées, ou de les garder pour leur compte, au prix qui en sera réglé sur-le-champ, et sans frais par le juge de Thiers, en présence et de l'avis du procureur d'office, comme aussi des jurez visiteurs qui auront saisi lesdites lames.
XI. Fait Sa Majesté défenses aux martinaires d*éUrer le fer de la façon el de la figure de l'acier; comme aussi aux marchands, aux foiileliers, el à tous autres de le
tendre et exposer en vente ainsi élire, à peine conlre les ans et les autres des contrcvenans de confiscation et lie cent livres d'amende.
XII. Défend aussi Sa Majesté à tous marchands de fer et d'acier d'exploiter par eux-mêmes et de faire exploiter pour leur compte aucuns martinets ou moulins à étirer le fer et l'acier, œmme aussi de stipuler par quelques actes, et sous quelque prétexte que ce soit, avec les locataires desdits martinets ou moulins, aucune préférence pour l'étirage du fer et de l'acier de leur commerce particulier, à peine de cent livres d'amende; enjoint Sa Majesté au juge de Thieis d'y tenir la main , «t de taxer sans frais les droits d'étirage, dans le cas où les martinaires voudraient abuser du besoin que les commerçans et fabriquans de quincaillerie peuvent avoir de leur travail.
Xni. Ordonne Sa Majesté, que tous les propriétaires des marques anciennes de la quincaillerie de la ville de Tbiers et lieux circonvoisins, qui ne sont point couteliers, seront tenus de vendre leurs marques h ceux des particuliers qui auront acquis la maîtrise, et qui désireront d'acheter lesdiles marques; et en cas de contestation sur le prix de la vente desdites marques, veut Sa Majesté que l'estimation en soit faite par des arbitres, dont on conviendra par-devant le juge de la ville de Thiers, sans frais, et cependant fait défenses aux propriétaires desdites marques anciennes, qui ne sont point maîtres couteliers , de les prêter à aucuns ouvriers, à peine de deux cens livres d'amende, et de confiscation lies marchandises qui se trouveront marquées de ces marques prêtées.
XIV. Lesdits couleliers seront lenns rie procéder tous
1(5 ans. à rompler du premier décembre jusqu'au quinze dudii mois, à la nomination de huit jurez visiteurs, mais de manière que d'année en année il en reste toujours quatre anciens pour instruire les nouveaux, lesquels jurez entreront en exercire au premier janvier de chaque année, et prêteront te serment sans frais devant le juge de Ttiiers, do bien et duement exercer leur com-
XV. Seront tenus lesdits jurez visiteurs, de faire la visite chez les autres raaitres couteliers, comme aussi chez les émouleurs et martinaires tous les quinze jours, et plus souvent s'ils le jugent à propos, de dresser des procez-verbaux de contravention, et de les remettre dans les vingt-quatre heures entre les mains du procareur d'ofDce, pour sur ses conclusions être prononcé par le juge de Thiers les confiscations et autres peines encourues par les contrevenans.
XVI. Oixionne Sa Majesté aux marchands en gros et en détail de la quincaillerie, même aux marchands étrangers qui viennent en la ville de Thiers acheter de la quincaillerie, et à tous fabriquans, émouleurs, martinaires et ouvriers de la jurande, de soutTrir la visite de l'inspecteur des manufactures et des jurez visiteurs dans leut^ boutiques , magasins et autres lieux de leurs maisons, où ils peuvent recevoir et acheteir des ouvrages en contravention , et cela sans délai , h la première réquisition qui leur en sera faite, à peine en cas de refus , sur les procez-verbaux qui en seront dressez, de deu\ cens livres d'amende, et de plus grande peine s'ii y échoit; seront tenus lesdits jurez de se faire accompagner du juge ou du procureur d'office lorsqu'ils seront en visite chez lesdits marchands.
XVII. Les lames de quincaillerie qui auront été saisies, seront déposées au greffe de la justice de Thiers dans le jour que la saisie en aura été faite.
XVIII. Aucuns particuliers ne pourront être admis à faire leur apprentissage, qu'ils n*ayent au moins douze ans accomplis : ordonne Sa Majesté, qu'ils seront tenus avant d'entrer chez leurs maîtres , de passer brevet en présence du premier juge de Thiers, du procureur d'office, et de deux jurez visiteurs en exercice, et que lesdits brevets seront ensuite enregistrez dans le registre qui sera tenu à cet effet par les jurez visiteurs, en payant dix sols ausdits jurez visiteurs, et trois livres aux bailes de leur confrérie, pour être employés aux offices divins, duquel droit de confrérie les émouleurs et les forgerons seront exceptez ; et au défaut de brevets et d'enregistrement, il ne pourra y être suppléé par aucuns autres actes, ni procédures équipolentes; faisant Sa Majesté défenses de recevoir aucune preuve par témoins, pour établir que l'aspirant est en état d'être reçu à la maîtrise.
XIX. Tous les registres de la communauté desdits maîtres couteliers, dont les feuillets seront cottez et paraphez sans frais, par le juge de la ville de Thiers, seront tenus à l'avenir en papier non timbré ; les actes de nomination des jurez visiteurs, seront aussi faits et transcrits sur papier non timbré.
XX. Le temps de l'apprentissage sera de cinq années consécutives, pendant lesquelles l'apprentif sera tenu de demeurer chez son maître, et de le servir fidèlement; et en cas que quelques apprentifs viennent à quitter leurs maîtres avant le temps desdites cinq années accomplies, sans une cause légitime, ils n'acquerront aucun droit pour parvenir à la maîtrise, et leurs bre-
vêts seront et demeui-eront nuls et rayez dn registre desdits jurez visiteurs.
XXI. Après les cinq années d'apprentissage, les ap- . prealifs seront encore obligez, avant de pouvoir être 1 admis à la maîtrise, de travailler pendant trois années I en qualité de compagnons chez un maître, ou de la i même jurande ou d'autres jurandes du royaume , duquel service il sera justifié , sçavoir: pour ceux qui auront travaillé dans le mandement de Thiers , par la déclaration des maîtres qu'ils auront servis, et d'un juré visiteur de chacune desdites trois années; et pour ceux qui auront travaillé dans d'autres jurandes , par des attestations en bonne forme.
XXII. Dans le cas où les apprentifs seront fondés à porter leurs plaintes contre les maîtres qui les maltraiteraient, les nourriraient mal , ou les employeraîent à des ouvrages étrangers à leur métier, ordonne Sa Majesté au juge de Thiers de décider sommairement, et sans frais , sur les plaintes desdits apprentifs ; et s'ils se trouvent dans le cas de changer de maître, ledit juge le permettra, en ordonnant que le temps que lesdits i apprentifs auront déjà employé chez leurs premiers maîtres, sera compté sur celui qu'ils doivent employer { à leurs apprentissages, dont il sera fait une noie sur lea | brevets, par ledit juge ou par le procureur d'office,
XXIII. Lorsque les apprentifs auront fait apparoir I qu'ils ont accompli et achevé le temps de leurs appren- i tissages et sen'ices en qualité de compagnons, ils seront ! admis à faire le chef-d'œuvre, en présence des quatre I jurez visiteurs en exercice , et de quatre autres maîtres I couteliers qui seront choisis par le juge de Thiers , i»our i être aussi pri-sons audit chef-d'œuvre; l'approbation de j
trois de ces quatre maîtres choisis , sera nécessaire pour la validité dudit chef d'oeuvre , outre celle des quatre jurez visiteurs : enjoint Sa Majesté au juge de Thiers d'être présent aux travaux desdits chefs-d'œuvre , sans frais.
XXIV. Il est fait défenses aux maîtres couteliers reçus sur un chef-d'œuvre de couteaux, de fabriquer à l'avenir des ciseaux , comme aussi à ceux reçus sur un chefd'œuvre de ciseaux , de fabriquer des couteaux , à peine de confiscation et de deux cens livres d'amende ; sauf à tel desdits maîtres couteliers , à demander d'être admis à faire un nouveau chef-d'œuvre de l'espèce d'ouvrage , dont il n'aurait pas fait lors de sa réception à la maîtrise.
XXV. Les fils de maîtres qui auront demeuré et travaillé jusques à l'&ge de vingt ans accomplis chez leurs pères, ou chez leurs mères veuves , faisant fabriquer de la quincaillerie, seront reputez avoir fait leurs apprentissages , et pourront être reçus au chef-d'œuvre , sans avoir travaillé comme compagnons chez d'autres maîtres, en justifiant par la déclaration des jurez visiteurs en charge, qu'ils auront travaillé effectivement, au moins pendant six ans chez leurs pères, ou mères veuves, en payant la moitié des droits réglez pour la communauté et pour la confrérie, conformément à l'article XIV des anciens statuts.
XXVI. Les veuves des maîtres couteliers jouiront des droits de leurs maris , et pourront continuer de faire fabriquer de la quincaillerie, tant qu'elles resteront en viduité , et qu'elles vivront avec leurs enfants ou l'un d'eux , sans pouvoir néanmoins avoir d'autres apprentifs, que ceux qui auraient commencé leurs apprentis-
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saftes sous leurs défunts maris, et au cas qu'elles se séparent volontairement de tous leurs enfans, ou qa'eltes s« marient , elles seront déchues desdits droits et privilèges de la maîtrise.
XXVII. Les apprentirs qui seront reçus maîtres, seront tenus de prêter serment par-devant le juge de Thiers, comme aussi de se Taire inscrire dans le registre ou tableau des maîtres couteliers , et de retirer les actes de leurs inscriptions, signez des juges et des gardes jurez . en payant pour les droits desdîts juges six livres dis sols, pareille somme pour la communauté, et huit livres aux jurez visiteurs pour le temps qu'ils empioyenl au chef-d'œuvre et à la réception.
XXVIII. Les sommes qui seront payées pour l'enre^ gistrement des brevets pour les droits de réception à la maîtrise et pour les amendes, seront reçues par les jurez visiteurs en charge, lesquels en tiendront registre paraphé par le juge : ordonne Sa Majesté que lesdiles sommes seront employées aux affaires de la communauté desdits maîtres couteliers, etquo lesdits jurez en rendront un fidèle compte, au plus tard dans trois mois après leur exercice, sans frais, en présence dudit juge, des nouveaux jurez visiteurs et des quatre plus anciens maîtres, nommez par ladite communauté, à peine de deux cens livres d'amende, qui ne pourra être remise ni modérée sous quelque prétexte que ce soit : ordonne en outrcquelesdits jurez sortant décharge, remettront les deniers qui se trouveront en leurs mains aux autres jurez visiteurs qui leur succéderont, ce qui sera exëCQté d'année en année.
WIX. Défend Sa Majesté aux jurez visiteurs de prendre ni rec4.'voirdes apprentifs reçus à la maîtrise aucuns
présens ni autres , et plus grands droits que ceux fixez par le présent règlement , pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit , à peine de restitution et de cent livres d*amende ; comme aussi ausdits apprentifs de donner aucuns repas aux jurez visiteurs outiux maîtres couteliers, à peine de nullité de leurs réceptions. XXX. Les maîtres couteliers et ouvriers, habitans des lieux situez à cinq lieues de la ville de Thiers, reconnaîtront ladite ville pour le chef lieu , et le juge de Thiers pour le juge de tout ce qui concerne la police de leur fabrique ; ils souffriront aussi les visites de l'inspecteur des manufactures, et des jurez visiteurs de Thiers, aux peines portées par l'article XVI du présent tèglement : ordonne Sa Majesté que ledit juge de Thiers connaîtra privativement à tous autres juges, des différends mus et à mouvoir, tant entre lesdits couteliers et les ouvriers, qu'entre lesdits marchands et les couteliers, pour raison des saisies, contraventions aux réglemens, ou autres matières concernant la police de ladite fabrique, lui en attribuant pour cet effet , Sa Majesté, toute jurisdiction et connaissance, et icelles interdisant aux juges desdits lieux, à peine de nullité de leurs jugemens : ordonne en outre que les procez seront instruits et jugez sommairement par ledit juge de Thiers à l'audience et où il y aurait quelques pièces à voir, ou que les différens fussent de nature à ne pouvoir être décidez sur le champ, les piè<!es seront mises sur le bureau, [)our être lesdits procez jugez sans appointemens, procédures, ni autres formalitez de justice, et sans que, |)our ([m^lque ciuse que ce puisse être, ledit juge puisse recevoir aucuns droits, sous prétexte d'épices ou vacations, ni le greffier aucuns autres droits que* les deux
sols seulement par chaque Teuillel lies seiilences qu'il expédiera.
XXXI. Les lames des couteaux et ciseaux dont la con- Qscation aura été ordonnée , seront brisées sur une enclume, en présence de l'un des juges de Thiers, et des jurez visiteurs.
XXXII. Les amendes qui seront prononcées pour les rontraventions faites au prisent règlement, seront appliquées , sçavoir : un tiers au proflt de Sa Majesté , "un tiers au profit du corps des couteliers de Thiers, et l'autre tiers au profit des pauvres de l'hôpital de ladite ville de Thiers.
XXXIU. Ordonne Sa Majesté que les peines portées parle présent règlement seront prononcées sans qu'elles puissent être remises ni modérées , pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit , à peine par ledit juge de Thiers de répondre en son propre et privé nom des amendes et confiscations qu'il aurait dû prononcer.
XXXJV. Le présent règlement sera inscrit et enregistré tant sur !e registre de la justice de Thiers, que sur celui de l'hôtel de ville, publié et même affiché dans toutes les paroisses limitrophes de la ville de Thiers ; ordonne au surplus Sa Majesté, que les anciens statuts de ladite jurande seront exécutez en tous les points ausquels il n'est point dérogé par le présent règlement.
Fait et arrêté au Conseil de finance tenu à Versailles le vingt-quatrième jour de décembre mil sept cens quarante-trois. Signé, Obbi.
Registre , ouï ce requérant le procureur général da roy, pour être exécuté selon sa forme et teneur : el copies cnlialionnées, envoyées en la sénéchaussée d'Auvei^ne et siépr présidial de Riom , (mur y être lu , pu-
blié et registre; enjoint au substitut du procureur général du roy , d'y tenir la main , et d'en certifier la cour dans le mois , suivant l'arrêt de ce jour. Â Paris en parlement , le deuxième juillet mil sept cens quarante-quatre , signé , YsABEAu. '
Registre en la sénéchaussée d'Auvergne et siège présidial de Riom , le quatrième août mil sept cens quarante-quatre-
La bannière de la communauté des couteliers de Thiers , portait pour armoiries :
De gueules, à un cootean d'argeit posé tn pal. (Voyez pi. 12, /f;. 3.)
Les couteliers de la ville d'Aurillac étaient réunis aux chaudronniers de la même ville.
{Vtnfezpl. 10, fig.S.)
Ceux de la ville de Riom , aux serruriers , armuriers et éperonniers de la môme ville.
{ Voyez pi. 31 , pg. 3. )
Ceux de la ville de Saint-Flour, aux maréchaux de la même ville.
(Voyez pi. U.fig.i^.)
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COUVREURS
FÊTE DE L'ASCENSION {îi MAI).
tari, sailli JtMrh nu UM Julie» le Pat
Les premiers hommes ne furent pas longtemps à s'aijercevoir du besoin qu'ils avaient de semettreà l'abri des injures du temps et de la fiTuciKi des bêtes sauvages. Ils occupèrent d'abord les grottes et les cavernes naturelles, mais les incommodités et l'insalubrité de tellea demeures flrent bientôt naître la nécessité d'en cbercher d'autres. Leurs premières habitations exigèrent peu de i-echerche; avec des pierres sèches ils formèrent des cabanes, espèces d'enceintes ou circulaires ou carrées, qu'ils recouvrirent de branches et d'écorœs d'arbre, de gazons, de roseaux; une ouverture réservée à la pointe du toit, ou d'un côté, donnait issue à la fumée du foyer. Bientôt après la civilisation apporta son génie, et des abris plus confortables et plus sains furent improvisés. Dès que le luxe se montra, des ouvriers particuliers se formèrent pour les constructions.
L'art du couvreur esige des soins, car presque toujours de !a couverture dépend la durée d'une habitation. De tout temps on a couvert les maisons de plusieurs manières, de i)lomb, d'ardoises, de tuiles, de bardeaux ou de chaume.
Dès ISâl , les couvreurs de Paris reçurent des statuts qui furent modifiés le S avril 1449. Charles IX leur en accorda la conûrmation par ses lettres patentes du mots de juillet 15(i(î.
Par ces statuts le mailre couvicur ne pouvait avoir
durant six années qu'un apprenti, non marié; pendant ce temps le maître était tenu de le nourrir, de le vêtir et le chausser. Après les six années et avant de passer maître, l'apprenti était obligé de travailler trois années comme compagnon. Les ouvriers étrangers à la ville de Paris ne pouvaient travailler chez un maître que pendant huit jours, et quitter la ville.
Au décès d'un maître, sa veuve ou ses enfans pouvaient céder, de son consentement, son apprenti à un autre maître qui n'en avait pas, pour achever son temps d'apprentissage.
Lorsque l'apprenti avait servi pendant trois ans, si son maître voulait le faire travailler à la journée et jouir de son travail, il fallait lui faire faire expérience devant
les jurés et gardes.
Défenses étaient faites aux maçons et aux charpentiers d'entreprendre des ouvrages de couverture sous peine d'amende.
Les couvreurs et les charpentiers étaient tenus, par leurs statuts, sous peine d'amende, lorsqu'ils travaillaient sur les rues , de mettre des défenses (croix composées de deux lattes) pour avertir les passants.
Les couvreurs de la ville de Riom n'avaient pas de communauté particulière, ils étaient réunis aux maçons de la même ville.
( Voyezpl. 14, fig. 4.)
Ceux de la ville de Saint-Flour étaient aussi réunis aux maçons de la même ville.
[Voyezpl. 14, fig.b.)
ECRIVAINS
N-POItTE-LATlNE (e MAI).
De tout temps et chez tous les peuples on a cherché les moyens de conserver la mémoire des événements et des découvertes qu'on a cru devoir intéresser la postérité. Comme l'écriture, c'est-à-dire l'art de peindre la parole et do parler aux yeux au moyen des caractères de l'alphabet d'une langue, de les assembler et d'en composer des mots, trawr d'une manière claire, nette , exacte pt distincte, n'a été connue qu'assez tard, il a fallu, pour transmettre le souvenir des faits importants, imaginer différentes pratiques. Quelques peuples conservaient la tradition de leurs événements par des monuments grassiers, une plantation d'arbres, élever un aulel, ou lornuT des monceaux de pierres. Presque toujours, on donnait aux lieux nii s'était passé quelque fait intéressant, un nom relatif à ce fait et à ses circonstances. Les Egyptiens, qui ont voulu passer pour les invenliMir.'' de tous li>s arts , commencèrent par faire usage, dans l'art d'écrire, d'une représentation informe et gnjssière des objets corporels, les hiérc^iyphes perferlionnés par Thot, connu des Grecs sous le nom d'Hermès, et par les Latins sous c«lui de Mercure. Cette écriture, les Égyptiens l'abandonnèrent aussitôt qu'ils connurent les lettres alphabétiques. Les Phéniciens. les Grecs ne connurent pas d'autre méthode: chez eux, dans le principe, le même mot signiSail dans leur langue également jieindre et écrire. Les Phéniciens, auxquels on attribue l'invention de l'alphabet,.
firent une œuvre des plus admirables : en simplifiant la pensée humaine, ils lui assurèrent Téternité. L'alphabet fut répandu autour de la Méditerranée, et y fut reçu par tous les peuples d'occident.
Anciennement, avant l'invention de l'imprimerie, un grand nombre de personnes professaient l'art de l'écrivain et s'en servaient comme moyen d'existence. Les manuscrits de ce temps-là étaient tracés avec précision et netteté. Les écrivains étaient en même temps peintres et enlumineurs. On admire leurs ouvrages dans nos vieux manuscrits. L'importance de cet art n'était pas, à l'époque où l'on créa des écrivains jurés, de bien peindre et de bien enseigner ; il fallait surtout pouvoir bien •distinguer une écriture contrefaite. Ce fut un des plus nobles enfants de l'Auvei^ne, le chancelier de l'Hospital, qui, le premier, organisa un corps de vérificateurs d'écritures, lequel fut autorisé par lettres du roi Charles IX. Depuis, la vérification s'est toujours perfectionnée.
Dans le temps où l'on trouvait très-peu de personnes qui sussent écrire , on donnait le nom de clerc , qui n'appartenait qu'au clerçé, aux personnes qui pratiquaient l'art d'écrire, art merveilleux que décrit si bien Brébœuf, traducteur de Lucain :
C'est de lui que nous vient cet art ingénieux De peindre la parole et de parler aux yeux, Et par les traits divers de figures tracées, Donner de la couleur et du corps aux pensées.
On ne peut voir sans admiration que quelques lignes courbes et droites deviennent propres, par leurs com-
binaisons diversifiées, A exprimer ce que l'esprii i)eui concevoir de plus brillant, ce que le cœur peut renfermer de plus secret, el ce que les perceptions de l'enteudement peuvent avoir de plus délicat. Par le moyen de ces figures , si peu compliquées dans leur configuralion , l'homme se transporte , pour ainsi dire, aux ex- Irémités de l'univers pour y faire connaître ses seotîmenls, pour y donner des ordres, pour y converser familièrement. On croit le voir, l'entendre, lui parler comme s'il s'exprimait verbalement.
Pour la vérification des écritures et des signatures et en faire des rapports aux cours et tribunaux, on nommait des maîtres écrivains jurés de l'âge au moins de vingt ans. Les fils de maîtres pouvaient être reçus à dix-buit. Les aspirants étaient examinés pendant trois jours sur leur talent en toutes sortes d'écritures pratiquées en France, sur l'orthi^raphe, l'arilbmétiqoe à la plume et aux jetons, et sur le fait des vérifications des écritures et signatures.
Les écrivains de la ville de Riora n'avaient pas de communauté particulière, ils étaient réunis aux orfèvres et à d'autres corps de métiere de la même ville.
( Koyw pi. 28, /<!/. 4.)
ÊPERONNIERS.
PATRON, SAINT ÉLOI (!•' DÉCEMBRE
Au temps où il n'y avait ni grandes routes ni voitures publiques, tous les voyages se faisaient le plus ordinairement à cheval. Alors la fabrique des éperons était une branche de commerce assez importante : chaque cavalier en portait aux talons pour réveiller ou châtier son cheval.
Quoique les monuments qui nous restent ne portent aucune trace d*éperons, il parait cependant que les anciens en faisaient usage, car Virgile et Silius Italiens les désignent par ces deux mots ferrata calce. Térence et Cicéron en parlent aussi. On peut croire, d'après ces autorités , que cette partie de l'armure du cavalier n'était probablement alors qu'une pointe de fer sortant en arriére du talon, et que l'on a négligé de la faire ressortir sur les marbres et sur les bronzes.
Les éperons étaient dans le moyen-âge une marque de distinction dont les gens de la cour étaient jaloux. Us furent défendus, dans un concile, aux ecclésiastiques tout particulièrement destinés à prêcher l'humilité, non-seulement par leurs discours, mais par leur exemple. Déjà Louis-le-Débonnaire avait cru devoir réprimer cette vanité puérile en 816.
Les chevaliers portaient des éperons dorés, lesécuyers ne pouvaient les porter qu'argentés.
Les éperonniers fabriquaient des éperons de différentes façons, mais les plus commodes et les plus en
usage étaient ceux qu'on apiielle éperons brisés. Ils fai' salent aussi des mors âe briâe, des Ûtets, des bridons, des étriers, des étrilles, des boucles de bamais, etc. Ils pouvaient aussi dorer, ai^enter. èlamer, brunir et ver- Dlr leurs ouvrages. AncieaDement leur titre était Lor-
U fallait quatre années d'apprentissage et cinq années de compagnonnage pour aspirer à la maîtrise d'éperonnier.
Les maîtres ne pouvaient avoir qu'un apprenti à la fois jusqu'à la dernière année de l'apprentissage du premier apprenti.
Les éperonniers de la ville d'Issoire n'avaient pas de communauté particulière, ils étaient réunis en confrérie avec les chapeliers de la môme ville.
{Foye*p/.9,/ts.4.)
Ceux d'Aurillac, aux cbaudronniers de la même ville.
Ceux de la ville de Riom, aux serruriers, armuriers et couteliers de la même ville.
(Yot/tspl. 3l,Aff.3.)
EPICIERS.
PATRON , SAINT NICOLAS (6 DÉCEMBRE
De tout temps les épiceries ont été une des principales branches de commerce. Avant la découverte d'un passage aux Indes par le cap de Bonne-Espérance, les Vénitiens achetaient des denrées aux Egyptiens et aux Arabes, et les vendaient aux peuples de l'Europe. Dans le but d'affranchir l'Europe de ce monopole, un Français, M. Poivre, ancien intendant de l'île de France, vers le milieu du dernier siècle, entreprit d'aller chercher dans leur lieu natal, après que les Portugais eurent ouvert de nouvelles routes pour passer aux Indes en doublant le cap de Bonne-Espérance, les plantes qui produisent les épiceries. Il fut secondé dans son entreprise périlleuse par la compagnie des Indes, et vint à bout de son projet. Aujourd'hui les épiceries sont cultivées dans toutes les colonies françaises et suffisent à nos besoins; nous en tirons peu de la Hollande, qui a de grandes possessions dans l'Inde.
On comprenait anciennement sous la dénomination d'épiceries, le sucre, les dragées, les confitures, les sirops, le miel, les parfums, etc.; elles faisaient un des principaux ornements des grandes fêtes. Dans les festins de noces, l'épouse en présentait à toute l'assemblée, les plaideurs en envoyaient aux juges et aux avocats après le gain de leur procès comme présents de bienséance.
Le commerce des épiciers s'est considérablement aujTmonté à partir dn règne de François I®*". Il n'avait
— iU — pas moins d'importanœ pour la santé que celui des apolliicaires; ceux-ci composaient les remèdes avec des drogues et des substances que ceux-là tiraient des contrées éloignées et dont ils Taisaient le débit. Le principal objet du commerce du corps des épiciers est la vente en gros et en détail de toutes \m épices et de toutes les drogues simples que l'on emploie dans les alimenis, dans la médecine et dans les arts. Sous le nom d'épiceries, od comprenait les substances végétales étrangères qui ont une saveur ou une odeur propre à les rendre d'un usage utile et agréable; tels sont, parmi les fruits, la muscade, le girofle, le café, les différentes espèces de poivre, le cacao, les pistaches, les dattes, le citron, ta bergamote; parmi les fleurs, le safran du levant, les fleurs du grenadier, de l'oranger; parmi les feuilles, celles des différentes espèces de thé, du dictame et dn laurier; parmi les graines et semences, celles des différentes espèces d'anis, de fenouil, de carvi, de cumin, etc.; certains bois, certaines tiges, quelques écorces et même quelques racines, sont aussi comptés au nombre des épiceries. On leur permettait encore d'étendre leur commerce à un grand nombre de peUts objets de détail , qu'il était en efl'et utile et commode de pouvoir trouver dans un seul et même magasin, mais en se conformant toutefois aux régies de police pour ne pas nuire â d'autres corps de communautés.
Suivantleurs statuts de 1611 et de 1632, nul ne pouvait être reçu maître épicier, sans avoir fait trois ans d'apprentissage, et trois ans de compagnonnage.
La réception était des plus simples, pas de chef-d'œuvre, pas d'examen ; il sufGsait de présenter aux gardes en charge son brevet d'apprentissage et un certificat
attestant le temps fixé pour le compagnonnage, on était admis au serment , et l'on recevait sa lettre de maîtrise signée des gardes.
Les gardes épiciers étaient chargés de l'étalon des poids et faisaient des visites générales chez tous les marchands se servant de poids et de balances. Nous possédons nous-méme , depuis très-longtemps, le poids étalon , appelé poids de Charlemagne, qui servait pour toute la province. Ce poids, de cuivre jaune, divisé en quatorze pièces ou diminutions graduées entrant les nnes dans les autres, est renfermé dans un étui de cuir.
Défense était faite à toute personne qui n'était pas de la partie de vendre et distribuer, soit publiquement, ou en particulier, des épices, sous peine de confiscation et d'amende. Les matières corrompues ou éventées étaient Jbrûlées devant le logis de celui qui en était trouvé saisi, et le marchand passible de punition.
Les gardes étaient au nombre de six, dont deux étaient élus chaque année quelques jours après la Saint- Nicolas , patron des épiciers , et restaient trois ans en exercice.
Les épiciers prenaient aussi quelquefois le titre de ciriers, parce qu'ils fabriquaient des cierges à l'usage de l'Eglise. Nous en voyons la preuve dans les armoiries de la communauté des maîtres épiciers de la ville de Riom et dans celles de la communauté des épiciers, regrattiers et marchands de fromages de la ville d'Aurillac.
Les premiers avaient pour bannière :
D'azur, à trois flambeaux d'argent, allumés de gueules, posés 2 el 1.
{Voyez pi. 12, /l^f. 4.)
— U6 — Les seconds :
D'uir, ideaiBunbnn d'a^tpaéteingUir
el illomèi de gaeuln.
{Vm/apl. 12, /{;. 5.)
Une antre Gommanauté de marchands épiciers et orfèvres fut organisée à Maringues; elle atait ponr bannière :
D'iur, i Boe UDMope d'or, Mceopiiiée ei poiole d'ao piqnet de boB{î(t de même, liC de ggenlti. |
[roseipl.l3,fig.i'*.]
EPINGLIERS.
FÊTE , LA NATIVITÉ DE LA VIERGE ( 8 SEPTEMBRE
De Un» les ouvrages mécaniques, Tépingle, ce petit instrument de métal qui sert à attacher le linge, les ajustements de femme et les étoffes, est un de ceux qui demandent peut-être le plus de soins et de combinaisons, car une épingle éprouve dix-huit opérations avant d'entrer dans le commerce. La célérité avec laquelle elles sont fabriquées est surprenante.
Les fabricants épingliers pouvaient avoir deux apprentis à la fois, obligés pour quatre ans, et avec la clause expresse que c'était pour être au pain du maître. Le compagnon était tenu de faire une année. Le chefd^œuvre, était la fabrication d'un millier d'épingles.
Depuis la grande extension que la fabrication des épingles a prise à Laigle, à Paris, à Bordeaux, à Limoges, depuis le perfectionnement de ses produits, les autres fabriques n'ont pu soutenir la concurrence. Laigle en Normandie fournit non-seulement à toute la consommation d'épingles en France, mais elle en exporte encore pour des sommes considérables, en Espagne, en Italie et même en Allemagne.
Les épingliers de la ville d'Ambert, régis par une convention du 10 janvier 1701, homologuée en la sénéchaussée d'Auverf^nu; le 21 du même mois , n'avaient pas de communauté particulière; ils étaient réunis aux maréchaux et à d'autres corps de métiers de la même ville.
(Voyez pi . 21, fig. 5.)
— \ii - EXPERTS JURES.
Anciennoment les estimations, les toisés et les npports eo justice se faisaient par des bourgeois experts et par des jurés. Louis XIV voulut apporter plus d'ordre dans cetle partie de la justice. Pour y parveoir il supprima toutes les chaînes de jurés créées par édit du mois d'octobre 1574. en défendit l'exercice aux bourgeois, et créa paruD édit du mois demai 1690,àParis, (Cinquante experts jurés, savoir : vingt-cinq bourgeois architectes , qui ne pouvaient faire aucune entreprise ai aucune association avec, les entrepreneurs, et vingt entrepreneurs maçons ou maîtres ouvriers ; et à l'égard des autres villes du royaume, il créa six jurés experts dans les villes où il y avait parlement, cbambre des comptes ou cour des aides, trois dans celles où il y avait présidial. Ceux qui étaient pourvus de ces offices étaient exempts de tutelle, curatelle, collecte, logement de gens de guerre et de toutes charges de ville. Les personnes pourvues de ces offices pouvaient être nommées experts, savoir : ceux de la ville de Paris, dans toutes les villes et lieux du royaume -, ceux des villes où il y avait parlement, tant dans leurs villes que dans l'étendue du ressort du parlement ; et ceux des autres villes, chacun dans les lieux de leur établissement et dans le ressort du présidial et autres juridictions de ladite ville, pour y faire toutes les visites, rapports des ouvrages, tant à l'amiable que par justice, en vertu de sentences, jugements et arrêts de toutes les cours et juges, en
toute matière, pour raison de partage, licitation, servitudes, alignemens , périls imminents , visites de carriôres, moulins tant à vent qu'à eau , cours d'eau et chaussées desdits moulins , terrasses et jardins, toisés, prisées, estimation de tous ouvrages de maçonnerie, charpenterie, couverture, menuiserie, sculpture, peinture, dorure, marbre, serrurerie, vitrerie, plomb, pavé et autres ouvrages.
Un autre édit de la même année 1690, fixait à trois livres le droit de vacation des experts de province dans les lieux de leur établissement, et cinq livres aussi par vacation à la campagne et hors des banlieues.
Une communauté existait à Glermont pour les experts jurés seuls, sa bannière avait pour armoiries :
D*azor, à une foi d'argent en fasce , surmontée d'nn écQSson d'azur, chargé de trois fleurs delisd*or.
(Voyez pi. 13, fig. %]
Une autre communauté existait à Riom, sous le nom d'experts priseurs et d'arpenteurs jurés ; les armoiries de sa bannière étaient :
D'or, à trois cqnerres d'uiur posées 2 et 1 . [Voyez pi. 13, fi(/. 3.)
FORGERONS
PATBON, SAINT ÉLDl (f
Le travail du fer est fort ancien. Chaque uatioD réclame l'auteur de œtte découverte. Les forgerons s'occupent plus particulièrement de foirer, de travailler les grosses pièces de fer.
Chaque maître forgeron , suivant les statuts donnés k Paris et cooBrmés par Charles Vlll pour les villes de province, pouvait avoir deux apprentis pendant deux ans, indépendamment de ses enfants ués eu légitime mariage. Il devait avoir aussi sa marque particulière et distincte de celle de ses confrères.
Les veuves des maîti'es pouvaient tenir ouvroir pendant leur viduilé et avoir des apprentis et des compagnons.
Les forgerons de la ville d'Aurillac n'avaient pas de corporation particulière, ils étaient réunis aux cbaudroaniers de la même vUie.
[Voyez pi. 10 fig. S.)
Ceux de la ville d'Ambert, unis aux marécbanx de la même ville, étaient régis par une convention du 10 janvier 1701 , homologuée en la sénéchaussée d'Auvergne le 21 du même mois.
(Foyea pi. 21, /ig. 5.)
FORMIERS.
L'art de fabriquer les formes, espèces de moules de bois de la forme du pied humain, sur lesquelles les cordonniers montent ou dressent les souliers, est au moins aussi ancien que Tusage des souliers. Les modèles ont changé et changent encore suivant la mode des souliers. Les formiers faisaient aussi et font encore les embouchoirs pour les bottes et les talons de bois que les cordonniers fixaient aux souliers , aux mules, aux pantoufles , aux babouches.
Pour ces ouvrages, les formiers employaient, comme ils emploient encore aujourd'hui, de préférence le bois de hêtre , le charme et le noyer, mais plus particulièrement le premier comme étant plus sain, plus tendre et moins noueux.
Les formiers de la ville de Riom n'avaient pas de communauté particulière, ils étaient réunis aux cordonniers de la même ville.
(Voye% pi. ii jfig. 4.)
FOULONS
L'art de fouler les étoffes est très-ancien. Les Egyptiens, les Grecs, les Romains, avaient des fonleries ou moulins à foulons. L'opération du foulage actuel consiste dans le jeu d'espèces de gros pilons ou maillets de bois, qui, par le moyen d'une roue, tombent successivement dans des auges où les draps sont renfermés.
Pour enlever aux étoffes l'huile que l'on emploie dans leur fabrication, on se sert d'une terre particulière, vne argile $meetiqtie, appelée terre à foulon.
Le foulage rend les draps plus fermes et plus unis ; les coups de maillet produisent sur l'étoffe l'effet d'ajouter le mérite du feutre à la régularité du tissu.
Par leurs statuts , les foulons ne devaient pas tirer les draps de manière à ce qu'ils se raccourcissent après avoir été foulés.
Les gens occupés à fouler les draps, les serges et les droguets de la ville d'Aurillac, n'avalent pas de communauté particulière, ils étaient réunis aux tisserands de la même ville.
IVoyeipl. 34, fig.b.)
PATRON , SAINT JEAN-BAPTISTE (S4 JUIN
Suivant rhistorien Josèphe, avant Moïse, toutes les armes étaient de bois ou d'airain ; ce fut lui qui le premier arma ses troupes de fer. Les Egyptiens, au dire dés anciens auteurs, furent dans cet art, comme dans les autres, les plus ingénieux et ceux qui donnèrent aux armes les formes les plus ingénieuses ; puis vinrent les Grecs et les Romains.
L'art du fourbisseur est très-ancien, on ne peut déterminer exactement le temps de son origine (1). Il y avait des maîtres fourbisseurs qui ne s'appliquaient qu'à la fabrique des fourreaux; d'autres qui ne faisaient que des montures, et d'autres qui montaient les épées, c'està-dire qui y mettaient la garde et la poignée.
Les polisseurs d'armes blanches, qui formaient un corps d'état sous le nom de fourbisseurs, avaient aussi le droit de fabriquer et de vendre ces mêmes armes, telles que lances, dagues, masses, épieux, pertuisanes, hallebardes, couteaux, poignards, épées et d'autres armes offensives et défensives.
De tout temps l'homme a eu besoin d'armes, soit pour sa défense, soit pour des conquêtes, et de tout temps l'homme a été occupé à les embellir et à les perfectionner ; mais depuis que les nouvelles armes se sont multi-
(1) Nous possédons beaucoup de pierres provenant des camps gaulois de Gergovia et do Corent , près do Clermont-Ferrand , qui ont évidemment servi a nettoyer ou à polir des armes.
IS
pliées, la profession s'est divisée en plusieurs corps d'étals, les foarbissenrs, les annoriers, les arquebusiers, etc.
Les épées, dans les premiers temps de la troisième race de dos rois, étaient laides, fortes et d'une trempe convenable, pour ne point se casser sur les casques et sur les cuirasses ; on a vu de ces épées qui pesaient jusqu'à cinq livres, ce qui pourrait peut-être rendre moins incroyable, dit Ducange, les histoires de ces guerriers des croisades qui d'un coup d'épée fendaient un homme en deux.
Nul ne pouvait être reçu à la maîtrise de fourbisseurqu'après trois années d'apprentissage , deux années de compagnonnage et avoir fait chef-d'œuvre.
Les fourbisseurs de la ville de Saint-Flour n'avaient pas de communauté particulière ; ils étaient réunis aux maréchaux et à plusieurs autres corps de métiers de la même ville.
GAINIERS.
Les gainiers étaient des ouvriers fabriquant toutes sortes de gaines et d'étuis de cuir bouilli pour des couteaux ou autres ferrements ou pour la vaiselle d'or et d'argent, les écritoires, les lunettes, les écrins, les instruments de mathématiques, etc. Ils ne pouvaient travailler que sur du cuir bouilli écru, non tanné ni corroyé, appliqué et collé, gommé par dessus et sans couture.
Ils ne devaient pas travailler la nuit sous peine d'amende. Il leur était prescrit par leurs statuts d'entrer au travail, de la mi-mars à la mi-septembre, à cinq heures du matin jusqu'à six heures du soir, et de la mi-septembre à la mi-mars à sept heures du matin jusqu'à cinq heures du soir. — Défense leur était faite de faire sécher leurs gaines au feu ou au four ; ils ne pouvaient les exposer qu'à Tair du jour.
Chaque maître devait faire choix d'une marque pour marquer son ouvrage.
On appelait autrefois gaine le fourreau d'une épée ; de là sont venus les termes dégainer et rengainer.
Les gainiers de la ville de Thiers n'avaient pas de corporation particulière, ils étaient réunis aux cartierS' et aux charpentiers de la même ville.
{Voyez pi. dyfig.V*.)
Ceux de la ville de Saint-Flour, aux maréchaux de la même ville.
(Voyez pi. ^, fig. i^.)
GANTIERS
On a porté des gants dans tous les temps. Les ancieas en portaient en cuir très-fort. Dans le moyen âge l'usage des gants fui introduit dans l'Eglise; les prêtres en avaient pour célébrer la messe. Dans les tribunaux, au contraire, on ne [jouvail pas rendre la justice avec des gants, et môme avant 1789, il n'était pas permis d'entrer dans la grande ni dans la petite écurie du roi sans se déganter; autrement on était assuré que les pages ou les palefreniers vous rappelaient à l'ordre.
On disait proverbialement que, pour qu'un gant soil bon et bien fait, il fallait que trois royaumes y contrîbuasssent: l'Espagne, pour en préparer la peau; la France, pour la tailler; et l'Angleterre, pour la coudre.
Les gants se font de peaux d'animaux passées en huile, telles que celles du chamois, de la chèvre, da mouton, de l'agneau, du daim, du cerf et de l'élan.
On appelle ganls de castor ceux qui sont fabriqués avec des peaux de chamois ou de chèvre, parce que cette peau , par le secours de l'apprêt, approche de la douceur du poil de castor.
Louis XIV, par ses Iclires du mois de mars Î656, donne aux gantiers le litre de maîtres, de marchaods gantiers parfumeurs. Il leur était permis de faire et de vendre toutes sortes de gants et de mitaines d'étoffes et* de peaux, et de mettre sur leurs gants et de débiter diverses sortes de parfums et d'odeurs. Hsavaientaussi, le droit de vendre des peaux lavées, des cuirs propres fi faire des gants, de la poudre à poudrer, des pom-
mades dans lesquelles ils mettaient différentes essences pour les rendre plus agréables.
• Il fallait quatre années d'apprentissage avant de pouvoir parvenir à la maîtrise , avoir servi trois années comme compagnon et avoir fait chef-d'œuvre, excepté les fils de maîtres, qui n'étaient tenus qu'à une légère expérience.
Toutes les villes un peu importantes avaient des fabriques de gants de peau ; mais on citait comme principales fabriques celles des villes de Paris, de Vendôme, de Grenoble, de Grasse, de Montpellier et d'Avignon.
Les gantiers de la ville d'Ambert n'avaient pas de communauté particulière ; ils étaient réunis aux pelletiers, aux tanneurs et aux blanchisseurs de la même
ville.
[Yoye% pi. 29, fig. 2.)
Ceux de la ville d'Âurillac, aux tanneurs et aux corroyeurs de la même ville.
(Voyezpl. 33, fig. 1«.)
Ceux de la ville de Brioude, aux tanneurs et à d'autres corps de métiers de la même ville.
Les gantiers de la ville de Thiers étaient en jurande Par statuts et lettres en forme de charte du 3 mai 1682, enregistrés au parlement le 25 mai ,1684 et en la sénéchaussée d'Auvergne le 26 juin suivant. Les armoiries ^e leur bannière nous sont inconnues.
HORLOGERS
l. SAINT ELOI l!" DECEHBnE).
L'arl de mesurer le temps, au moyen de mécanismes, l'art qui fait le plus d'honneur au génie inventif de l'homme, n'était pas connu des anciens, à moins que t'on n'appelle de ce nom l'art de tracer les cadrans solaires (t), de faire des sabliers, des horloges d'eau ou clepsydres (2), etc. elc.
Les anciens se contentaient de compter le temps d'un lerer du soleil à l'autre, comme les Babyloniens, ou bien d*un coucher ft l'autre, comme les Romains; de sorte que, lorsque le soleil se couchait, on comptait vingtquatre beures; celles qui suivaient le coucher étaient nommét's une, deux, trois, etc., heures de nuit.
Dans le temps où le soleil était considéré comme la seule horloge servant à régler d'une manière vague et Incertaine les parties du jour, pour les travaux; dans le temps ou, comme te disaient Paul et Vii^inie. qui n'avaient ni horloge ni almanach, les hommes relaient les périodes de leur vie sur celles de la nature : « Il est » le moment de dîner, disait Virginie, les ombres des N bananiers sont à leurs pieds : » et encore : « La nuit » approche, les tamarins ferment leurs feuilles; «alors
(I) On attribue ri DTCDlioD da cadran solaire a Anaiïmène de Hilet, des rao 61D avnnt J.-C.
(ï) Les clepsydres, espèce d'horloge è eau ou vnse de verre, ont été eo nuge dans toule l'Asie, dans la Chine, dans l'Inde, dans la Cbaldée, dans l'Egypte, dans la Grèce^ où Platon les introduisit. César ea a trouvé même chez les Bretons (les Anglais).
00 De se doutait guère que l'on arriverait, pour lu mesure du temps , à la perfection du chronomètre , râlant le conrs de l'existence humaine. Il est dilDcile de ne pas ressentir l'orgueil de son siècle, en rapprochant ces magnifiques résultats de l'état primitif.
A mesure que les besoins de l'homme augmentèrent, on perfectionna la division du temps pour mieux disposer des moments de la vie au moyen des cadrans solaires, des clepsydres, des sabliers, etc., et jusqu'au dixième siècle, époque de l'invention des horloges , on se servit de ces premiers instruments divisant le temps qui s'écoule entre deux soleils.
L'invention de l'horloge, ou plutôt de ce mécanisme admirable que l'on nomme l'échappement, la plus belle, la plus nécessaire de toutes les inventions qui aient été faites dans l'horlogerie , est généralement attribuée à un Auvergnat, à Gerhert, né à Bellîac, près d'Aurillac, d'abord religieux dans l'abbaye de Saini^éraud, puis archevêque de Reims, ensuite archevêque de Ravenne, et enfin pape sous le nom de Sylvestre II. Gerbert inventa en 996, à Magdebourg , nous dit Ditmar, une horloge fameuse regardée comme un prodige. Après cette découverte, vers le douzième siècle, des ouvriers habiles firent des horloges portatives, puis des montres, et de là date l'art de l'horlogerie. Avant cette époque il fallait, dans les monastères notamment, que les religieux préposassent des gens pour observer les étoiles pendant la nuit, afin d'être avertis des heures de leurs offices.
La première horloge construite sur les principes de la mécanique et dont l'histoire ait véritablement fait mention , est celle de Richard Waligfort. ahlw de Saint- )an en Angleterre, qui vivait en 1326. La seconde est
rclli? que Jacques de Doodis fit faire à Padouc en 1341 . et la troisième, celle du palais de Paris, exécutée en 1370, par Henri de Vie, que Cliarles V fit venir d'Allemagne.
Une disposition des statuts des horlogers de Paris et de la province porte expressément qu'un maître ne pourra prendre un apprenti au-dessous de vingt ans, pour moins de huit ans, et qu'il ne pourra prendre un second apprenti que lorsque le premier aura fait sept ans; que l'apprenti, pour passer maître, devait avoir fait ckef-if œuvre dans la maison et sous les yeus d'un des gardes visiteurs de la corporation. Les gardes visiteurs, institués pour veiller à la bonne confection des pièces d'Iioriogerie, avaient le droit de pénétrer, à toute heure du jour ou de la nuit, dans les ateliers des horlogers, et de se faire présenter les montres et les horloges en cours d'exécution ou tout-à-fait terminées, de les saisir s'ils ne les jugeaient pas faites suivant les principes de l'art, de les briser au besoin, le tout sans préjudice d'une amende assez forte au profit de la communauté.
Il était défendu aux maîtres d'effacer ou de changer les noms graves sur les ouvrages d'horlogerie qui n'étaient pas de leur fabrique, à peine de confiscation et d'amende.
Les horlogers ou hortogeurs, comme on les appelait autrefois, de la ville de Riom, n'avaient pas de communauté particulière ; ils étaient réunis aux orfèvres et à d'autres corps de métiers de la même ville. {Voyez pi. W, fig. i.)
Ceux de la ville de Saint-Flour, aux sculpteurs, aux peintres et aux orfèvres de la même ville.
(FoyKp(. 30, /Î9. 3.1
HOTELIERS.
PATRON, SAINT JULIEN (28 AOUT
Nous avons déjà dit à VdiViïde Aubergistes, combien les voyageurs devaient rencontrer de difficultés, dans l'ancien temps, pour trouver à se loger et à subsister; ils étaient obligés de porter leurs provisions pour eux et leurs montures,
.... N'ayant d'autre abri que la voûte azurée, Trouvant toujours partout leur table préparée.
Berghoux.
Des antras leur servaient de retraites, avant l'usage des tentes. A mesure que la civilisation s'est développée et que les voyageurs se sont multipliés, on a senti le besoin d'avoir des gîtes assurés. Hérodote attribue aux Lydiens l'établissement das premières hôtelleries, des premiers cabarets. Dans quelques paities de la (îréce on eonstruisit, tout près des temples des grands dieux, de vastes demeures, véritables hôtelleries gratuites, où les voyageurs trouvaient non-seulement un abri, mais encore des lits consacrés d'ordinaire aux dieux qu'on ado rait dans le temple voisin.
On sait, suivant ce qu'en ont dit plusieurs auteurs anciens, que les repas dans les hôtelleries ont commencé avec le second âge de l'espèce humaine, c'est-àdire au moment où elle a cessé de se nourrir de fruits, et comme le dit Berchoux :
Le laitage, le miel, et les fruits de la terre Furent longtemps des Grecs l'aliment ordinaire.
Les chefs de (imille distribuaient pour l'ordinnire à leurs enrantsctaux voyatjeurs le produit de leur chasse ou de leur pèche. Ces derniers allaient s'asseoir aux repas primitifs. Ainsi naquit l'hospitaliléaïec ses droits réputés sacrfe chez tous les peuples, car il n'en est aucun si fëroce qu'il ne se soit fait un devoir de respecter l'cniharns de son semhlahle.
Dafis le moyen Sge, en même temps que les gentilshommes usaient du droit d'aulwrge chez leurs vassaux, ils rendaient souvent la pareille aux voyageurs en 6tahlissanl dans leurs domaines, sur les routes, des hôtelleries qu'ils entretenaient à leurs frais. Plusieurs chartes le prescrivent; mais comme tout se modifie, l'indifTérencR fit cesser ces bonnes dispositions des seigneurs.
Dos personnes, dans le but de se créer un commerce lucratif, ofl'hrent leurs maisons et des aliments aux voyageurs, moyennant rétribution. C'est ainsi que sp sont formées les hùlelinries, en général peu recommandabli's dans le principe.
Les hôteliers, comme les cabaretiers, étaient tonus d'avoir leurs caves garnies de toute sorte de vin , de le débiter au public, sans le mélanger et sans excéder le pris fixé d'année k autre, et porté sur une pancarte exposée dans leurs hôtelleries.
Ils étaient obligés de savoir préparer les dilTèrenles parties d'un repas; ils devaient être en même temps cuisiniers, pâtissiers, confituriers (confiseurs), épiciers.
Los hôteliers, soumis aux lois municipales, ne pouïaieut aller aux marchés qu'à une heure fixée, après que les bourgeois avaient fait leurs provisions. Défense leur étaii faîte, mi^mc de se promenei sur les avenues aux
heures oh les gens de la campagne appoftent des vivres ibTiUe.
Le règlement de police de Glermont da 4 octobre 1674 prescrivait particulièrement à leurs fanmes et à leurs euÊints , domestiques ou autres, de ne se présenter sur les places et marchés qu'après neuf heures du matin 9 depuis la fête de Saint-Michel jusqu'à Pâques , et après huit heures depuis Pftques jusqu'à la Saint- MicheL Défenses étaient aussi feites à toutes personnes qui avaient des denrées à vendre » soit volailles, gibier ou fruits , de les porter pour les vendre chez les hôtdiers ou cabaretiers ni ailleurs qu'es dites places.
Ils devaient tenir r^istre du nom, surnom, qualité, condition et demeure des personnes qu'ils logeaient, pour les communiquer à l'autorité. Cette mesure était aussi rigoureusement exécutée dans le moyen âge ; des règ^ents de police de 1407, 140S et 1410, le prescrivaient.
La communauté des hôteliers de Glermont avait pour bannière:
D*uiri i ue maiioii d'argent sur nne (errasse
de sable.
{Vouez pi. 13, fig. 4.)
Celle de la ville d'Issoire, à laquelle s'étaient joints les aubergistes, portait :
D'argent , a Irois brocs i l'aitique de nUe. (Voyez pi. 13, fi§.6.)
la communauté des hôteliers de Saint-Flour, réunie aux cabaretiers, portait :
D'irgcnt, i m baril m lonncin d'iinr cerclé d'or, pnécD Tisce, tecdinptgnt ea ûitt de deu poti dcuble.
iVoyespLU^Ii,
Les hôteliers de la ville d'Ambert étaient réunis aux aubergistes de la oiëme ville.
(FoyeapJ. 4, /îff. 3.)
Ceux de la ville de Mariugues, aux boulangers de la mtoie ville.
{royizpl.7,fig,5.)
Ceux de la ville de Montferrand, anx cordonniers, aux cardeurs et à d'autres corps de métiers.
[Voyezpl.i%fig.%]
Ceux de la ville de Tfaiers, aux boulangers de la min ville.
(Voyez pi. S, fig. i.\
PATRON, SAINT JEAN-PORTE-LATINE (6 MAI
L'imprimerie est peut-être de tous les arts utiles celui qui honore le plus la patience et le génie de ses inventeurs. U en est peu qui aient autant contribué aux progrés et à la conservation des productions des connaissances humaines et des faits mémorables de l'histoire.
L'art de l'imprimerie a pris naissance au milieu du quinzième siècle ; mais on n'est pas parfaitement d'accord, ni sur le lieu de la découverte, ni sur le nom de l'inventeur. L'opinion de quelques auteurs est qu'on la doit aux graveurs sur bois. L'idée de faire des lettres isolées en bois de hêtre est attribuée vers l'an 1437 à Laurent Coster, d'Harlem: D'autres attribuèrent la même invention à Guttemberg, de Mayence, en 1458, et le perfectionnement à ce dernier et à son associé, Jean Faust ou Fust, orfèvre, en 1449 ou 1450. Plus tard, ceux-ci furent dépassés par Pierre Schoeffer, d'abord domestique ou ouvrier de Fust, auquel il donna sa fille en mariage et qu'il s'associa. Ces trois associés paraissent avoir travaillé ensemble jusqu'en 146o, et, selon toutes les vraisemblances, c'est de Mayence que l'art de l'imprimerie est sorti pour se répandre sur toutes les parties civilisâmes du monde.
Guttemberg mourut à Mayence, en 1468. Jean Fust et Pierre Schoeffer, son gendre, séparés du premier, continuèrent d'imprimer des ouvrages jusqu'en 1466, date de la mort de Fust. Schoeffer, beaucoup plus intelligent et plus industrieux que ses associés, leur fit
— I6ft — seiilir bienlùt les inconvénients de la méthode qu'ils employaient de graver sur des planches de bois ; ils imapinèrenl dt« caractères mobiles qui servirent à SchoelTer à les reproduire en métal. Il assura par là les progrès de l'art de l'imprimerie, et demeura ii Mayence ofi il imprima seul jusc|u'i;n 149b, (''{K)que de sa mort.
Cette précieuse découverte de l'impiimerie fixa les re^rards de nos souverains, et boit rois consécutifs la jugèrent digne de leur aitention.
L'imprimerie existait en germe dans l'antiquité; nous en avons des preuves dans les inscriptions gravées en creux ou en relief, sur pierre, sur bois ou sur métal, servant souvent à reproduire des empreintes avec une matière malléable, comme l'argile, la cire, etc. Ne trouvons-nous pas fréquemment sur les vases gallo-romains, sur Its briques, les noms des potiers et môme des inscriptions grecques et latines? Ne voyons-nous pas qu'on se servait, quatorze ou quinze siècles avant l'invention de l'imprimerie, d'alpbabels mobiles, sculptés en bois ou en ivoire pour apprendre à lireaux enfants? Au cinquième siétle, saint Jèriime dans ses épîtres. recommande le jeu des alphabets, comme amusant et instructif à la fois, et invite la mère qui s'en sert pour l'éducation de sa lille, à brouiller l'ordre alphabétique de ces lottrra mobiles, afin que l'enfant s'exerce à le rétablir et fi les reconnaître
L'art de l'imprimerie, fixé à Paris dés l'année U70, ne vint en Auvei^iie que beaucoup plus tard. Les plus anciens ouvrages que nous connaissions sont sortis des presses de Nicolas Petit en 1558. Jean Durand, imprimeur du même temps, a eu des successeurs de son nom pendant três-longlcuips.
Henri 11 augmenta les restrictions de François I*^*" contre les imprimeurs. Cliarles IX promulgua des lois de plus en plus sévères. En 1561 il ordonna de punir du fouet pour la première fois et de mort en cas de récidive les imprimeurs-libraires qui répandraient des placards diffamatoires. De grosses amendes et de sévèn^s punitions furent appliquées à cette occasion.
Lors de Tédit de création des maîtrises, ceux qui avaient cliaige de son exécution voulurent comprendrci les imprimeurs entre les arts mécaniques; mais un arrêt du conseil du 50 avril 1583 ordonna (ju'ijs seraient exemptés, pourvu qu'ils ne fissent aucune autre profession ni aucun autre art mécanique.
Depuis, un grand nombre d'arrêts, d'Mits, déclarations et règlements, des 25 juin 131)4, 20 février 1595, décembre 1610, de 1618, 1649, 1651, 1686 et 1703, les confirment dans leui'S privilèges, droits, franchises et prérogatives , reconnaissent qu'ils ne font pas un corps d'artisans, et qu'ils sont exempts des levées d(» deniers, de tailles , subsides, impositions, logement de gens de guerre, tutelles, curatelles, et autres charges publiques.
Un arrêt du conseil du 21 juillrl 1704, modifié par un autre arrêt du 31 mars 1759, a (ixé le nombre des imprimeurs-libraires à deux pour Clennont et un pour chacune des villes d'Aurillac et de Riom. Le règlement en cent vingt-trois articles, du 28 février 1723, (pii r<'v gissait les imprimeurs-libraires de Paris, fut rendu obligatoire» pour toutes les villes du royaume par arrêt du conseil du 24 mars 1744.
Suivant Tarticle IV de ce règlement , défenses étaient faites à toutes i)ers(Mines, de quelque qualité et condi-
— I(i8 — (ion qu'elles soîenl , aulres que lœ libraires el imprimeurs, de Taire le commerce des livres, en vendre el débiter aucuns, les faire afiiclier pour les vendre en leurs noms , soit qu'ils s'en disent les auteurs ou autrement; tenir boutiques ou magasins de livres, acheter pour revendre en gros on en détail, en chambres ou autres lieux, même sous prétexte de les vendre à l'encan, aucuns livres en blanc ou reliés , gros ou petits , neufs ou fripés, à peine de cinq cents livres d'amende, de confiscation et de punition exemplaire.
L'article V du même règlement fait défense aux porteurs de balles et soi-disant merciers ou autres, qni ne sont reçus libraires, d'avoir, vendre ni débiter aucuns livres imprimés, de quelque nature et qualité qu'ils puissent être, à peine de punition corporelle, n'entendant Sa Majesté empêcher les marchands merciers grossiers desdites villes du royaume de vendre des ABC el des almanachs.
Tous ces différents arrêtés ont réitéré les défenses aux porteurs do balles, colporteurs, merciers gn»siers , joailliers , régents de collège , maîtres et maîtresses d'école , revendeurs et revenderesses, aux couvents et communautés, et en gtmôral à tous particuliers, de vendre et débiter aucuns livres, sous les peines portées par le règlement de 1725, pas même les almanachs dits Co/o»ifi«/s, et éirenncs mignonnes, et plusieurs de ces arrêts ont restreints l'égard des merciers la permission de vendre el débiter des A B C et des aima-, nachs communs.
Pareilles défenses ont été faites aux commissionnaires, voituriers, muletiei-s, rouliers, el à tous conducteurs de coches tani sur eau que sur ten^e, de se charger d'au-
— IGU —
cans livres pour autres personnes que pour les libraires, à peine d^amende et de confiscation des livres, des chevaux et voitures. II a été aussi enjoint à tous receveurs de douane de saisir et arrêter tous les livres qui se trouveront dans les voitures à une autre adresse que celle des libraires. En un mot les seuls libraires ont été maintenus dans le droit de débiter les livres, et il n'y a jamais eu de privilège ni d'exceptions pour d'autres. Le règlement général fait pour les imprimeurs-libraires de la ville de Paris , fut rendu exécutoire pour fout le royaume. En voici l'arrêt rendu par le roi en conseil d'État, le 24 mars 1744, et sa promulgation pjir le lieutenant général et le procureur du roi de Clermont-Ferrand , du il août 1751.
ARRÊT DU CONSEIL D^TAT DU ROI
Le roi s'étant fait représenter en son conseil l'arrêt rendu en icelui, le 28 février 1723, par hniuel il aurait été fait un règlement général pour la librairie et l'imprimerie delà ville de Paris, Sa Majesté aurait reconnu que ce règlement renferme toutes les |)Té(autions nécessaires soit pour porter Fart (W Timprimerie à une plus grande perfection , soit pour prévenir les abus qui peuvent se commettre dans l'impression ou dans le commerce des livres, et maintenir les r^les de la police parmi ceux qui exercent la profession d'imprimeurs ou de libraires; mais que, comme ce reniement ne paraît s'a[)pli(iuer principalement qu'à la ville de Paris, ses dispositions, quoique fondées en frrande partie sur plusieui^s règlements antérieurs qui ont étt'^
faits pour tout le royaume, dg s'observent que Irésimi)arfaHeraent dans la plupart des villes où il y a des imprimeurs et des libraires «lahlis. Sa Majesté a jugé qu'il était d'autant plus â propos d'expliquer ses intentioDssur cesujet.que lesofficiers chargés du soin , de la police dans les villes les plus considéraMes du royaume . dfeirent qu'on les mette en état de procurer l'exécution d'un r^lementdont ils reconnaissent toute l'utilité. A quoi voulant pourvoir, le roi étant en son cflnsi;il, de l'avis de M. le chancelier, a ordonné et ordonne que l'arrêt de son conseil du 28 février 1723, portant règlement sur le fait de l'imprimerie et de la librairie, sera exécuté selon sa forme et teneur dans toutes les villes du royaume oii il se fait nn commerce de livres, et dans celles où il y a des imprimeries établies; fait défense à tous libraires et autres de contrevenir audit règlement sous les peines y portées : enjoint aux lieutenants généraux de police ou autres officiers exerçant la police dans lesdites villes, de se conformer audit règlement, et aux sieurs commissaires départis dans les provinces du royaume pour l'exécution des ordres de Sa Majesté, de tenir la main à l'exécution d'icelui. Fait au conseil d'État du roi, Sa Majesté y étant, tenu ù Versailles, le 24 mars 1744. Signé Phrlypealx.
ORDONNANCE DES OFFIClEltS DE POLICE.
Vu la requête à nous présentée par les imprimeurslibraires de aille ville de Clermont-Ferrand , le règlfrment du 28 février 1725 et l'anét du 24 mars 1744 et autres pièces jointes à la présente requête :
Nous, ouï le procureur du roi, ordonnons que les articles IV et V du titre II du règlement de la librairie du 28 février 1723 et l'arrêt du conseil du 24 mars 1744, et autres règlements rendus en conséquence, seront exécutés suivant lt»ur forme et teneur, et en conséquence , faisons défense à tous merciers revendeurs , et généralement à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, qui ne seront point libraires et imprimeurs , de vendre et débiter en blanc ou reliés, gros ou petits, neufs ou fripés, aucuns livres , et de faire aucun commerce de livres , en vendre et débiter aucuns, d'en acheter pour revendre en gros et en détail , en chambre ou autres lieux , aux peines portées par les règlements, à l'exception néanmoins des A B C et de petits livres d'heures et prières non excédant deux feuilles d'impression, du caractère de cicéro, et cependant p^îrmettons aux suppliants de faire perquisition et descente partout où besoin sera, et de faire saisir et déposer au greffe les livres qui se trouveront entre l(*s mains des contrevenants, pour y être statué, ainsi qu'il ai)partiendra, à la charge par les suppliants de s'assister d'un commissaire de police, et sera notre ordonnance exécutée nonobstant opposition ou appellalion.
Fait ce onze août mil sept cent cinquante-un.
Signé Langlois Du Bouchet, lieutenant général , et DuFOUR, procureur du roi (1).
Après l'obtention de cette ordonnance, les imprimeurs et libraires de Clermont la firent publier etaf-
(1) A Clermont-Ferrand , de l'imprimerie de Pierre Vialanes, imprimeur-libraire, 1751,
Ucher pour prévenir les marchands merciers et les reveodeurs de n'y pas conlreveoir.
Les imprimeurs-li lirai res des villes de Clermont, Riom et SaÎDt-Flour, dépendaient, suivant l'arret du 50 aoîlt Ï777, de la chambre syndicale de Lyon.
Ce même arrêt de 1777 pruscrit qu'aucun ne pourra tenir imprimerie ou boutique de librairie dans le royaume, ni même prendre le titre d'imprimeur ou de libraire, s'il n'a été reçu maître dans une chambre syndicale; à laquelle maîtrise il ne pouvait être admis qu'après avoir fait un apprentissage pendant le temps et l'espace de quatre années entières et consécutives, et avoir servi les maîtres on qualité de compagnon, au moins durant trois années après le temps de son apprentissage achevé, être âgé d'au moins vingt ans accomplis, savoir le latin et savoir lire le grec; pour les fils de maîtres, on n'exigeait pas le temps d'apprentissage et de compagnonnage.
Suivant leurs statuts, les imprimeurs seuls pouvaient avoir des presses et des caractères servant à imprimer. Défenses étaient faites à loules autres personnes d'en avoir ou d'en tenir en quelque lieu que ce fût et sous quelque prétexte que ce pût être, à peine de punition exemplaire, de confiscation des presses et des caractères etd'amende(l).
(1) Une sentence fut rendue le 6 octobre iei4 contre le père FnO' çoIb Lauriol, jésuite, par laquelle <JèrensL- luiâtaitfaile.aiosi qu'aux prâtres et écoliers du collège de Clermont , de tenir aucuoes presses, caractères et uetensiles de librairie, imprimerie et reliure, ni d'entreprendre à l'avenir sur rurt et courection desdiis imprimeunt, libraires et relieurs de livres, a peine de caoûscalion et de trois raille livres d'amende.
La mSme défense 9 été renouvelée par des arrêt; du conseil d'État des 6 octobre iBGfl et It avril IGTi.
Les imprimeurs et les libraires seuls avaient le droit de vendre des livres, du papier en rames, de vieux papiers et de vieux parchemins. Plusieurs édits et arrêts en on fait la défense aux marchands merciers (1).
Les imprimeurs, libraires, relieurs, doreurs de livres et tous autres ne pouvaient acheter des livres, du vieux parchemin, ou du papier des enfants ou des serviteurs des autres imprimeurs ou libraires, des écoliers, des serviteurs , domestiques , laquais ou autres personnes inconnues, s'ils n'en avaient le consentement par écrit de leurs maîtres , sous peine de confiscation et d'amende.
Les libraires et imprimeurs de Paris étaient tenus de faire visite chez les libraires et imprimeurs des villes de province, pour y rechercher les livres contrefaits ou diffamatoires , imprimés sans privilège , et les saisir.
Les imprimeurs de la ville de Clermont n'avaient pas ôe communauté particulière, ils étaient réunis aux lit>raires de la même ville (2).
[Voyez pL 14, fig. 3.)
Ceux de la ville de Riom, aux tailleurs et aux libraires ^e la même ville.
(1) Par senteDce contradictoire du 80 janvier 4626, Biaise Pascha), marchand papetier d'Auvergne, fut condamné à remettre les exemplaires des livres et autres choses concernant la librairie , sur lui saisis, lesquels furent confisqués au profit de la communauté des libraires , et condamné aux dépens.
(i) n n*y avait que deux libraires à Clermont en- 1747, d'après le dénombrement des arts et métiers de cette même année.
JAUGEURS JURESImDEVELTER).
Pour éviter les entraves du commerce dans les achats el les ventes, plusieurs rois nommèrent des jaugeurs. Sur les rcprésenlatioDS des jaugeurs de Paris relativement aux mesures dont on se servait dans les provinces, Hepri II, par un édit du mois d'octobre 15S0, créa des offices pour œtart, qu'Henri IV confirma dans tout le royaume, par édil de février i596 ; et pour en faciliter l'établissement il leur accorda des privilèges qui furent renouvelés en 1(101. Louis XIII, qui avait confirmé les jaugeurs en 1618, <;t qui augmenta leurs droits ou salaires en 1629, les supprima en 1630, lorsqu'il établît le droit du huitième sur le vin.
Les plauites des abus qui se commettaient dans le commerce des vins ayant recommencé, Louis XIV, par ,édit du mois de juillet 1650, rétablit les offices de jaugeurs dans les villes de province, puis les supprima et en recréa de nouveaux en 1674, qui, eux-mêmes furent supprimés en 1696 et recréés peu de temps après. Louis XIV confirma leurs privilèges par des lettres patentes de 1752.
Les jaugeurs devaient imprimer leurs marques sur les vaisseaux avec une rouannetle et y mettre la lettre B si la jauge était bonne; la lettre M si elle était trop faible ou moindre, et la lettre P si elle était plus forte, avec un chiffre qui marquait le nombre de pintes en moins ou en plus. Chaque jaugeur devait avoir s» marque particulière. Ils percevaient, dans le principe.
«ptdeniere pcmr le jaugeage d'un rnnid et auîvtiit les nlglemeDts que leur donna Henri lY et que Louis XIII a ap|Ht)Ufés» ciAq sous. Ces règlements, qui suivent, Jtaient donnés au mois de novembre 1601 , approuvés par arrttdu conseild'Etat en 1618, et promulgués en 1629.
RÈGLEMENTS
* L Les tonneliers prendront, par chacun an, du jaufeur de leur paroisse, échantillon, pour lequel ils l^yeront cinq sols, leur faisant sa dite majesté défense de ftire aucune futaille neuve, ni en refaire de vieilles, qu'au préalable ils n'ayent pris ledit échantillon, qui mt marqué de la marque dudit jaugeur et de Tannée ; lequd jaugeur, en leur baillant iceluy, les avertira du jaMe que les vaisseaux doivent avoir, selon qu'ils seront grands ou petits, sans lequel échantillon iceux tonne- &n ne pourront travailler.
II.' Sera permis aux dits jaugeurs aller es maisons ^deadits tonneliers, marchands; et en tous autres lieux oii se feront lesdits vaisseaux et futailles, pour les visiter siesaclement, qu'il ne s'en puisse ensuivre aucun ibOB, à prine d'en répondre par lesdits jaugeurs, en leurs propres et privez noms, auxquels jaugeurs, à cette Un, les dits tonneliers, cabaretiers et marchands, seront teDQS de faire ouverture de leurs caves, celliers, boutiques et maisons une fois le mois, pour en icelles jauger et marquer les futailles, pipes, muids, tonneaux, barriques et autres vaisseaux, tant vfeils que neufs, pleins ou vides, qui s'y trouveront à l'instar des fermiers des huit et vingtième, pour être payez de leur droit; faisant sa dite majesté défenses à toutes personnes
de quelque qualité qu'elles soient, d'exiwser eu vente aucuns vaisseaux ou futailles, vieilles ou neuves, prêtes à mettre vin ou liqueurs, ou pleines, 'qu'elles n'ayenl été jaugées el marquées, à peine de cinq écus d'amende, elsi lesdils vaisseaux ne se trouvent de jauge, seront iceux confisquez, et le tonnelier condamné ù l'amende. m. Les vaisseaux qui auront été jaugez et marquez es boutiques et maisons de tonneliers, marchands, ou autres lieux, oit ils auront été faits et façonnez, el dont' | !e droit de jauge aura été payé, ne pourront être une autrefois jaugez, au lieu ou ils seront remplis, encore qu'ils fussent remplis en une autre paroisse, qu'en celle où ils auront été façonnez, pourvu qu'ils soient en la même élection et o'ayent changé de main.
IV. Mais s'ils avaient été façonnez hors l'étendue de l'élection, et amenez par eau, ou par terre , par tonneliers, marchands ou autrts, seront de nouveau jaugez par les jauf^eurs des lieux, pour éviter la fraude, i l'instant le droit à eux payé, encore qu'ils eussent jà été jaugez au lieu où ils avaient été façonnez, et sera en ce cas tenu le jaugeur les contremarquer de sa marque, et marquer le plus ou le moins, selon qu'ils se trouveront grands ou petits, ayant égard à la jauge da lieu où ils seront remplis.
V. Tous gentilshommes, boui^eois de ville, vignerons ou autres, faisant faire ou façonner vaisseaux neufs, et refaire tes vieils en leurs maisons par tonneliers journaliers, seront tenus appeler le jaugeur du lieu où ils seront façonnez, pour les jauger et marquer après qu'ils seront faits, et lors le payer de son droit, faisant Sa Majesté défense à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, de vendre oa
MMar, n'y eolever meam vins» cidres, veijns, timifras et aatres breuTages et liqnears^, sinon à la eharge 4i J« juge do pays, et qu'ieeUe soit apposée par ledit jangear, si auparavant n'a été et en Tannée de ladite vnte, selon la qualité des vaisseaux» qui lors de ladite vante seront marquez de la marque du jaugeur du lieu irti ils seront remplis, et de Tannée, au cas qu'ils ne se trouvent Tavœr été es boutiques des marchands, ou ton- * naliers du lieu, à peine de pareille amende de cinq éeos; et à tous courtiers faisant vendre cidres et antres breuvages, d'en acheter et faire enlever qu'ils ne soient jaugez et marquez, et le droit dudit jauge payé, ains avertir les marchands qu'ils mèneront de ladite jauge» 4 peine de semblable amende, et d'être tenus du diehet et défaut en leurs propres et privez ncms.
VL Lesdits jaugeurs, leurs commis ou fermiers, pour-
foot aller aux étapes, caves, celliers, maisons et vais-
nanx des marchands par terre, mers et rivières, jauger
A lisitjBr les vins et vaisseaux, tant pleins que vides,
«posoE en vente» et lors le jauger et marquer selon la
jangedu pays» pour laquelle jauge et marque leur
«n payé» à raison du droit cy dessus ; faisant Sa dite
M40Btè défense auxdits marchands d'en vendre, ny
adieter auzdits étapes, ou autres lieux, sinon aux con-
aniou de ladite jauge» et à tous gourmets, courtiers,
JoBoeliers, de n'enlever iceux auparavant ladite jauge
st payer ledit droit au jaugeur du lieu» suivant et
onformément à ladite déclaration dû ii juin 1598,
lériiiée en ladite cour des aydes» et sur les peines que
.dessus, lequel jaugeur marquera le plus ou moins,
dont il avertira lesdits acheteurs et vendeurs.
. : VII. Lesdits jaugeurs établiront un bureau en la prin*
i:i|i3!e \illoiie chaque éleclioii, elen l'une des dont chacun office sera composé, pour être pi-êls, lorsqu'ils seront avertis, k faire le devoir de leurs chaînes, à peine d'amende arbitraire.
Vlll. Les procès et différends qui naîtront desdits offices de j.iugeurs, circonstances et dépendances, appartiendront en première instance aux èiens, el par appel aux cours des aydes, chacun en leur ressort ; faisant Sa dite Majesté trés-eipresse inhibition et défense à tous baillifs, sénéchaux, et tous autres juges, d'en prendre cour, juridiction, ou connaissance, à peine de qainze cents livres d'amende, nullité des procédures, dépens, dommages et intérêts des parties.
IX Fait aussi Sa Majesté inhibition et défense aux tonneliers, jurez, faisant leurs visitalions, d'exercer ladite jauge, ny faire aucune entreprise sur l'attribution faite auxdits jaugeurs par lesilits édits. déclarations et jugements susdits, ains leur en laisser la libre fonction,.! peine d'amende, à l'arbitrage des estus, et de tous leurs dépens, dommages et intérêts.
X. Les pourvus desdits offices de jaugeurs, ou leurs commis et fermiers, jouiront des exemptions de toutes commissions royabs, et d'être assesseurs et collecteurs des tailles, procureurs de ville, marguilliers, raessiers et autres immunitt'Z à eus accordées par ledit édit et déclaration, pourvu que le nombre des privilégiez n'excède le nombre des titulaires.
XL Les jaugeurs prêteront le serment par-devant les élus en l'élection desquels s'exercera i'office duquel il seront pourvu, auxquels il sera mandé de ce faire, sans que pour rinfonnation sommaire et i-t'cfption lesdits élus puissent prendre plus grands droits que de soixante
sols; le procureur du Roy, vingt sols; et les greflîers pour ladite information et acte de réception, trente sols seulement.
XII. Ordonne Sa dite Majesté le présent règlement astre observé par tous les lieux et endroits de son royaume, et qu'à cette fin copie duement collation née en soit envoyée aux élus de chacune élection, auxquels elle enjoint y tenir la main, et le faire publier en leurs sièges, l'audience tenant, à peine d'être tenus des contraventions en leurs propres et privés noms, et de pins grande peine, s'il y échet.
Fait au conseil d'Etat du Roy, tenu à Paris le 12 novembre 1618(1).
Les jaugeurs jurés de Clermont obtinrent du lieutenant général, le 7 novembre 1760, une ordonnance qui les maintint dans leurs droits et possession de jauger et échantiller les vins dans l'intérieur de la ville et la banlieue, et fit défense à toutes autres personnes de délivrer des extraits de vente et réduction dos vins.
Une communauté de jaufreurs était organisée à Clermont, elle avait pour bannière :
D'argent, à deux baguettes de sable posées en
sautoir.
(Voyez pL 14, /?i/. 2.) (i) Voyez Traité de la police ^^v Delamare, t. 3, p. 585.
JOUEURS D'INSTRUMENTS
Les joueurs d'instruments, que nous .ippelons aujDuririiui musiciens, les joueui's de violon qui faisaient lUL-lit^r i!t profession de jouer pour faire danser, portaient anciennement le nom lie ménélrien. Ils avaient fondéù Paris une confrérie en 1331, dont le butétaitde soulager les musiciens atteints d'infinnitiis ou tombés dans la misère. Suivant leurs statuts, chaque maitre était tenu do payer, par forme de charité, un sol par semaine au maître ou à la veuve pauvre et incapable de fïagner sa vie.
On sait qu'avant la restauration des arts, les joaeui^ d'instruments taisaient comme les poètes et les troubadours: ils parcouraient en société les provinces, et âè> [wnsaieni dans une ville ce qu'ils avaient gagné dans une autre. Leur chef portait le titre de roi, suivant l'usage du temps.
(l'est lui qui donnait les lettres de maîtrise en province comme à Paris, après expérience, en présence d'un certain nombre de maîtres.
tl fallait être maître pour pouvoir tenir en province salle ou école d'instruments, pour donner des sérénades ou des concerts aux noces ou assemblées publiques. Il leur était expressément défendu déjouer dans tes ca-. liarels, sous peine d'amende.
L'n arrêt du parlement du 22 août 1659, confirma les sLituts des joueurs d'instrument^;, mais un èdit de 1773 supprima la place de rui des niênétriere. Il était expressément défendu à tous les joueurs d'ins-
traments, sous peine d'amende, de se livrer en mém»; temps h deux métiers ; ils pouvaient seulement s'occuper de la fabrication des instruments. Il leur était aussi fait défense de faire danser chez eux ou ailleurs, les dimanches et fêtes, pendant les oflices, sous peine de dix livres d'amende et les frais de saisie de leurs instruments.
Les personnes qui n'étaient pas du métier ne pouvaient jouer à aucune noce ou fiançaille sans être passibles d'une amende de cinquante livres et de la confiscation des instruments.
Comme dans les autres corps de métiers , ils no
pouvaient avoir qu'un apprenti, pour quatre années.
Les joueurs d'instruments de la ville de Riom n'avaient pas de communauté particulière, nous les voyons réunis aux orfèvres et à d'autres corps de métiers de la marne ville.
{Voyez pL W. fig, 4.)
LIBRAIRES
l'ATBON , S.VINT JEAN-POHTE-LATINF. (fi HM).
Les libraires, marchands de livres, ne sont bien connus que depuis le répne de l'empereur Auguste. Alors on voyait à Rome des boutiques remplies de livres, non pas de livres reliés comme le sont les nôtres, mais de rouleaux composés de plusieurs feuilles de papyrus (êcorce d'arbre), attachées et collées les unes aux autres. Les libraires alVichaient à leui-s poiles les liti'es des livres qu'ilsavaienlà vendre, afin que les savants vissent ceux qui leur convenaient. Mais ces livres, fruit d'un travail long et pénible, ne pouvaient jamais être nombreux et se vendaient fort cher. L'acquisition d'un livre, la copie d'un manuscrit un peu considérable, se traitait comme celle d'une terre ou d'une maison, par acte passé devant notaire.
Avant la découverte de l'imprimerie, les libraires jurés de l'université de Paris faisaient transcrire les manuscrits. Ils en apportaient les copies aux députés des facultés de la science dont les livres traitaient, pour £tre reçues et approuvées avant d'en aOîcher la rente. Dans le moyen âge, les libraires étaient lettrés et même savants. Ils portaient le nom de clercs-libraires; et comme ils faisaient partie du corps de l'université, ils jouissaient de ses privilèges. Cette prérogative leur a été confirmée par plusieurs lettres patenter, édils cl déclarations, ainsi que par règlement du 2S février 1723, qui, par arrêt du conseil du 14 mars 17i4, a été rendu commun pour tout le royaume. A la naissaoce de Tim-
primerie, la librairie prit un Irès-grand essor, son commerce s'étendit par les grandes et nombreuses entreprises de l'imprimerie.
Suivant leur r^lement de 1723, commun à tout le royaume, les libraires et les imprimeur faisaient partie, comme nous l'avons dit, du corps de l'université; ils étaient séparés des arts mécaniques et exempts de toutes contributions imposées aux arts et métiers.
Défense était faite à toutes personnes autres que les libraires, de faire le commerce de livres, blancs ou reliés, gros ou petits, neufs ou vieux, à peine d'une forte amende et d'une punition.
' Nul ne pouvait tenir librairie s'il n'avait été reru maître, à laquelle qualité il était reçu après quatre années d'apprentissage, trois ans au moins de compagnonnage et avoir vingt ans accoçiplis, sachant le latin et lisant le grec. Un maître ne pouvait avoir qu'un apprenti, si ce n'est avant la dernière année du premier. Les gens engagés dans le mariage étaient exclus de l'apprentissage. L'apprenti qui s'absentait était tenu de faire le double du temps de son absence, pour la première fois, et à la seconde il était déchu do son apprentissage, sans qu'il pût élre reçu à ravonir. Les fils de maîtres étaient exempts de l'apprentissage
. et du compagnonnage; m:u> il fallait qu'ils eussent les qualités requises de ceux qui aspiraient à la maîtrise et qu'ils apporUissent comme les autres des certificats de bonne vie et mœurs et qu'ils fussent de la religion catholique.
Un libraire ne pouvait avoir plus d'une boutique ou magasin ouvert, sur lequel devait être un tableau portant son nom. Défense était faite d'avoir aucun étalage ou
boutique portative sur les pools, les places ou en quelque endroit que ce pût ôtre. Les libraires avaient seuls le droit de faire les ventes, prisées et description de livres. Défense était faite aux huissiers priseurs et autres personnes de s'y ingérer.
La communauté des libraires-imprimeurs de la ville de Glermont(l) portait sur sa bannière :
De lable , i bg lifre d'or oniert, bordé de gaenlct. (Voyez pt. U, pg. Z.)
Les libraires de la ville de Riom étaient réunis aux tailleurs et aux imprimeurs de la même ville. {Voyez pi. 3i,fig.b.)
(1) O'apràs le ilËDombrement des arts el moLiers de 1741, il n'y avait k cotte époque que deux libraires à ClormoDt
FÊTE : L'ASCENSION
Dans d*autres prùvbuxs^ aamt Biaise.
Les premiers hommes ne tardèrent pas à s'apercevoir qu'ils n'avaient pas été mis au monde pour habiter des grottes, des cavernes et les bois, en sauvages et dans la •solitude. L'amour de la société les fit s'unir et se rapprocher. Les livres saints, l'histoire des Juifs font mention de la première ville du monde que Caïn fit construire l'an 151; ce n'était peut-être qu'une réunion de cabanes rustiques, qu'il fit peupler d'habitants et renfermer d'une enceinte.
L'art de b&tir était déjà, dans la plus haute antiquité, en grande renommée chez les Egyptiens ; plusieurs de leurs gigantesques monuments sont encore sur pied, témoin les Pyramides, les murs de Babylone construits de briques et de bitume, le temple de Salomon, etc, etc. Les Romains tentèrent de dépasser les Egyptiens, mais dans l'élégance de leurs constructions seulement. La maçonnerie tenait chez ces peuples le premier rang entre les arts mécaniques qui servent à la construction des édifices.
Gomme anciennement les hommes habitaient les bois et les cavernes, le bois avait d'abord paru plus commode pour bâtir, avant (jue Ton eût connu l'usage de tous les autres matériaux servant aujourd'hui à la construction.
En Francv. aux onzième, douzième et treizième siècles, partout on rivalisait d'ardeur et d'habileté, dans le>
constructions d'édifices religieux. C'est de ces époques que datent les belles églises et les monuments gothiques de l'Auvergne, dont la légèrelé surprenante retrace moins les belles proportions de l'architecture qu'une élégance et une pratique inconnue jusqu'alors. Sous François I**, par exemple, on chercha la solidité dans les édifices que l'on fit construire, et ce Tut alors que l'architecture sortit du chaos oii elle avait été plongée depuis plusieurs sièclas. Mais ce fut sous Louis XIV que l'on joignit l'art de bâtir au bon goùl de l'architecture.
Chez les anciens les murs construits en maçonnerie consistaient en deux parements de moellons de petite dimension ou de briques remplies par uu blocage ou béton de fragments de pierre jetés sans ordre et unis entre eux par du mortier. De nos jours la maçonnerie ta plus ordinaire est celle que l'on nomme moellons piqués.
On peut voir au surplus en Auvergne, où les matériaux sont de première qualité, de beaux exemples de constructions de tous les temps, depuis l'époque romaine jusqu'à nos jours; maïs ce que nous avons de plus remarquable ce sont nos monuments romans et gothiques.
Les maçons, réunis aux tailleurs de pierre, aux plâtriers et aux mortelliers, avaient depuis Irès-anciennement une communauté à Paris, et là, comme en province, suivant leurs statuts, ils ne pouvaient prendre qu'un seul apprenti pour six années, sous peine d'amende; mais lorsque ce premier apprenti avait servi cinq années, si les besoins du service du maître exigeaient un second apprenti, il obtenait facilement des jurés l'autorisation de le prendre. En province on n'avait pas tou-
jours égard à cette prescription ; il était rare qu'il y eût des apprentis en règle et par brevet. Les maîtres s'attachaient seulement à prendre parmi les manœuvres qu'ils payaient les plus capables, et les gardaient à titre d'apprentis pendant trois ou quatre ans, en augmentant un peu leur salaire.
Charles IX, Henri IV, Louis XIII et Louis XIV ont conrirmé par divers arrêts et lettres patentes, les statuts des maçons pour à peu près tout le royaume.
Il leur était expn^ssément recommandé par les ordonnances de police, ainsi qu'aux couvreurs et aux autres ouvriers qui travaillent sur les maisons et autres bâtiments, d'y mettre une enseigne, c'est-à-dire deux lates en croix au bout d'une corde pour avertir de se détourner.
Une communauté de maçons réunis aux tailleurs de pierre, aux couvreurs et aux paveurs, existait dans la ville de Riom.
Sa bannière portait pour armoiries :
D'or, à une truelle de sable, manchée d'ar|;eiit, posée en chef, et en pointe des ciseauv de sable, ouverts et posés en chevron.
(Voyez pi. 14, pg. 4.)
Une autre communauté de maçons , de couvreurs, de blanchisseurs , existait dans la ville de Saint-Flour; sa bannière était:
D'azur, à une truelle d'or, en fasce, aeeompagnée en chef de deux tuiles d'argent et eu pointe d'une fontaine de même.
Vnjfpz pi. H, fig. 5.)
Les maçons de la ville de Brioade étaient réunis aux menuisiers et auï charpentiers de la même ville. (Foyex pi. 25, /ïj?. I".)
Ceox de la ville d'Ambert, aai teinturiers de la même ville.
[VoyespI.U.fig.l'')
Ceux de la ville de Hontferrand, aux cordonniers, aux cardeurs et autres corps de métiers de la même ville.
IVoyespl. i2,lig. 2.)
MARCHANDS
PATIUINNE. SOTRE-DAME DE FT-:VRIER II FKVRIEBl.
I Dès le moment où l'homme s'est rràni en société, il e fut pas longtemps i\ s'apercevoir qu'il avait besoin de s semblables pour les choses nécessaires à la vie : les uns cultivaicr.t la terre, d'autres élevaient des bestiaux, et d'autres s'occupaient des arts les plus utiles. Li nécessité d'avoir des aliments, des habits, des armes, des outils, dans le temps où l'on ne se servait pas encore de monnaie et que l'on ne pouvait obtenir une chose qu'en échange d'une autre, fit naître te commerce entre les hommes.
Les objets nécessaires à l'homme, les innombrables produits des arts, employèrent dans le principe une grande partie de la population. Si l'on n'avait pas divisé tes marchands proprement dits , s'ils n'étaient pas distingués de cette même société par une occupation spéciale, tous les hommes seraient titrés marchands, car il n'en est aucun qui ne transmette à ses semblables les produits de ses manufactures, de ses champs, de son intelligence ou de son industrie.
Tous les propriétaires sont marchands. Les plus grands seigneurs n'avaient pas de scrupule ni de honte pour vendre leur vin, d'ouvrir des tavernes et de se îaire en quelque sorte cabaretiers; nos rois même, en »rdanl à tout le monde le droit de se faire tavernier, i le réservèrent pour eux-mêmes et en usèrent souvent
— IW —
pour les vins qu'ils recueillaient dans les vignnbles de leurs domaines.
Quand le roi vetidail son vin, toutes les tavernes étaient fermées, ct.les criours publics allaient, soir et malin, par les rues, crier le vin du roi. Une ordonnauce de sai nt Louis, de 1268, le prescrit en ces termes : Si le roys met vin à taverne, luit H autre tavernier ceaent, et li trieurs tuil ensemble doivent crier le vin du roy. an matin et au soir, par les earrefours de Paris.
Lorsque les villes commencèrent à s'affranchir de la servitude féodale et à se former en communes, les citoyens se formèrent en communautés, par le moyen de leurs diverses professions.
L'origine des corps et communautés de marchands est due à la néce^ité de réunir les gens experts, et de les classer suivant l'espèce de commerce ou selon l'exercice des arts qu'ils avaient adoptés. Dans les petites localités, les communautés n'ont pu s'y former que de marchands de toute espèce de productions des arts.
De tout temps les communautés ont eu des surveillants. Déjà, dès la seconde race de nos rois, comme nous l'avons dit dans l'introduction, on voit un roi des mer~ ciers qui, à Paris et dans toute la France, était le premier, ou , pour mieux dire, le seul officier qui veillât sur tout ce qui concernait le commerça et les arts et métiers. Quelques auteurs fixent au règne de Charlemagne la pi-ésidence d'un suprême magistrat des marchands, lequel jouissait des plus grands privilèges.
C'était le roi des merciers qui donnait le brevet d'apprentissage et les lettres de maîtrise. Il y avait pour les villes de la province des lieutenants remplissant les mêmes fonctions que lui à Paris. Henri IV riéln'^na le
— 19! — roi des merciers et abolit les charges de ses lieutenants.
Heori 111 donna, par son édit de décembre 1581, â l'institution, des communautés, l'étendue et la forme d'une loi générale. 11 établit les arts et les communautés dans toutes les villes et lieux du royaume. Il assujettit à la maîtrise et à la jnnnde tous les artisans. Cn édit du mois d'avril 1597 a assujetti tous les marchands à la même loi que les artisans. L'édit de mars 1675, purement Imrsal, en ordonnant l'exécution des deux précédents, a ajouté au nombre des communautés déjà existantes, d'autres communautés jusqu'alors inconnues. La finance a cherché de plus en plus à étendre les ressources qu'elle trouvait dans l'existence de ces corps. Indépendamment des taxes des établissements de communautés et de maîtrises nouvelles, on a ci'éé dans les communautésdes offices sous différentes dénominations, et on les a obligées de racheter ces offices au moyen d'emprunts qu'elles ont été autorisées à contracter, et dont ellts payaient les intérêts avec le produit des gages ou des droits qui leur ont été aliénés.
C'est sans doute l'appât de ces moyens de finance qui a prolongé l'illusion sur le préjudice immense que l'existence des communautés causait à l'industrie et sur l'atteinte qu'elle portait au droit naturel.
Les marchands, à eux seuls, forment un bon tiers de ia population des villes. Aussi, dans le temps des associations de corporations, chaque corps de marchands était représenté et avait sa confrérie.
Les marchands en gros étaient, eux, plus particulièrement distingués. Nos rois considéraient le commerce et] gros comme une profession honorable; oq voulut la faire marcher de front avec la noblesse. Louis XIV, par
un édit do décembre 1701, a mis fin aux iiréjogés de certaines ramillGsqui pensaieal déroger on se livrant au négoce. Voici cpt édit :
Art. l*^ Tous nos sujets nobles par extraction , par charge ou autremenl, excepté ceux qui sont actuisllemeat revêtus de charge de magistrature, pourront faire librement toute sorte de commerce en gros, tant au dedans qu'au dehore du royaume, pour leur compte ou par commission, sans déroger à leur noblesse.
\rl. 2. Voulons et entendons que les nobles qui feront le commerce en gros, continuent de présider en toutes les assemblées tes autres négociants, et jouissent des mêmes privilèges attribués à la noblesse.
Art. 3. Permettons à ceux qui font le commerce en gros seulement, de posséder les charges de conseillers secrétaires de nos maison et couronne de Franco et de nos finanrxs, et continuer en même temps le commerce en gros, sans avoir besoin pour cela d'arrêt ou de lettres de comptabilité.
Art. 4. Seront réputés marchands en gros tous ceux qui feront leur commerce eu magasin , vendant leurs marchandises par balles, caisses ou pièces entières, et qui n'auront point de boutiques ouvertes, ni aucuD étalage et enseignement à leurs portes et maisons.
Art. 5. Vouions que, dans les villes du royaume où jusqu'à présent il n'a pas été permis de négocier et de faire trafic sans être reçu dans quelques corps de marchands, il soit libre aux nobles de négocier en gros, sans être obligés de se faire recevoir dans aucun corps de marchands, ni de justifier d'aucun apprentissage.
Art. G. Et afin que les familli?s di<s marchands ou négociants en gros, tant par mer que par tt-rre, soient
connues pour jouir des prérogatives qui leur sont attribuées par ces présentes, et pour recevoir les marques de distinction que nous jugerons à propos rie leur accorder, nous voulons qu'ils soient détenus de faire inscrire leurs noms au tableau des juridictions consulaires de leur ville.
Art. 7. Voulons ot entendons pareillement que dans les provinces, villes et lieux où les avocats, médecins el autres principaux bourgeois sont admis aux clru'ges de maires, écbevins, consuls, les marcbands en gros puissent être élus concurremment auxdiles cbarges, nonobstant tous usages contraires.
Art. 8. Entendons pareillement que les marcbands en gros puissent être élus consuls, juges, prieurs, présidents de la juridiction consulaire, ainsi que les marchands reçus dans le corps des marcbands.
Art. 9. Et pour conserver îiutniit (jue possible la probité du commerce, déclarons déchus des honneurs ci-dessus, ceux de^; marcbands, quels (\u\\^ soient, qui auront fait faillite ou passé des contrats d\il(Mnioicmc;it avec leurs créanciers.
Le même roi Louis XVI, vonlnnt laissor aux commerçants la plus grande lih«Mlé, sn|)|irinin, par un «'dit du mois rie février 177(), tontes les communautés d^ Paris, pour les réorganiser, suivant de nouveaux statuts, en six grands corps, se réservant de régler plus tard la position des communautés de la provinie.
Par une ordonnance de police du ;> novembre |(;72.
il est fait tléfciiscaux marchands de la ville de CJcinioiM
Me tenir ieiiis !»oi«ii<ii:/> ouvertes, d'exposer au(iine>
martbn::dises, les d. ma .cli s et jours de fêtes, pi d'e:!-
Irer^u sortir ancime; >oit(s (Ip marchandises jar îles
portes de derrière pour les vendre et débiter, à peine de trois livres d'ame.:de pour la première fois, en laquelle ils seront rondamnés sur-le-champ, et de confiscation de leurs marchandises et denrées pour la seconde.
Les marchands en siros ne formaient point communauté comme les ;iutn's corps de métiers, par la raison que, leur commerce s'appliquant à tout en général, ils ne pouvaient être réiiltmienté;; par aucunes prescriptions spéciales. Dans qut-liiuw villes cependant ils avaient des confréries relifrieuses qui leur donnaient le moyen de se rt'unir et de s'iU'iidre; il n'eu existait pas dans notre provinc; m;iis rn rivaiiilie les corporations des autres marclnnds de timie espi-ce de choses étaient nombreuses. Nous allnus en donner la lisU' en fa'saiit connaître hs aruiuinesqui ornaient la baunièrede chacune d'elles.
L s marchands de la ville d'Allanche avaient pour t)anQière :
D'aior, à mcbei eoii«u de m'mc, charge de
.trui^ llcurs ilc \h d'argcul.
Ceurde la.ville d'Ambert ;
', i DR iainl Louis, roi île France, tenant e blflu ruiAJ, el uï la
Ceux delà ville de Blesle, avaient deux communautés, Tune portant :
D'azur, rrellé d'argent.
( Voyez pi, 15, fg. 3.)
L'autre portant :
D'argent, à un hêtre de sinople.
( Vouez pi. 15, fig. 4.)
Ceux de la ville di» Brioude :
D'a7nr, d une Noire Dame de rarnaliou, .Mue d'or et de ;:neules . lonanl entre se Iras le petit enlanl Jésus de earnation.
( Voyez })L 15, fg^o.)
Ceux de la ville de Chaudosai^'ucs :
D'azur, à un lion d*ar;re:il, au cliî'fdi' ,^iioiiles, c.iargé de trois flciirsut* lis d'or.
[\\ezpL 16, jfj. r .)
Ceux de la ville deClermonl :
(.ironnéd'or et d'a/iii- de Iiiiil pi.Mcs. [Voyez pL 10, f(j. ±]
Ceux de la ville de Courpirro :
D'azur, a une Notre Dame d'or, tenant l'enfant Jésus sur le bras droit.
[Voyez pi. 16, fig, 3.)
Ceux de la villo (rissoire :
De siiiople, à iin<> saiiilc fieneviève d'or gardant des brebis d'ur|;i'iil sur une terrasse de même.
>^Voyez pL 16, fig. 4.)
Ceux de ta ville de Langheac :
D'ar, î OR dievron de gueulci, in chef de mimt,
chirgé d'uoe (leur de lis d'or.
{Vo^zpl. 16, fig.Q.)
Ceux de la ville de Mnssiac :
Partie d'or tl de sable, à un lioQ de mtoie if^ l'un en l'aDLre
[Voyez pi. n.fig.l"'.]
Ceux de la ville de Montaigut :
Même bannière que ceux de ta \Htlfi d'Ambert. [Vonfipl. lô,f<g.1.]
Ceux de la ville de Monlfcrrand, où il existait deux corporations, l'une portimt :
GiroDDé d'aricciil el <!.' {Eurnlcx de dix piicei. (Votie-.p!. \'i,f\(j. 2.)
L'autre :
D'iinr, ■ un s.nini iiis(>]ili d'or, lenipl en il
main dcMrc iin iis au naturel.
[Voyez pl.n,P3.3.]
Ceux de la villedeMnrat :
Fascf d'uzur fl d'a^'cnl de six plieei.
Ceux de la ville de Pierrefort :
D*or, à deux clers de sable passées en saaloir. (Voyez pi. n.fig. 5.)
Ceux de la ville de Pont-du-Château :
Gironné d'or ei de gueules de huil pièces. [Voyez pi. 18, fig.V'.)
Ceux de la ville de l^)llt:J:il)^uf^ :
D'argent , pnr(i d(> giicul.s, à trois fasces de
l'un m rjiilro.
[Voyez pL ÏH, fg. "2,)
Ceux de la ville de Saint-Ainant-Tallende.
Pascé d'or cl d':i/.ii:' dr six pièces. [Voyez pL iO, //^. 3.)
Ceux de la ville de Saint-Mou r :
D'azur, à un na\|pe d'argent.
[Voyez pL liS, /ig, 3.)
Les marchands et les autr,'s arts et nnéliers de la vilfé d*Arlanc portaient :
Gironné d'or et d'azur de dix pièces.
[Voyez pi, 18, fig. 5.)
Ceux de la ville d'Auzon :
D'azur, à une sainte GencvièYe d'argent gardant SCS brebis de racme.
Voyez pi 19, fig. i^. ]
Ceux de la ville de Cournon :
D'im à nne Noire-Dame d'argent.
{Voyez pH9,flg,%]
Ceux d3 la ville de Maurs :
D'or, i un nivjre de subie éqnipé d'itor. [Voyez p(. i9, fig. 3.)
CeuÂ dj ia ville de La Motle:
Ecliiqueté d'or eld'atar, à un lion d'or brochaal
sur le lOQl.
Vo'je:: pi. 19 , fig. 4. )
Ceux de la ville de Saint- Pau lien :
De siuople, 9 troii crolsianls d'or, an e''er de
gaenles, i:ha ç.i dedeuxUeundelii d'argent.
( Voyez pi. 19, fg. 5.)
Ceu?i de la ville de Saint-(ïerniain-Lembron : De gueule!!, i un yint Joseph d'o-, tenant en la main deMre un lis au nalurei.
{Voyei.pl.^,pg.i".]
Ceux de la ville de Saint-Germain-rHerm :
Même bannière qre colle de h secorde comma-
Ceux de la ville de Vie :
D'or, à trois fasces de gnenles, chances chacane sur le milieu d'une étoile d'ur.
Ceux de la ville de Vic-lo-Comte :
De gueules, à (rois chevrons d'or, au chef de m^me, cboriré de (rois fleurs de lis d'azur.
( Voyez pL 2i), fg. 4.)
Ceux do la ville de la Voùie :
Parli d'or et d'azur, ii un cliev on de l'un en l'autre. i ro//^z f)l. l'd, fg, 5.)
Les marchands et artisans de la ville de Mauriac portaient :
Parti, au l^^'de sable, \\\\ '1 (!';î;:;:r, :i (rois fasccs d'argent hi'ocîi;i:il s;;i' le !;miI.
[Voyez pL -il, /?.v. 1-.)
Les marchands de di"i|)s, (h'-)i(', niiirHMs, (piincail- 1ers, marchands de points d K'- ()r.L'\r<*s uc la ville d'Aurillac portaient :
D'azur, à une aune d'i.i.en' ». • .'.• mi T^rc ol marquée d'or, a'coiM(i:«;:;i.''(.' en duT ce dnix couteaux passés en sautoir de sable, les manches d'argent.
[Voyez pJ. '2iy /îg. 2.)
Les marchands de soie de la ville deRiom porlaienl :
De gueules, à fois paquets de soie d'argent cordés d'or, posés 2 et 1.
[VoyezpL2l, f:g.3.)
Les marchands de la ville de Montaigut étaient renais aux bouchers de la même ville.
{ro!,ezpl.6,fig.3.]
Nous serons ajjrf'iitiles à un grand nombre de familles deClermont et de Riom, nous le pensons an moins, en donnant ici la liste que nous avons pu former des juges et des consuls de la juridiction consulaire de ces deux villes; elles retrouveront leurs aïeux, leurs laborieux prédécesseurs, et méme|K)ur un grand nombre d'entre eux, l'indication des armoiries qu'ils furent autorisés à porter suivant l'i-dit de Louis XIV du mois de novembre 1696, le>»|uel!es armoiries fijïurent dans V Armoriai général de France, déposé aux Archives impériales' de Paris.
Nota. Nous avons déjà dit dans un autre ouvrage , le Dirtionnaire Héraldique de l'Auvergne, à propos des iwrsonneset des communautés qui ont fait enregistrer leurs armoiries moyennant 20, 2a ou 50 livres, en venu de l'éditdu mois de novembre 1696, qu'on ne devait pas, pour ce fait, les considérer comme ayant acquis uo titre de véritable noblesse.
LISTE DES JUGES ET DES CONSCLS
la JurlilcUoM consolalre de dermoaCde t#t8 à ftV89
ÉPOQUE DE LA ftiYOGATIOIf (f).
Alleyrat, François 2« consul 1755
id. i2). . . : l*^'^ consul t772
Amouroux , Laurent 2^ consul 1764
id l^^eonsul 1786
Andrat, Claude l^^*" consul 1720
Andrat jeune» Jean 2® consul 1726
Andrat l'aîné, Claude juge 1729
Andrat, Claude 2® consul 1746
Anthoine, Antoine l®*" consul 1628
Ardillon, Hubert 1^^ consul 1697
id juge 1707
Ardillon, Jean 2^* consul 1705
(1) Lu juridiction con^u1»ire a é'é établie à Clf»rmont par édit de ChMrlf*slX, du mois d*avtil i565. Elle etiiit cump »cc d un juge et de deux consuK choisis chnque annépdan"«]ecofpsdos nrunchands. Le ju^e devait avoir quarHnte ans et avoir passé consul, ei le consul fingt-sept ans. On leur adjoignait (rois nnci^n^ juges auxqurls on donnait le nom de conservateurs. Ils étaient choisis par le corps lors delà nomination des juges et consuls, qui se faisait le jeudi le plus près de la fêle de sainte Cattierine.
Les listes de ces magistrats avant 1628 n*ont pu être retrouvées.
L^édit de création d*uoe semblable jaridiclion à RIom est du mois de mars 1567.
La ville de Thiers avait, depuis un édit de février 1565, une semblable juridiction.— Moniferrand, del566â 1731.— Billom, 1569, etc.
Le^ audiences de la juridiction avaient lieu à Clermont trois fois par semaine, de dix heures u midi.
(2) Barthélémy Alleyrat, bailli deFernoel et de Giat, delà môme famille, avait pour armoiries : Dt sable ^ à trois Uom 4'argetit couronnés é^or, posés 2 eM .
Arnaud, Michel 2» consul ItiâO
id juge 1668
Arnaud, Hugues 2« consul 1690
Astier, Jacques (i) 2^ consul 1706
Balbon, Antoine 2« consul 1708
Balbon, Anloine i*'"' consul 1732
Bancal, fils, N 2« consul 1783
Bancal 1" consul 1784
Barical juge 1786
Baptiste, N. (2) l"consul 1675
Bardonnaud l'ainé, Antoine 2- consul 1729
Bardonnaud, Gervais l"consuI 1751
Bardonnaud cadet, Antoine l^^" consul 1760
Bardonnaud, Antoine juge 1769
Bec, Jean-Léon 2" consul 1763
Beille, Pierre 2' consul 1732
Beille, Pierre juge 1741
Beille, François l"consuI 1761
Beille cadet, N 2« consul 1767
Beille aîné, François juge 1770
Beille, Gibriel 2" consul 1777
Beille aîné 1*^ consul 1787
Bellaigue, Anne 2- consul 1642
Bellaigue, N l*-'' consul 1 668
Bellaigue, N 2" consul 1673
Berard, Claude l^consul
Beraud, Honoré (1) 2" consul
id juge
Beraud, Jacques 2* consul
id juge
Berçonnioux, Annet : 2) 2'-' consul
Bergonriioux, Jacques l*'"" consul
Bergonnioux, Aniiet juge
Bergoîinioux, Elic!i;:c !•"■ consul
Bergonnioux, Midit'l 2" consul
Bernard, N 2" consul
Bernard, N juge
Besse, Gabrcl 2« consul
Besson, Antoine 2-' consul
Besson, Antoine \5) juge
Besson, Georges l''' consul
Besson, Jean-Pierre-Laurent K' consul
Besson, Laurent I'"" consul
*d juge
Besson-Causse jugo
Blanzat, Pierre 1 '"'' consul
Blanzat, Louis I ''■' consul
Blanzat, Louis jngi'
Blanzat, Guillaume 1 '■'' consul
Blanzat, Guillaume i''"" consul
Blanzat, N juge
(X) H'inoré Bo-nu 1 , marchand bourgeois de Clermont : D'argent, aufh'vmn (If sino/f/f.
(î) Annet Bi-rgonriioux, mirchnnd dfCIermoot: D'or^ nu chevron dt gw'ulfs . nu ^tiuy'itr tic sib'e en inmite
(8) Antoine Boson, maicbund de Clermont : D'ciiMr^ (k c/eux cotombes affrontéf's d* argent.
Blatin, Antoine 2« consul 1680
ïrf. (I) juge !700
Blatin l'aîné. Geoi^es 2« consul 1716
Blatin-Brelau, Antoine... !"con«ul 1740
Blalin, Antoine juge 1751
Blatin fils, N 2» consul 1778
Blatin.N l^consnl 1788
Blondel, Biaise l^"* consul 1657
Roisson-lmbert, François î« consul (762
Boisson-Gros. Pierre l^consul 17C3
Boisson-lmttert, François l"consuI 1773
Boisson-Imberl, François juge 1777
Boisson, N I^i'consul 1789
Bompard, Amable 2* consul 1683
Bompard, François 2" consul 1733
Bompard-Mosnier. Claude I^' consul 1748
Bompard-Mosnier, Claude juge 1758
Bompartt, Adrien 2^ consul 1765
Bompard-Mosnier 2* consul 1779
Bompard fils, N l"consul 1781»
Bonardel, Jac<]ues l"coniul 1703
Bondei, N I^fconsul 1698
Bonnadier 2^ consul 1787
Bonnefonl, Jean 2^ consul 1 650
Bourlin. Barthélémy juge 1628
Bourlin,IV juge 1633
Bourlin, Martin. 2^ consul 1 634
Bourlin, Michel. I'*"' consul 1 636
id juge 1640
(1) Antoine BIttin , marchand de Cleroiont : I^or, à iroh épit de
Bourlin, François i^^ consul 1743
Bourlin, Martin (1) % juge 1644
Bourlin , Michel juge 1651
Boutaudon, Pierre (2) 1®^ consul 1735
Boyt, Antoine 2« consul 1652
Brioude, Pierre 2® consul 1757
De Brion, Jean 2® consul 1636
De Brion, Guillaume 2® consul 1641
De Brion , Guillaume juge . 1643
De Brion, Jean juge 1655
De Brion, Amable 1^^ consul 1713
id juge 1 736
Brohel, Antoine 2« consul 1662
Brugheat, Jean (5) 2^ consul 1695
Brun, Pierre juge 1654
Brun, Antoine 1*^^ consul 1640
Brun, Gilbert 2^ consul 1644
id juge 1652
Brun, N. (4) 1^»^ consul 1679
Brun, Côme l""' consul 1708
Brun-Courty, Jean 1 ^'' consul 1 714
Brun, Guillaume 2^ consul 1719
Brunel, Gilbert 1^^ consul 1631
id juge 1 646
Brunel, Michel 2^ consul 1653
(1) Plusieurs Bourlin de Clermont avaient des armoiries qui figarenl d ms IWrmornU yénvral du In gt^nérnlUé Ht R'om.
(î) N. Boutaudon , ijnprimeur du roi à Clermont : De subie , à une bonne' e (rnnjunt
(8) Jean Brugheat, marchiind bourgeois de Clermont : D'or, ou chevron iCnzur.
(*) Charlrs Brun, bourgeois de Glermoul : D'azur^ à une colonibe tfêorante d'argent.
Brunet, Michel juge 1658
Bruslé, Claude f consul I7Î4
Bruilé, Joseph Je consul 1734
Carraud, François 2» consul 1040
Cassière, Jacques (I) l"consul 1690
Cellier. François, orfèvre ("consul I7S7
Cellier, François juge 1767
Chambéry, Claude l"çonsul I6S3
Champeii-Brun (2) ("consul 1665
Charbonnier, Etienne juge 1 733
Charbonnier, Michel (3; l"consul 1744
Charbonnier, Michel juge 1 757
Cliarles 2. consul 1788
Chassaigne, Jean (4) l"consul 1692
Chassaigne, Jean l"consul 1719
Chassaigne, Jean-Baptiste l"con=ul 1771
ChJusscyras, François 1" consul 1633
Chausseyras, François juge IC36
Cheii, François 2' consul 1714
Chesie, Antoine )'. c„,isul 1699
Cohade.Jean l"consul 1637
Concordant, Gênais 2' consul 1646
Concordant, Cer\ais juge UiH ■
Concordant, N |.r consul 1663
Concordrînl, Michel juge
Concordant, N 2° consul
Concordant, Michel juge
Constant, Antoîine 2« consul
Cortigier, Jean. 2« consul
Cortigier, Jean juge
Cortigier, Pierre l^r consul
Cort'gier l'aîné, Jran l<*r consul
Cortigier l'aîné, Jean jug '
Coussayn», Jean 2^ consul
Coussayre, Jean juge
Cousty, Jean 2*-* consul
Cousty l'aîné, Jean • 1 ) juge
Dalbiîl, Jean 2^* consul
Dalmas, Jacques (2) 2^ consul
Daubusson, Josei)h 2»* consul
Daubusson, Jo.^ph 1'*' consul
Daubusson, Joseph juge
David, Martial 2' consul
David , Lazare \^'^ consul
David, Etienne V'^ consul
David , Lazare jiiR(»
David, Jacques 1"^ consul
David, Etienne (3) \\v^r
Découte, Joseph 2< consul
(1) Jenn Consty ratné, m?irrbnnd de Glermont : Uazur, au ftal d'nrg'*ttt, nccottr (If deux mrr/fltf* de même.
(%) Gilbert Dilm.:s, ro'ivcillcr du roi, avocat générni à li cour des aidrs dr Clfrmont d«' l;i hiOmiii' f.imi 1»* : D'azur nu vkU t/f ur.vire frtii(/i'fd,'^rdt' et f.'ito t' 'ff- inhn' , sur une tiff uusst d'ait/cntj à un crû S'Ont ii'f/r en ch-f tilif ihur éin-h< de méni^.
(8) Eâcnue David, miirchaod de QXwmoni: Ifazkr, à trois harijes tTar cordées d'argents 2eti.
Delaigue, Antoine I"c6nsul 1662
Delaigue, N juge 1667
Delaigue, Antoine 2* consul i 684
Deiarbre, Antorae ^"consul 1736
Delaymerie, Jean l""" consul 1722
Desaumade, Jean-Baptiste S"* consul 1761
Desaumadc, Jean-Baptiste i"consul 1778
Desaumade, Joan-Baptistc juge 1 779
Desanges, François 2« consul 1758
Desanges, François l" consul 1775
Desangps, François juge 1781
Deydier, Gtiillaume ;1) 2^ consul 1C37
Deydier, N juge 1666
Deydier, N juge 1673
Deydier, Sebastien 2" consul 1 692
Deydier, Sébastien juge 1 703
Domergue l"consu! 1787
Ducrohet, .\ntoine (2) 2'* consul 1681
Ducrohet, Jean ' 2'' consul 1705
Ducmbet, Jean juge 1721
Dufaud,Joan 2 ■ consul 1699
Dufaud, Je.an juge 1710
Dufaud, Antoine 1'^ consul 1726
Duraud jeune. Pierre 2'' consul 1728
Dufaud, Antoine juge 1753
Dufraisse, Pierre 2° consul IGiS
Dufraisse, N juge l()i9
Diifraisso, Etienne! l*^*" consul 1(131
Dufraisse, Etienne juge l(î37
Dufraisse, Pi<nTe juge 11)63
Dufraisse, Etienne (1) juge 1(171
Dufraisse l'aîné, N juge 1(177
Dufraisse, François 2^' consul 1 (179
Dufresne, Pierre l^^^ consul Klti
Dufresne, Pierre juge IdiiO
Dulac, Matthieu S*^" consul 17 W
Dulac, Maltliieu juge 1 732
Dulac cadet , N 1*^^ consul 1 7(16
Dulac, Matthieu, aine juge 1772
Dulac cadet, François 2^' consul 1773
■ Dulac cadet, François juge 1 776
Dulin,Julien :2'' consul I7i2
Dulin, Gabriel 2'" consul 1 7i7
Dulin, IJahriel juu^e 1763
Dulin, Jean 2'' consul 1768
Duliuflls, J l' Consul 1781
Dulin,J ju-o 1782
Durand, Bertrand in rc 1(129
Durin, Pasciil (2) '1- cm>\\\ 17.07
Esseaume, Jean 1'^ consul 17 14
Paye (de la), Jean 2^' consul I63I
Fontenille, Jacques (3) 1^^^ consul 1739
(l) EUpnne Dufrni'îso, boiiri;.»ois do Clermont : D*or, au frènc de iinoplc ^ au chff (Cnzur r/i.ii'f/'' (If tro'sétoiifs (for,
(i) N. Diinii, maichaini huuigooia de Clermont : D'ûswr, à m. porc-^ilHC d'or,
(3) Pierre ot Anloini^ di» Fo.'ilenille, bourgeois de CUrr-iont-. D'azur, au chcnon d'u:\ accompagné dû deux étuilei d'or en chef et d^un lion de tuéme cnpointo.
iï
— 2iO —
Foamet, Jean 2« consul 1653^
Fouquerouse, Geonîcs 2" consul 1 740
Fouqnomuse, Georges juge 1746
Fressanges, Eiienne 2« consul 1665
Fressangt-s, Auloinc 2* consul 1741
Fuson 2" consul 1789
Galeix, Sébastien l^consul 1655
Galeix, Sébastien (1) juge 1660
Garnaud, N juge 1657
Garrel, Etienne 1" consul 1630
Garrol, Etienne juge 1641.
Garrt'l l'aîné l^consul 1678
(i: sli'liairr, l'iançois 2" consul 1654
(i;;uiji'it, Itaitliéiomy 2" consul 1759
Gcraifl, N 1" consul 1674
Girard, Louis 1" consul 1646
Girard, N juge 1680
Girard, N juge 1684
Girard, Jean (2) 1«^ consul 1685
Girai-d, Louis l"consul 1687
Girard, Louis juge 1694
Girard, Amable l"consul 1711
Girard, Benoît 2" consul 1725
Giraud, Benoit juge 1752
Godheux, Pierre l"consul 1747
, Gros, Jean 2« consul 1720
Gros, Jean 2« consul 1738
Gros, Jean juge 1747
Gros, Charles 2® consul 1749
Gros, Charles juge 1760
Gros l'aîné, N l^r consul 1765
Gros-Guillot, François 1©^ consul 1769
Grosraîné,N 2° consul 1774
Groslier, Nicolas 2^ consul 1628
Groslier, Nicolas juge 1 639
Groslier, N 2« consul 1663
Groslier,N juge 1669
Groslier, Michel 2® consul 1 696
Groslier, Pierre \^^ consul 1700
Groslier, Pierre juge 1708
Guillot, Nicolas 2*^ consul 1 730
Guillot, Nicolas jiinrc; i76l
Guyot, Etienne 1 «r consul 1660
Guyot, Hugues 2'^ consul 1661
Guyot, Pierre 2« consul 1687
Guyot Taîné, Pierre jnrro 1702
Guyot, Pierre 1'^ consul 1718
Guyot rainé, Austremoine V^ ( onsul 1724
Guyot cadet, Nicolas 1* r ( onsul 1758
Guyot Nicolas juge 1768
Guyot fils, N 2« consul 1782
Guyot fils, N 2« consul 1784
Jaby, Matthieu 1er consul 172S
Jaby, Matthieu juge 1 740
Jaby, Benoît l^r consul 17;)6
Jaby, Benoît juge 1764
Jacquard, Nicolas 2e consul 1670
Jarton, François i" «imuI (759
Jftuiiy , N 2« consul 1Q59
Jeuiieshommes, N i*' çoosul (Q69
Jeuneshouinio-ï, N juge (679
Joiivein*au , (Claude 1" «fflaul 1656
Ju^ïe.N %^ consul iû7b
JUK-e, J.-N l"consul IG81
Juge, Jean 2« consul 1709
Juge , Jean , . . . juge 1725
Juge , Jean l'"' consul 1750
Julhes , Bertr: nd 2° consuM736
Julhi':^, JosL'[iii-Bertrand juge 1744
I,;i -a."!-;!:?!-!; 1" ronsul 1788
LafiiLg(!,N 2* consul 1766
Lalarge, AlosiinJre 1" consul 1776
Laforie, Josejib l*"" consul 1745
Laforie , Joseph, juge 1755
Laporle , François , 2° consul 1645
Laporto , Jean 2^ consul 1749
Laporte, Jean juge 1759
Laporte fils, N 2* consul 1776
Laporle lUs, N l"^"^ consul 1783
Laporte juge 1785
Launegri , André 1" consul 1647
Lavaissc , François 3« consul, 1(>93
Hajobr ( Michel juge
Majour, N. . * 1" consul
Majour, N ; juge
Majour, N juge
Mallet, Antoine ..m,.. !" consul
Mallet , Antoine (1) juge
Mallet, Martial 1®' consul
Mallet, Antoine 1" consul
Mallet, Martial juge
Mallet, Ligier 20 consul
Mallet , Antoine juge
Mallet. Ligier juge
Mallet, François 1" consul
Maloet, Jean 1" consul
Maloet, Jean juge
Maloét, Antoine; ; ; 1" consul
Maioét , Antoine* * * juge
Maloét, Jean. ...(.;... 1"' consul
Maloet , Jeati. i juge
Maréehil , Philibert. ^ 2" consul
Maté6hal , Philibert juge
Matitan , Jacqnes i'"' consul
Mamat , Jean . . j * . ; 2" consul
Marnât, Jean ..a ;nuv
Mamat , Guillaume. "^ consul
Marnât, Guillaume y." consul
Martin , Etienne. I"' consul
Martinat rainé. . ; : . . . i"^ consul
Martinet , N !<*' consul
(1) Antoine Malk't, troisième cchevin de Clermont : D'iiz-v, à tni* mains dexires /forgent surmonUis chacune d'une étoile à'oi .
Masais, N I« consul 1671
Hassis , N juge 1674
Hassis. M{1) juge 1692
HassoD (le) , Antoine 1^ consul 1652
HassoD(ie]. Claude 2" consul 1744
HassoQ (le), Claude juge 1754
Masson (le), Claude juge 1774
Mondeyrac , Jean l" consul 1705
Mondeyras, Antoine juge 1717
MoDtchozon , Charles 2« consul 1651
Montorcier , Jean 2« consul 1649
Montorcier, Jean juge 1659
Moret, Biaise 1" consul 1755
Mosnier, Thomas 1" consul 1C54
Mosnier , Thomas juge 1636
Mosnier , Claude 1*'' consul 1702
Neyrac, Antoine 1" consul 1701
Ncyràt, Antoine 2« consul 1717
Neyrat, Antoine juge 1727
OliTîer , André 1" consul 1642
Ozy , Jean-François 2" consul 1756
Pascal, Guillaume l*' wnsul 1737
Pascal. Guillaume juge 1748
Parrinel, Geraud juge 1631
Pelissier, Matthieu 2° consul 1630
Petit, Gaillaume 2« codsuI 1730
Petit, Gaillaume juge 1739
PoBS, Jean 2* consul 1771
Pradetle, Guillaume 1^' consul 1641
Pradette, André I" consul 1601
Prévost, Antoine 2^ consul 1C18
Prient, François 2« consul iG9i
Prient, François juge 1706
Pyrent, Michel , confiseur 1" consul 17Ô8
Pyrent rainé, Michel juge 17.13
Pyrent cadet, Etienne i" consul 1746
Pyrent, Annet 1" consul 1768
Pyrent, Annct 1" consul 177!)
lurent, Annct juge 17S0
Pyrent, N 2« consul 1783
Queyreaux, Jean "i" consul 1704
Queyreaux , Jean juge 1712
Queyreaux , Martini ... i 2'" consul 1715
Queyreaux, Martial jii^ro 1726
lïabusson Lamnihe, fiilluTt ï' consul 1745
Rabusson-Lamotlie , Gilbert jiipo 1730
Ralus, Martin l'"" consul IC.'i'J
Ralus, Martin inijo 1663
Redon, Vincent I"^ omsnl 1(;96
Redon, François P"" lunsul 1717
Redon , François juge '"'l^
Renoux, Pierre 2" consul i.^:s
Renoux,>i juge Hiiii
Rcnoux , l'torre l" consul KlSi
Renoux, Pii'rrc juge UVMi
Runoux, Anncl-Mciibs 1" consul i7(i2
Renoux , Annel->irolas juge 1771
Richard, Pierre... i" consnl 1684
Robin, Claude 1" consul 1645
Roi , Antoine 1" consul 1751
RollriDd, Joseph (1) 2" consul 1697
Rolland , Josi^ph juge 1704
Rolland , Jacques 2"* consul 1731
Rome, N (2) 2» consul 1G69
Routier , Antoine 2« consul 1760
Rougier, Antoine 1" consul 1 774
Rougier, Antoine juge 1775
Roui, Claude S*^ consul 1751
Roux, Claude juge 1762
Roux cadet, N 2" consul 1781
Roux cadet, N l*^' consul 1785
Rucliier, Pierre l'''' consul 1658
Sablon, Jacques I" consul 1733
Sahlon fils, Pierre-Nicolas I" consul 17-43
Salilon , Nicolas jnge 1756
Sablon , Pierre-Nicolas juge 1773
Sablon fds, Nicolas 2" consul 1780
Salvagniac, jN 2" consul 1775
Sarsal, Maurice 1" consul 1629
Sauret, Simon 1" consul 1750
Sauret, Simon juge 1757
Savi},'nat, Claude 1" consul 1G35
Savîgnat , Pierre (!) juge
Savignat, Antoine l®"* consul
Savignat , Antoine juge
Solignat , Antoine 2« consul
Solignat , Gabriel 2® consul
Solignat, Gabriel juge
Solignat l'aîné , Antoine, l^^ consul
Solignat , Antoine juge
Solignat-Mosnier, Amable 2® consul
Solignat , N juge
Taillandier , Victor juge
Tamen, Ligier (2) 2« consul
Tamen , Ligier juge
Tamen, N i^^ consul
Taravand, Pierre 2« consul
Teringaud , Marti j 2^ consul
Teringaud, N juge
Teringaud, Jean 1^' consul
Teringaud , Jean juge
Téallier, Gabriel 2*^ consul
Téallier , Gabriel juire
Thierry, Nicolas 1'' consul
Thierry, Nicolas [7>^ I^"" consul
Thierry , Michel I ''^ consul
Thierry , Michel juge
(1) Pierre Savignat le jcuno, marchand à Clermont : D'azur, au chevron (Vor. accompnyné df trois feuille» de tigne de ménie.
{%) Ligier Tamen , marchand a Clermont : D*argent à la bande de tahfe.
(8) Nicolas Thierry, m.irchand bourgeois de Clermont : D'argf^nt , aux ombres dusnltul d'-zur.
Un autre Nicolas Thi»'rrN, marchand à Clermont*: Uazur à la htnde d'or, accompagné'! de deux tiercet- feuillet de même.
Tissaodier, Pierre l^i- consal 1634
Tissandier , Pierre juge 1645
Troiiet , Jean 2« consul 1739
Tronet, Jean juge 1745
Yalleix, Qaude 1" coqsuI 1650
Vallette.N 2° consul 1G77
Vassadel.N 1" consul 1658
Vassadel, N 1" consul 1666
Vassadel , N 2« consul 1671
Vassadel , N juge 1676
Vassadel, Aotoinefl) juge 1685
Vazeilles, N 2" consul 1674
Vazeillcs, Ligier (2) l"' consul 1689
Vazeilles, Jean-François (3) 1" consul 1695
Vazeilles , Pierre 2" consul 1710
Vazeilles, Nicolas 2^ consal 1713
Vazeilles, Pierre juge 1720
Vazeilles , Nicolas juge 1722
Vazeilles, Jean-Dominique 1" consul 1754
Vazeilles, N juge 1763
Verdier, Michel 2" consul 170(1
Vergnol , Jacques 1«' consul 1648
Vigier, Bertrand juge 1630
Vigier, N juge 1038
() ] Jacques Vassadel , bourgeois de Clermont : D'azur, ou eheertm d'or, acvomi^gné d'une itoite d'argent entre deux eroîisanis dt menu en cliffrt d'un mn de fleuri d'or contenant troit rtuer d'argent avec teuri tigei de miine.
[1] Ugier Vazeilles et François Vaxeiltes, marcbandsde Clermont ; D'azur^ à Irait merlellet d'argent.
(3) Jean-François Vazeilles, marchand bourgeois de Clermont : D'or, à la bande dencMe d'azur.
Vwsaguet, N (1) 1« consol 1677
Volpilière (la), N 2« consul 1668
VolpUière (la), N juge 1681
DE 1638 A
Alexandre, François (2) 2® consul 1 698
Alexandre, François 1®' consul 1703
Alexandre , François juge 1709
Alexandre, François juge 1716
Almaric, N 2« consul 1635
Almaric, N 1®^ consul 1642
Almaric , N juge 1649
Almaric, N juge 1663
Amy,J 2<^ consul 1639
Amy, N 1^^ consul 1650
Amy, N juge 1656
Amy, Antoine 1^*»' consul 1678
Amy, N juge 1688
Amy, Amable 2^ consul 1719
Andrieux, Gilbert 2^ consul 1700
Apret, N 2« consul 1650
Apret , N l^** consul 1660
Apret, N juge 1670
Arvier, N 1®' consul KJiO
(1) N. de Vissaguct , bourgeois de Glermont : D'azur, à deux chevrons d'or.
(1) François Alexandre , marchand épicier de Riom : D'or, à un chevron de gueules.
Anier , Claude juge !e42
Assolent, N 2" consul !l}72
Assolent, N (I) i'-' consul !fi87
AssoJenl, Antoine 2" consul 1714
Assolent , Antoine (2) 1" consul 1719
Azan, Antoine 2^ consul 1633
Azan, Jean 2^ consul 1654
Azan, Gilbert 1" consul 1646
Azan, Jean I" consul 1648
Azan , Gilbert juge 1653
Azan, Jean 3° consul 16()3
Bauduy, Ligier juge 1634
Baudrj', Gilbert 1^^ consol 1643
Beausamis, N juge 1637
Beauxamis , N juge 1652
Beauxamis, N juge 1658
Bernard, N 1" consol 1 655
Berthon.Jean 2" consul 1715
Berllion.Jenn 1'^' comul 1720
Biorat, Jean 2« consul 1677
Biorat, Jean 1" consul 1686
Biorat, Jean juge 1694
Bielterie, Antoine 2« consa! 1685
Bietlerie ,' Antoine l*"" consul 161)1
Bletterie , Antoine juge 1698
Bletterie , Antoine juge 1705
Bielterie. N 2" consul 1662
Boisson, Nicolas juge 1654
(I) François Assolonl, marchand bourgeois de Riom : D» gueula, à tro't tolei tfor, Ita nageoire» d'argmt. pmifi 2 et t.
[i] Aoloine Assolent, «lorétaira do la ville de Hiom : D'ntur, eu ehevitm f argent, ûccompagnif de diu^t étbUei d'or en thef et d'un tmitiant dt même «n pointe.
«, Jeaa a« eoMul lfl66
Wsaon, fcan{l) a« «oiieal 1893
MssoD, Joseph i" Mo$n\ 1701
B»isson, losaph juge J712
Bonnet, N fp censHl 1641
Bonnet, M 2« consul 1645
Bonnet, N 2» consul 1092
Bonnet, Claude 1" consul 1698
Bordas, N 1" consul 1672
Bordet.N 9f consul 165G
Bordet, N juge 1680
Berdet, Antoint) 1p consul l(i81
Bourlifl, N 1« consul 1655
Bourliu, N jugo 1666
Bourlin, N juge 1675
Bouteii, N i" consul 1649
Bouteix.N 2" coiisal 1074
BoulaK, N. (î) 1" consul 1680
Brugsas, N ju<^c 1635
Cirdet, N 2" consul 1668
Cirdel, N l'^f consul 1677
Chaduc , N jugo 1664
Chassiii^în.'s. N t> consul 1653
Chassaigncs, N 2'^ consul 1655
Chassaignes, N- i"^ consul 1664
Chassaigoes , N (3) juge t674
Chaumard,N 1" oonsul 1636
[t1 lesD Boi»'on,'mr)rchnnd tanneur de Biom : D'astir, au eepde tigne il'or, fruité de guiufes r( leinitant mr une terraite de snb'f.
(S) Jean Douteiï, nurch-iTiil de soie et bt^urgeoiii de Rioio : b'argeitl, à Irait bouleiUts d'azur /.oim» ï»t i.
(3) ADtaioe Cbassaignc , martbaDd éfdcier d« Worn : D'urg^nl, /i m cMlaignier é* gutulei, fmilé d'ofi-,
Chefdeville N 2" consul 1088
CheffJCTille. N !«' consul 1695
Chefdeville, Antoine, (1) juge 1701
Chevalier , J juge 1659
Chevalier, Antoine 1^^' consul i652
Chevalier, N juge 1G60
Chevalier, Js juge 1669
Chevalier, N juge 1676
Chevalier.N 2" consul 1691
Chevalier, Gilbert (2) . - 1" consul 1696
Chevalier, Gilhert juge 1702
Chevalier, Gilbert juge 1714
Costeraut, N 2» consul 1651
Costeraiit , N 1" consul 1658
Costeraut. N juge 1665
Costeraut, Lib juge 1671
Coslerolle , Pierre juge 1686
Déat N "i^ consul 1638
Dèat, N 2" consul 1657
Déat, Jean 2« cousul 1660
Déat, Antoine 1*' consul 167i
Déat, Pierre 1" consul 1675
Déat, Antoine 2^ consul 1676
Déat, Pierre juge 1681
Déat, Pierre juge 1687
Déat.N 2« consul 1695
Déat , Antoine l" consul 1700
Déat, Antoine juge 1706
.Antoine 2^ consul 1713
(1) Antoino Chetde^ille, marchand épicier de Hiom : DV, il la foKt d* tabtc. au c/tef dt mime, ehargé d'une ville d'argent.
(1) Gilbert Chevalier, marcband bourgeois de Riom : D'argent, & la enix fatUe d'atur.
Ducrochet, N 2® consal 1721
Dubourg,N 2« consal 1669
Duroyat, Jean-Baptiste 2® consul 1708
Duvay, Jean-Baptiste !«' consul 1715
Faure, François 2® consul 1704
Fauret, Bernard 1®' consul 1717
Forest , J 1» consul 1639
Forest , J juge 1648
Frenaye, Amablo 2® consul 1705
Frenaye , Amable 1®' consul 1710
Frenaye, Amable juge 1719
Fressanges , Jacques 2® consul 1C42
Fressanges , Jacques 1®' consul 1631
Fressanges, N 2® consul 1665
Fressanges , N 1^*' consul 1669
Fressanges, Antoine 1^"" consul 1673
Fressanges , J. Ap juge 1679
Fressanges, Antoine ju^^^e 1683
Fressanges , Antoine ju<,^e 1 689
Fressanges, Louis 2^ consul 1697
Fressanges , Antoine] 2^ consul 1701
Fressanges , Antoine 1 '-^ consul 1707
Fressanges, Antoine ju^^^e 1717
Gamy, N 2'' consul 1644
Gaubert , N 2^' consul 1673
Gaubert père juge 1693
Gaubert , Taurin 2® consul 1696
Gaubert, Taurin fils 1®' consul 1704
Gaubert, Taurin juge 1713
Gelly, Antoine (1) 2® consul 1707
(1) Antoine Gelly, marchand bourgeois deRiom; IXor, au geui de êûhle.
Gelly, Antoioe i^^ consul 1712
Gelly, Antoine juge 1718
Genebran , N 1"' consul 1647
Gênais, Louis l*'' consul 1656
Gravier, N !«■■ consul 1657
Guimonneau , N 1^' consul 1657
Guimonneau, S juge 1647
Guimonneau , N juge 16119
Imbert , N 2« consul 1679
Imbert, N 1" consul 1688
Du Jouannet, N I''"' consul 1641
Du Jouannet , Antoine !<'■' consul 1644
Du Jouannet, M jt." consul 1646
Du Jouannet, N juge 1657
DuJouaP"et,N juge 1667
De. Lalancic, N juge 1640
De Lalaiide, N juge 1668
Langnaitte, N 2« consul 1694
Languille, Biaise l^"" consul 1702
Languille , Biaise juge 1711
Legay, P 1" consul 1649
Legay, N 1" consul 16G1
L^ay, Pierre 2'' consul 1683
iegay, Jean 1" consul 1684
Legay, Amable 2'' consul 1687
Legay. IS ;. jugr 1602
Lemberteche , Gilbert ,. 2« consul 1717
Malignet, N l^r consul 1694
Malig^et,N 2« consul 1689
Mallet , Pierre 2® consul 1684
Mallet , Pierre 1^' consul 1690
Mallet, Pierre (1) juge 1703
Mallet, Jacques (1) l^r consul 1711
Mandon, Georges 2® consul 1709
Maubet , N 2^ consul 1639
Maubet , Jacques 1®' consul 1663
Maubet , Hugues : . . . 1®' consul 1671
Maubet , Jean juge 1673
Maubet, Hugues juge 1677
Maubet, Jean ,.. juge 1682
Maubet , Nicolas 1«^ consul 1683
Maubet , Hugues juge 1684
Maubet , Antoine 1®^ consul 1687
Maubet , Nicolas , jeune 2^ consul 1686
Maubet, Jean juge 1690
Maubet, Nicolas juge 1691
Maubet , Nicolas juge 195
Maubet, Noël (2) juge 1699
Maubet , Jacques (2) 2« consul 1703
Maubet, Amable (3) juge 1707
Maubet , Jacques 1^^ consul 1709
Maubet , Hugues 2® consul 1710
Maubet, Hugues 1^' consul 1716
(i) Pierre et Jacques Mollet, marchands tanneurs de Ricin : *^ozttr, à une mnfn d'or posée en fa^ce.
(%) Noël et Jacques Mjui) 'î, marchands épiciers et marchands de ®Oi© (ie Riom : D'o/*, au lion de sable.
(3) Amable Maubet , marchand de Riom : De sable, à deux lances ^'^Qrgent posées en sautoir et surmontées d'un casque aussi d'argent.
Maubert, Hugues juge 1721
Melayer.N 2» consul l(i64
Meunier, Jean 2* consul 1643
de Mootigny, N juge i638
Moquet, N juge i 655
Moquet, N juge !64I
Moquet , N juge i 650
Noualhat.N 2« consul 1637
Olliftr.J 2« consul 1640
Ollier, N 1" consul 1662
Paulet, N 1" consul 1653
Paulet, N juge 1661
PeUabout, N i^ consul 1670
Ponteix , Jean 1" consul 1706
Pourdige, Michel 2^ consul 1711
Pradel.N 1" consul 1658
Pradel, N juge 1655
Puray.J 1" consul 1634
Puray, Louis 2* consul 16iS8
Puray, N '. i" consul 1670
Puray.J '. 2« consul 1678
Redon, N 20 consul 1667
Iledon, N 1« consul 1682
Redon , Georges 2** consul 1702
Redon, Georges 1" consul 1708
Redon, Georçes juge 1715
Rochefort, N 1" consul 1634
Rochefort, N juge 1645
Rochefort, N juge 1651
Rochefort, N juge 1662
Rollet , N juge 1636
Rougier , Louis 2« consul 1675
Rougier,Jean 2^ consul 1716
Roux-Souareix , jeune 2® consul 1652
Roux, N., 1er consul 1667
Roux , Jacques (1) l^r consul 1697
Roze, B juge 1646
Sablon , Antoine l^r consul 1645
Sablon, N 2® consul 1647
Sablon , lib l^r consul 1665
Sablon, N (2) 2« consul 1690
Sablon , Benoît l^r corsul 1703
Sauvageon , Antoine 2® consul 1720
deServat, N l«r consul ^721
Solignat , Antoine 2® consui 1712
Solignat, Antoine 1®^ consul 1718
Sudre, N 2« consul 1682
Sudre, Gilbert (3) juge 1696
Teillot, N l''^ consul 1692
Teillot, Charles, juge 1708
Titasson, Pierre 1^^ consul 1635
Titasson, Pierre. . • juge 1644
Titasson, Michel juge 1645
Toreau , Claude 2*- consul 1718
Vaissier, N 1^^ consul 1679
Vallée , François 2- cinisul 1671
Vallée , François 1*^^ consul 1681
Valleix, N 2« consul 1636
Valleix, Antoine , jeune 2<^ consul IGlii
(1) Jacques Roux, marchand cirier et bourgeois do Uiom : De ioblBs au chevron d'or.
(î) Anloino .SaMoii, boiirf^cois de Riom : D'or^autubre à la lame de gueules, à la poigncc <lo}\, j/osé en pal.
(S) Gilbert Sudre, marchand bourgeois do Riom : D'argent, à trois coquilles de gueules.
Valleii.N 1" consul 1666
Valleii, N juge 1672
Vallet, Louis 2" consul 1661
Vallel, N 1" cousul 1668
Vallet, Antoine juge 1678
Vallet, Antoine juge 1685
Vallet, Pierre, flls(l) 1" consul 1699
Vallet, Jacques 2» consul 1706
Vallet, Jacques 1"^ consul 1715
Vallet, Jacques juge 1720
Vallelte, N 2" consul 1680
Vallette,N 1" consul 1989
Vallette, Cilbert(2) juge 1697
Vallette, Gilbert juge 1710
Vayraud,N 2' consul 1699
Vayraud , Gilbert l*' consul 1714
Vigoureux, N 1" consul 1659
Vigourbux, N 1" consul 1676
(I) Pierre et François VaUet, marcban^s épicien de BJom : Ifar' gent, à troil grttuidei dtgutulei.
(1) Gilbert Valette, marchand épicier de Riom ; De tiitople. à la bmded'or.
MARECHAUX
PATRON, SAINT ÉLOI (l«r DÉCEMBRE).
Les maréchaux , qui portent aussi le nom de taillandiers et qui ont aussi porté le nom de fèvres-mûréchaux, fabriquaient de gros outils de fer et les instruments de [roulage, de charronnage et d'agriculture, tels que trains de caresses, de chariots , socs .de charrues, hoyàux, fourches , etc. Ils faisaient aussi la grosse serrurerie et la^grosse coutellerie. [Leurs] corporations en Auvergne comprenaient presque toujours Ues maréchaux ferrants, les serruriers et les selliers.
Leurs statuts, revus et augmentés plusieurs fois, furent renouvelés en 1732, par Louis XV.
Un maître ne pouvait avoir plus d'un apprenti, sans compter ses enfants. L'apprentissage était de trois ans. Chaque maître devait avoir sa marque ou son poinçon pour marquer son ouvrage à chaud et i\ froid.
Les apprentis étaient obliges à un chef-d'œuvre pour être admis à la maîtrise, et ils ne pouvaient tenir boutique avant Tàgede vingt-quatre ans. L"s fils do maîtres, dont les père et mère étai(Mit niorl^, uvaionl la faculté d'ouvrir boutique à dix-huit ans. Aucun maître ne pouvait parvenir à la jurande, qu'il n'eût tenu boutique douze ans.
Les maréchaux ferrants, indépendamment de leur droit de ferrer les chevaux, les traitaient aussi dans leurs maladies et pansaient toutes leurs blessures. Ils étaient les seuls chirurgiens vétérinaire* avant 1762,
époque où l'art vélérinajre fut considéré comme une science.
Il n'appartenait qu'à eux seuls d'estimer les ctievaux et bCtos (Je charge, de les faire vendre et acheter, sans pouvoir être troublés par d'autres.
Un arrêt du 3 septembre 1533 leur en joignait défaire les saignées des chevaux en un vaisseau et d'en porter le sang dans les voiries hors la ville et les faubourgs.
Il leur était défendu, pendant les temps de maladies ou de contagion, d'user du charbon de pierre ou de terre, â peine de prison ou d'amende arbitraire (1).
La corporation des maréch.iux et des serruriers de la ville de Maringues, portait sur sa bannière:
D'ainr, i une clef d'argent posée en tua, attompngnte <le Irois fers de chtrfai de même, posh îe\ i.
( Foyeip/. 21, /î?. 4.)
La corporation des maréchaux, des forgerons, des serruriers, épingliers et bâtiers de la ville d'Ambert était régie par une convention du 10 janvier 1701, homologuée en la sénéchaussée d'Auvergne le 21 du même mois. Sa bannière était :
D'Bior, i un sainl Ëtoi , éT£qn« , trôné cl milr^ d'or,
tenant ta sa main dexire an marteau de mfme..
(Foy«p/.2i, /iy.S.)
Lellc des maréchaux , serruriers , gainiers, couteliers, armuriers et fourbisseurs de la ville de Saint-Flour : D'argent , à un saint Ëloi d'aiur.
(1) Traîli de la police, par Dclamare, t. 1, p, 65a.
Celle des maréchaux, selliers, bridiers et bàtiers de la ville de Riom :
D'or, à une butte on bnttoir de sable, posée en ehef et une bride de gueules , les rênes d'argent, posées en pal et en pointe.
( Voyez pi. 22, fig. 2. )
Les maréchaux de la ville d'Aurillac étaient réunis aux chaudronniers de la même ville.
[Voyez pi. iO.fig. 3.)
MATEUSSIERS.
Les ouvriers occupés à la confection des matelas et des sommiers, n*ont jamais été bien nombreux dans nos villes. Nous ne voyons paraître qu'une seule fois les matelassiers de la ville de lUom, dans nos associations ; et comme ils n'avaient pas de communauté particQlière, ils étaient réunis aux tisserands et aux cardcurs de la même ville.
Nous avons bien trouvé la mention que les matelassiers de Clermont, réunis aux sergers de la même ville, étaient en jurande par lettres patentes du lOaoùt 1669, enregistrées au parlement le 13 du même mois; nous savons bien que les droits de réception à la maîtrise étaient de iS livres pour les étrangers; que les Gis de maithis ne payaient rien ; que le droit de boîte de la confrérie était de trois livres pour les apprentis; mats nous n'avons pas pu découvrir l'existence réelle d'une commuDauté, etsa bannière nous est inconnue.
MEDECINS
PATOOS , SAINT LUC (l« OCTOBREl.
nu d'amra cmlriit, siitil Ctmr tt iviml Dnm
Il n'est pas possible de déterminer d'ane maniÉre précise l'origine de la médecine. Le plus grand nombre 4es auteurs conviennent que ce sont les animaux qui, parleur instinct, donnèrent aux hommes les premiers indices de la connaissance des propriiités de plusieurs végétaux purgatifs. Les Egj'ptiens, le peuple le plus ancien et le plus superstitieux , rapportent leurs premières connaissances en médecine à Amman, roi d'Egypte.
Esculapo, si on ne le considère pas comme un être allégorique, peut être regardé, sinon comme l'inventeur de la médecine, mais comme le premier fondateur d'une école médicale. Machaon et Podalyre, ses fils, exercèrent la médecine au siège de Troie.
Les plus célèbres écoles de médecine connues dans l'antiquité sont celle de Cnide, celle de Cos , qui a formé Hippocrate, et celle de Rhodes. On cite aussi celles de Cyréne et de Crotone, mais comme venant après.
ILes Asclépiades, descendants d'Esculape, formèrent an ordre de prêtres qui se transmettaient la science par des traditions orales. Les temples. qu'ils desservaient Étaient placés près des villes, dans les lieux les plus agréables, où l'on respirait un air pur. Prés de ces tem-
pies, des Ijaiiraetils, espèce d'hùpilaiix , avaient ôlè élevés pour recevoir les midades.
Uippocrate apporta une grande réforme dans la science médicale ; il fonda le dogmatisme , et soq école devint la plus célèbre du monde civilisé.
Ei-asistraio disséqua oes corps humains ; avant lui on se contentait d'examiner les animaux que l'on croyait le plus ressembler à l'homme par leur oi^nisation. De son temps et du temps d'Hérophile, la médecine fut partagée, comme elle l'est de nos jours, en trois branches, aujourd'hui trois professions séparées, la médecine, la chirurgie, la pharmacie.
Sous les Romains, l'école la plus célèbre fut celle de Pergamc; elle forma Galien, dont les écrits et les talents ont fait un second Hippocrate. Plus tard, l'Esjiagne devint le premier berceau de la médecine : Cordoue eut une école renommée. Celle de Salerne, devenue si célèbre, fut fondée par Constantin l'Africain. Au quatorzième siècle seulement, les écoles de médecine et les moyens d'instruction se répandirent en Europe. Il serait difficile et bien long d'énumérer toutes les célébrités qui ont concouru, depuis cette époque, au grand œuvre de ta restauration des sciences et de la médecine.
Les corporations de médecins portaient le nom de collège, dans beaucoup de villes , à Gtermont par exemple, comme on le verra dans les statuts et ré'glements que nous donnons ci-dessous. Les exigences de corporation étaient nombreuses; lors de leur serment, ils promettaient, au nom de Dieu, d'être fidèles aux lois de l'honneur et de la probité dans l'exercice de la médecine, et de donner leurs soins gratuitement à l'indi-
gence. Admis dans l'intérieur des maisons, leurs yeux ne devaient pas voir ce qui s'y passait; ils devaient conserver reli^eusement les secrets qu'on leur confiait. Leur profession ne devait pas servir à corrompre les mœurs ni à favoriser le crime.
Le costume des médecins dans les réceptions et dans les solennités publiques était riche et pompeux : une longue robe écarlato et une toque de même couleur. Dans les cérémonies ordinaires, la robe était grise, la ceinture noire et le chaperon noir.
STATUTS ET RÈGLEMENTS
He raggrégaflon des médecins résidants en In ville de Clermont, prinelpale et capltnle de la prowlnee d'An- ▼ergne» «■> corps et forme de collège^ en exécution des lettres patentes par enx obtenues de Sa IHi^estét le tt asars i68i, hemoiognées par arrêt du parlement, le V Juin audit an, et enregistrées an greffe de la sénéchaussée et siège présidial d'AuTergne . h Cler- ■MUt^le S décembre 1681.
Article I. Nul à l'avenir ne pourra s'ingérer d'exercer la médecine dans la ville de Clermont, fauxbourgs, banlieue d'icelle, qu'il n'aye pleinement satisfait au dési^ des présens Statuts et Règlements, subi le^ examens en la forme prescrite par iceux, et qu'il n'aye été approuvé, reçu et aggrégé au Collège, à peine de cinquante livres d'amende pour chacune contravention.
IL Tous ceux qui voudront désormais être aggrégés audit Collège, seront ol)ligés de justifier de leurs lettres obtenues dans quelque université fameuse de ce royaume, et qu'ils ont pratiqué ensuite la médecine pendant trois annéxîs dans quehiui; autre ville ou bourg, avant
— Î5() — ée pooroir être reçus à faire les actes pour parvenir à ra^giTgatiOD da CoU^-, et dqI n'y poanra prétendre, s'il D'est de boDne Tie et mœars, exempt de toute note d^DËunie.
m. L'a^irant ayant satisfait an désir du précédent «tide et ay^nt lesqnalités requises par icelui, présen- Usn sa reqnéte aa doyen, syndic et collège, pour être reco i faire les actes, et subir les «xamens conformément an présent règlement , à laquelle il attachera ses lettres de docteur, le certificat des juges desiieui oii il aura pratiqué la médecine pendant trois années, et l'atte^'tation de sa TÎe et mœurs.
IV. L'assemblée du collège sera convoquée par le Baodemeat du doyen, oo en son absence par celai du ^ndic. qui sera porté par le bedeau ou serviteur du coU^. dans laquelle, avant procéder à l'enregistrement de la rvquéle de l'aspirant , se fera l'information de sa Tiet<t nœurs, «t l'examen de ses certificats , attestation et liHlrts de doctorat, lesquellfô étant trouvées en boDoe et due Tonne, sa requête sera transcrite dans le nefnstr?» et lui sera donné jour pour subir son premier enraen.
Y. Seront obli^'S tous aspirans de subir trois examens peitdani troi$ jouis difTêrents, avant qu'ils puissent être a^^TV^ audit Colley: le premier, sur la physiologie;
le doyen, en présence du Collée, en recevra le serment, dont il sera dressé un acte qui contiendra celui de sa réception audit Collège.
VIL Payeront tous les aspirants pour chacun acte , sçavoir : au doyen, un louis d'or; au syndic, autant; et à chacun des docteurs aggrégés , deux écus ; au greflier ou secrétaire du Collège, quatre livres; au bedeau ou serviteur, quarante sols; et un écu pour les frais communs de la chambre ou lieu d'assemblée dudit Collège. Les fils de maîtres du Collège de cette ville ne payeront que les frais de la matricule, et seront préférés, concurrence avenant, à tous autres aspirans, pour faire leurs actes, et au moyen des droits ci-dessus attribués ; il ne pourra être pris aucune autre chose, ni par le greffier, ni par le bedeau, sur peine, etc., à l'exception néanmoins du droit de la matricule, pour lequel il sera payé une fois la somme de cinquante-trois livres pour les affaires du Collège.
VIII. Le Collège s'assemblera le premier lundi de chaque mois, à deux heures de relevée, au lieu qui sera choisi par les aggrégés, pour traiter des affaires du Collège, voir et visiter tous les pauvres malades qui s*y présenteront, et nul des Collègues ne se pourra dispenser de se trouver dans celte assemblée et toutes autres qui se pourront faire plus fréquemment, si besoin le requiert, sans cause légitime qui sera jugée par les aggrégés prèsens, sous peine de cent sols d'amende contre le défaillant, applicable aux besoins du Collège; et outre ces assemblées particulières , le doyen en convoqiuTa une générale et solemnelle le jour de saint Luc, auquel jour le Collège, assemblé extraordinairement, fera faire un servicf» solomnd, où tous les collègues se trouve-
roi)t, sous les mômes peines contre les ilâfailians sans cause légitime.
IX. Et pour maintenir l'uniformité des sentiuiens entre les docteurs aggrégés, la paix et l'union qui doit être entre des personnes dont le ministère est également
. utile au public, pour l'honneur de la médecine, a été statué et particulièrement arrêté, que si quelqu'un des membres dudit Collège ne se comportoit point honnêtement, soit envers ledit Collège en général, ou envers quelqu'un des aggrégés en particulier, l'assemblée, extraordiuai rement convoquée par le doyen , ou en son absence par le syndic, en prendra connoissance, et le délinquant sera muicté par la compagnie aux peines qu'elle jugera nisonnables, soit par amende pécuniaire, privation pour un temps de l'entrée du Collège, de ses rétributions et droits honorifiques, et même par exclusion des consultations es rencontres particulières avec les docteurs abrégés, jusqu'à ce que, par sa conduite et sa modération, il donne lieu au Collège de changer ses délibérations, et en prendre de plus favorables pour sa réhabilitation.
X. Il a été arrêté que, pour prévenir les différends et contestations qui pourroient naître pour les rangs et séances, soit dans les rencontres particulières oa publiques entre les docteurs aggrégés, qu'on se règin à l'instar de Moulins et de Lyon, et que le rang se prendi-a du jour de l'aggrégalion audit Collège, et non pas par ancienneté de doctorat.
XI. Le Collège élira chaque année deux lecteurs publics, un pour la chirurgie, et l'autre pour la pharmacie; et pour y parvenir plus heureusement, el que le public puisse en tirer plus d'avantage, le Collège em-
ploiera ses offices envers Messieurs les magistrats, pour avoir un corps pour sujet il'aQatomie, qui sera disséqué et démontré publiquement par les maîtres chirurgiens que la Communauté sera oblii^ée de nommer à cet effet, sous la conduite, direction et dépendance du docteur en exercice.
XII. Pour éviter une infinité d'abus qui se sont glissés dans la vente et distribution des drogues et dans l'administration des médicaments et autres remèdes composés, le Collège dressera un formulaire de drogues et compositions que chaque Maître apothicaire sera obligé de tenir dans sa boutique, afln qu'un chacun en aye connoissance; et pour tenir la main à an règlement dont le public peut recevoir tant d'utilité, le Collège députera deux docteurs aggrégés qui s'assisteront du maître garde dudit état pour faire la visite du moins une fois l'année chez tous les apothicaires, en se faisant payer du droit qui leur est acquis; elau cas que les drogues en composition ne soient pas trouvées bonnes et de la qualité requise par ledit formulaire, elles seront confisquées, et le contrevenant au présent règlement sera condamné à l'amende de vingt
XIII. Et comme sous le nom spécieux de médecins chimiques et spargiriques, il s'est intrus plusieurs fois des empiriques hasardeux, contre lesquels la Cour de parlement a si souvent rendu des arrêts pour en réprimer les entreprises, et dont la pratique téméraire a fait voir en tant de lieux de si funestes exemples, pour en prévenir désormais les dangereuses conséquences, il est trcs-expressûaent défendu aux apothicaires d'exécuter leurs ordonnances, et de ne point donner et ad-
ministrer de leur chef aucun remède interne , laxatif ou altératif, sans l'ordonnance expresse et ponctuelle des docteurs médecins aggrégés, à peine de vingt livres d'amende.
XIV. La médecine, qui est constamment une science spéculative et practique , ayant sous soi deux arts ses ministres, sçavoir, la chirurgie et la pharmacie, il est d'une conséquence infinie dans le public d'établir la correspondance et l'harmouie qui doit être entre des parties d'un môme tout , pour éviter le désordre qui est inséparable des divisions , et afin de maintenir le lustre et la dignité de la médecine dans toutes ses parties, établir tout l'ordre possible, en ce qui regarde la vie des hommes, et conserver chacune de ses parties respectivement dans son rang , les chirurgiens par leurs jurés, et tes apothicairis par leurs maitres gardes comparoîtronl , à peine de deux écus d'amende contre chacune communauté défaillant, le lendemain de saint Luc de chaque année, par-devant le doyen et Collée assemblé ce jour-là pour recevoir les avis , conseils paternels , en ce qui regarde leur subordination , et reconnoître la supériorité de la médecine, dont ils sont les disciples.
XV. Les chirurgiens et apothicaires exécuteront ponctuellement les ordonnances des médecins, et ne traiteront aucune maladie interne, sans l'avis et présence du médecin , à peine de cinquante livres d'amende.
XVL Nul qui aura fait apprentissage de pharmacie et chirurgie , ou fait acte public pour se faire recevoir maître à l'un ou à l'autre art en cette ville de Clermont, ou toute autre du royaume, môme qui aura
exercé ledit art de pharmacie ou chirurgie dans les villes, boui^s et bourgades, icelui ne pourra aucunement être aggrégé audit Collège , quelques lettres qu'il ait obtenues de quelque université que ce soit par surprise ou autrement.
XVII. Quoique la chirurgie soit une des principales et plus nécessaires parties de la médecine , elle consiste néanmoins toute dans l'opération ; et comme dans les plaies compliquées et les cures importantes, elle a besoin du secours de la partie supérieure de la médecine , parce que la connoissance de l'état d'un malade , de la qualité et maturité des humeurs , de l'ardeur de la fièvre et des autres, contribue infiniment à juger avec certitude si l'on doit différer ou entreprendre une opération , il est défendu aux maîtres chirurgiens de ladite ville d'en faire aucun notable , sans l'avis et conseil des médecins aggrégés, sur peine de ré|)ondre de Tévénement de la maladi(\ et de riiuiiianli* livres d'amende.
XVIII. Et parce que rexprrience , aussi Ijien que l'autorité de l'oracle de la médecine, nous •.i)p;vnd que le jugement et le pronostic des maladies est incertain, et l'événement douteux, principahunent dans les maladies aiguës , les docteurs ag^^Y^gés se feront une loi d'avertir au plus tôt leurs malades d(' se faire administrer les sacremens, et de donner ordre à leurs affaires temporelles.
XIX. Pour les papiers , titres , registres et dociimens du Collège, ils seront mis dans un coffre qui fermera à deux différentes clefs, dont l'une sera donnée au doyen, etTaulre au syndic; et au cas de contrav(Mition aux présens Réglemens et Statuts, se pouiToiront lesdits
eoll^és patHteTant M. le Ltentenartl Général , « tout ce qui sera par lui ordonnij , scn exécnté par provision , nonobstant opposition ou appellation quelconque. sans préjudice d'icelles. Fait et arrêlé le dernier jour du mois d'août rail six cent quatrovingt. Et sipafe, BoMi'ART, LAPomE, Chantelcw , Bo«PA«T, J. Pailet, Hahon, D.Chabrol, Chabrol, Mala9sai«?(e.
Registre, pour £'tre reçu selon sa forme et teneur, aux charçespoi!1«espar l'arrêt de ce. jour, à Paris, en Parlement, le sixième juin mil six cent quatre vingtun. Sigllé, jACQtES.
Collationné sur l'original par moi conseiller et socrélaire du Roi, maison-couronne do France et de ses finances (1).
En Auvergne, où nous avions douze corporations de cette honorable profession, les médecins étaient toujours réunis aux chirurgiens et aux apothicaires. A Brioude seulement les perruquiers et les barbiei-s furent admis dans leur corporation.
Voici pour chacune des villes les armoiries que por^ laieiit leurs bannières.
A Allanche.:
D'argeut, à deax lincellei àe sabU pnutcs en fascr rt acuonipagnres en rhA d'une HoWe d'atur et tn pninle de Iroii loQrli;aut de ' gaenlc», 1 et I.
(1) ne l'imprimerie da Pierre Boutaudon , imprion
A Ambert :
D*axQr, à nn saint Ctme et on saint Damien d'or, tenant Tnn nne boite, et l'antre un scalpel fermé.
( Voyez pi. 22, fig. 4. )
A Blesle :
D'or, à nn morlier de saUe, innnonté d'tne lancette de même.
( VoyezpL^,fig.5.) A Brioude:
D'or, à nn saint Côme et nn saint Damien de carnation, Yêtas de leurs longues robes de sable , tenant, ceini de droite , une spatule onYerte d'argent, celui de gauche nne boite couverte de gueules.
(royezpl23,fi9. V^.)
A Chaudesaigues :
D'argent,. à une fiole d'azir, cntorlillée d'une vipère de moine.
{Voyezpl.23Jt(j,±) A Issoire :
D'azur, à une tortue d'or.
[Voyez pi. 2'3,pg. 3.)
A Langheac:
Même bannière que celle de Blesle.
{Voyez pL ^, fig. 5.
A Montaigut :
D'azur, a un saint Corne et un saint Damien d'or. iYoyezpI.^3,fig.à.)
— 2U — A Murât:
D'antr, i an mortier d'or, la cher d'argent,
charge d'une fleur de lit d'ainr.
( Vonespl. 23, fig. 5. }
A Pierrefort:
D'iior, semé de besanls d'or, an rheTroD d'argeol, briKhaol mr le lont.
[Voyez pi. 'H.ps-i"-)
A Saint-Gciinaiii-Lembron :
D'aïur, à bd saint Côme cl un saiol Damien d'or, ayanl la lOlc nue.
A Sauxilhnigw:
Même baniiRTc iiur la pivcAlenk-.
{ Voyez pL "ii, /ig. 2.'
PATRONNE, SAINTE ANNE (2« JUILLET
Suivant un arrêt de la Cour, du 4 septembre 1382, le nom de menuisier a été donné aux ouvriers qui amenuisent ou amincissent le bois par le secours de la scie, de la varlope et du rabot, et qui font des ouvrages menus, délicats. CVst l'art de débiter, de dresser, de corroyer, d'assembler, d'orner de moulures, de coller, enfin de polir les différentes espèces de bois servant tant aux bâtiments et appartements qu'aux meubles d'utilité et d'ornement , sans cependant anticiper sur l'art de l'ébénisterie. Avant cet arrêt, on les nommait huchers ou huissiers , de la huche , de l'huis , ou porte, que les menuisiers confectionnaient.
On distingue la menuiserie d'asseniblaj.^' de la menuiserie de rapport , de la man|uet(M'ie, du placaj^'e H de rébénisterie , et encore la miMiniscrii^ «rassenihia^^^e se divise-t-elle en deux, en nHMinisrric dorniant»' et mobile : par l'une , on entend t(nit»^s les soi 1rs iW revêtissements propres aux apparttMiiciils, romiut' les cloisons, les parquets , les lambris, ri ^viiénilrniriil tous les ouvrages qui sont faits pour restiM- rn placr ; Tautre comprend les ouvraj^es ouvrants et fermants , comme portes, croisées , volets, contrevents, etc, etc.
Il faut encore distin^ruer (|u'il existait des menuisiers en bâtiments, en meubles, en voitures et en treilla^M»s le jardins. La nKMiuiserie diffère essentiellement de la charpenterie , en ce que la première emploie des bois secs d'une médiocre épaisseur, corroyés avec la var-
lope et le rabot, au liou que la seconde fait usage de gros bois ordinairement verts, qui sont charpentés ou ùcarris avec la coignée . et réparés avec la besaiguë.
L(;s statuts des eoramiinautés de menuisiers furent donnés , la première fois , par Charles VI , en septembre 1396, confirmés en avril 1980 par Henri IK et par les rois ses prédécesseurs. Louis XIIl les confirma , au mois d'août 1645. Louis XV approuva de nouveaux statuts par ses lettres patentes du mois de mars 1744.
Les lettres de Louis XIV, données au mois de juin 1660, aux menuisiers de la ville de Clermonl pour la conTirmation de leurs statuts, et dont nous possédons l'original, nous paraissent asses remarquables ponr les reproduire textuellement ici (1 ) :
Louis, par la prace de Dieu . roy de France et d,e Nauarre, à tous présents et adnenir, salut. Nos bien amés les marchands menuisiers do notre Tille de Clermont en Auuei^ne, nous ont faict remonstrer, qu'an lèrieurement leur art et mesller anoit esté créé juré , et estoil exercé en ladite ville auec toutlc sorte d'intégrité et fidélité au contantement des habitans de ladite vitte; mais par la négligence de leurs prédécesseurs audit art, leurs papiers et tiltres ont esté pei-dus, et s'est commis tant d'abus et maluersations audit art par personnes inconnues et cstrangers ignorant ledit mestier, que plusieurs habitans s'en sont plaints. Pour fail* cesser lesquels abus, quantité desanaens d'udil mestier viuant avec intégrité et fidélité audit art, désirant faire cesser lesdits abus, se sont assemblés, et par adois coramuo se
sont r^iré$ psur devant le lieutenjant géaéral en 1;» sà- Qécbaussée de ladite \ille, juge politicque d'icelle, et en présence de notre procureur eo ladite sénéchaussée, ont dressé des articles et statuts que ledit lieutenant général a trouvés justes et raisonnables, et du consentement de nostre dit procureur les a renvoyés par-devant nous pour en obtenir lettres à ce requises et nécessaires, que lesdits exposans nous ont très-humblement supplié leur accorder. Sçavoir faisons, qu'après auoir fait voir en notre conseil lesdits articles et statuts en datte du quatre juin mil six cent cinquante neuf, ci attachés soubs le contre-scel de notre chancelerye, de nostre gi-àce spéciale, pleine puissance et aucthorité royale, nous auons dict et déclaré, disons et déclarons, ordonnons et est^blissons par ces présentes, ledict art et mestier de menuisier. Ce faisant auons confirmé et confirmons par ces dites présentes lesdits articles statuts et règleinens; voulons et nous plaist qu'ils soient à l'aduenir entretenus, gardés et observés par les maistres menuisiers de ladite ville de Clermont et tous autres qu'il appartiendra» sans qu'il y soit contrevenu en aucune sorte et manière que ce soit. Si donnons en mandemkm à notre sénéchal d'Auuergne ou son lieutenant audit Cliu-mont, que de ces présentes nos lettres de concession et confirmation ils fassent jouir et user lesdits maîtres menuisiers et leurs successeurs audit art et mestier pleinement, paisiblement et perpétuellejpaent, sans qu'il y soit contreuenu, contraignant à ce faire tous ceux qu'il appartiendra par touttes voyes dues et raisonnables , car tel est notre plaisir. Et allin que ce soit cljose ferme et stable à toujours, nous auons faict mettre nostre scel k ces dites présentes, sauf en autres choses nostre droit
et l'aulruy en touUes. Donné à Paris au mois de juin de l'au de grâce mil six ceiil soisanU". et de noslre règne le dix-huiliéme. Par le roy. sigm'î : Delagr\nce
Uogistr6 au greffe des expéditions de 1r chancellerie de Franto, par moi conseiller secrétaire du Roy, greffier débites expéditions, A. Paris, ce 5 juin 16()0, signé:
PlNSOlN.
Les maîtres menuisiers et sculpteurs de la viUe de Clermotit, obtinrent, le 25 mai 1730, une ordonnance de M. le lieutenant général , pour faire défense aux cliarpentiei-s et à tous ceux qui ne sont pas reçus maîtres, de travailler dans leurs maisons ni ailleurs de la profession de menuisier et sculpteur, à peine de confiscalion des ouvrages et de cinquante livres d'amende. Autorisation leur était donnée de s'assister d'un commissaire de police et de faire visiter tant chez les bourgeois que chez les charpentiers, même dans les maisons religieuses, pours'assurer et visiter si personne ne contrevenait à leurs prérogatives et statuts.
Suivant les ordonnances de police de Clermont.du 5 novembre 1072, et 4 octobre 1674, les menuisiers et charpentiers, charrons et autres ouvriers en bois et revendeurs, ne pouvaient acheter aucun bois de charpente ni de menuiserie, soit de noyer, chêne, peuplier, Lôtre ou autre propre à mettre en œuvre, que ledit bois n'ait demeuré exposé à la place, en vente pendant vingt-quatre heures , à peine de dix livres d'amende et de confiscation.
Pour l'administration des affaires de chaque communauté , on procédait tous les ans, après la fête de sainte Anne, à l'élection d'un syndic et de trois jurés. Le syndic devait être choisi parmi les anciens jurt-s, et
ne pouvait prolonger ses fonctions plus d'un an , sous quelque prétexte que ce soit, et les ju rés devaient être d'une pro )ité, d'une conduite et d'un ^ capacité reconnues et avoir au moins dix ans de récep- ion à la maîtrise. Ils étaient en exercice pendant deux ans. Le droit de confrérie était de dix sols par an, et à tour de rôle chaque maître était term de donner les dimanches et le jour de sainte Anne le pain à bénir.
Comme dans beaucoup d'autres métiers, le maître menuisier ne pouvait avoir qu'une boutique ou atelier, et devait habiter dans le même lieu. Il était oblipé d'avoir sa marque particulière et de la poser sur ses ouvrages, sous peine de confiscation et d'amende. Il ne pouvait avoir qu'un apprenti à la fois et pour six années.
Nul ne pouvait tenir boutique de la profession de menuisier, ni travailler pour son compte en chambre ou autrement, qu'il n'eut été reçu maître, et aucun n'était reçu sans avoir fait dans la maison de l'un des jurés en charge le chef-d'œuvre qui lui était prescrit, tant en dessin, assembla^re, liaison, contour, moulures et profils , qualité et force des bois, etc.
Nul ne pouvait parvenir à la maîtrise dudit art de menuisier, s'il ne faisait profession de la religion catholique, apostolique et romaine, et s'il n'était né Français.
L'apprenti, après son apprentissage, était tenu de servir les maîtres en qualité de compagnon pendant trois ans au moins , avant de parvenir à la maîtrise.
Les ouvrages du métier de menuisier devaient être faits suivant l'art, de bon bois, sain, sec, sans aubier, nœuds vicieux, piqûres de vers ni pourriture, sous peine
— %iQ — iWtre tesdits ouvrages saisis et confisqués comme contnïrm au règlement. Ceux qui réuniraient plusiouredt»fauts prohibés, étaifint estimés deniille valeur, «t t-l-^iwl bnllés (leviinl la porte de l'ouvrier ()ui tes avait failit, et lui-même condamné à l'amende pour la premièni Ibis , et â une plus grande peine en cas de rècidive.
Défensi^s Irès-expi-esses étaient fiiiteit à tous maîtres, faux ouvriers ou marchands, de livrer aucun ouvrage la nuit ou fôto et dimanche, à peine de coniiseation •desdits ouvriiges et de condamnation à l'amende.
Lorsqu'un maître ou «n ouvrier blasphémait le nom de Dieu, il était condamné à une amende au profit de la communanlfl. et en cas de récidive l'amende augmentait progressivement; ceux du métier qui eiilendaienl le propos, éliiienl tenus de le révéler aux jurés , 90U3 peine d'amondo.
Les menuisiers et sculpteurs de la ville Clermonl, qui avaient à se plnindre, dés 1748, des charpcnliers tra- 'raillant chez les bourp:t»ts de la ville ou dans leurs maisons, à des ouvrages du menuiserie, obtinrent une ordonnance de M. le lieutenant général de police, la 25 mai 1753, faisant dérense de contrevenir aux articles 2, t^ >'t \^ de leurs statuts, dont voici le texte :
<• Art. 2. Nul ne sera maître qu'il ne soit juré en la^ » dite ville et qu'il n'ait vu leé maîtres et liailogjur^ H dudit art et métier, par-devant lesquels tous compa<- B l^ons qui voudront àtre i¥çus, seront innui se pré- » sentcr (wur cher-d'œuvre dudit mélior et prendre » pièc{> à faire, telle qu'il sera advisû par lesdit? bailes j> et maîtres, laquelle, ayant été faite et reçue, sera pré- » sentéfl par-;devant M. le sénéchal amlit CIcrmont, ou » son lieutenant, pour, selon l'avis et rapport desdits
j> baBes et maîtres, être procédé à la réception d*iceluy y> qui aura fait ledit chef-d'œuvre, M. le procureur ^ du roy ouy. »
» Art. 12. Ne sera permis à aucuns charpentiers de » travailler en menuiserie, soit portes, croisières, » châssis, tables, scabots, cabinets, gardo-roblw et » autres choses de noyer ou chône, C4)ncernant ledit » métier, ny d'en vendre dans ladite ville et fauxbourgs, » à peine de confiscation et d'amende. »
» Art. 14. Item s(M'a permis ausdits bailes et gardes » qui seront nommés par les maîtres jurés, d'entrer et » sortir aux maisons et atteliers où Ton fera la menui- » série pour voir si les ouvrages sont bons et bien faits » et bien conduits , et si les maîtres sont étrangers on » de cette ville , pour le découvrir et rapporter audit » sieur sénéchal, ou son lieutenant, pour en ordonner » ce que de raison. »
Les menuisiers et les sculpteuis de la ville de Clermont, dont les statuts ont été confirmés, comme nous l'avons dit, par lettres-patentes de Louis \1V, du mois de juin 1660, enregistrées au grelTe de la police de Clermont le 9 juillet de la même année, étaient en jurande. Suivant ces statuts, Tadmission à la maîtrise coûtait, pour les fils de indîtres , cent francs , et pour les étrangers, deux cents francs. Le droit de boîte pour la confrérie était de cinq francs.
La bannière de la communauté des menuisiers et des sculpteurs de Clermont était :
D'argenl, à un rabot de gueules posé en fasce et aceompatçiié en chef 4'in burin de même , posé en pal.
( Voyez pL 2*, fig. 4. )
— 2S2 — La coauuuiiauté des menuisiers d( la ville de Biom, réunie aux charpentit^rs, aux vinaî Tiers, aux chaudronniers et aux charrons, avait de . statuts autorisés par lettres patentesdu mois d'avril !■; 15, enregistrées à la chambre de police le 7 mai de 1; même année. Sa bannière était :
D'argent, i dd rabol d'aiar ta faste, accompagné en cbeF d'une broaelle de sable, chargée d'an lonnïau de même et dq cbetroa d'or brocbanl inr le lonl.
[VoyezpI.2i, fig.a.]
Celle de la ville de Brioude, qui comprenait les menuisiers, les maçons et les charpentiers, portait : D'ainr, i nn rabot d'or posé en fasre, accompagné ea eherd'on marteaa de maçoa d'argenl, et en poinle d'une bâche couchée de même.
( Fo^wp/. 25, /F?. 1".)
Les menuisiers de la ville de Montferrand étaient réunis aux apothicaires de la même ville. (Foy«p(. 1'». /îff.i.)
Ceux de la ville (r.\mbert, aux bouchers de la même ville.
{Voyei pi. 5, /iy. 3.)
PATRON, SAINT MARTIN (11 NOVEMBRE
Comme dans aucun temps les peuples ne mangèrent en substance le grain sec et couvert de son enveloppe, on le torréfiait ou on le séchait au feu , dans les temps anciens, pour en séparer la pellicule, et, suivant le rapport de Pline, pour lo faire cuire dans Teau. On se servit aussi de mortiers et do pilons pour lepiler ; mais comme par cotte manière il fallait beaucoup de temps pour réduire le grain en farine, on imagina dès la plus haute antiquité deux pierres ou meules; l'une, la pierre inférieure, était fixe; Tautre, on la faisait mouvoir à force de bras par des serviteurs , des esclaves ou des condamnés, même pour les plus lége-s cr mes, et plus tard par des chevaux ou des a les 1;. Ciaqu^ f;iinille avait son moulin, qui faisait partie d 's mi'ul)l( s o i ustensiles portatifs de la maison. Homère on fait mmtion dans son Odyssée.
Les Romains furent si satisfaits de roit(* découverte, qu'ils avaient faite en Asie, et les avanta<j[is qu'ils en retiraient leur parurent si ^Tands et si supérieurs à celui des pilons dont ils se servaient dans le principe, qu'ils poussèrent leur^ratitudojusqn'à rendreaux moulins un culte religieux. Ils en firent Tune de leurs divinités lulélaires sons le nom de déesse Mola et de ses sœurs, qu'ils faisaient descendre de leur dieu Mars. Ils instituèrent aussi une fête à cette intention, qu'ils solen-
(1) Ces meules étaient plus particulièrement faites avec des laves Tolcaniques. On en trouva f rès-fréquemment en Auvergne.
.2ÎW. —
nisaient tous les ans le 9 juin conjointement avec celle de Vesta.
Lo génie de l'homme se perfectionnant, et la farine étant devenue très eu usage, on construisit en France, vers le commencoiuenl du septième siècle des moulins mus par l'eau, comme en avaicnldéjà les Romains d^s le temps d'Auguste. Quelques siècles plus tard on inventa les moulins i vent, puis les tamis, puis les Muteaux pour séparer la farine du son. Dans les premiers temps 00 faisait le blutaf^e en faisant passer le blé pilé dans des tamis ou paniers d'osier. Par la suite on perfectionna ces machines, on fit des tamis avec des joncs, avec du fil et enfin avec des crinsde chevaux, et en définitive on employa la soie.
Par une ordonnance du 30 mars 1655, il était défendu aux meuniers et à leurs serviteurs de conduire dans les villes leurs Mes ou leurs farines le,à dimanches et les jours de grandes fêtes solennelles, à jieinedeconfiscalion et d'amende; défense leur était faite aussi de faire courir leurs chevaux ou leurs mulets dans les villes., et d'avoir des fours pour cuire du pain et de nourrir chez eux des porcs, de la volaille et des pigeons.
D'autres ordonnances de police, du 5 novembre 1672 etdu 4 octobre 1074, reproduites en 1750, dtfendaient aux meuniers de Dormont et des foubourgs tie tenir aucuns chevaux , mulets , chars , charrettes et tombereaux aux avenues du marché, — Ils ne pouvaient non plus que les boulangers étrangers ou forains, entrer dans le marché avant dcu\ htures après midi, à moins qu'ils n'y apportassent du blé pour le marché, et en ce cas ils étaient obligés d'en sortir immédiatement après qu'ils l'avaient déchaîné sur la place , » pcioe
d'amende pour la première fois , et du pilori en cas de récidive.
De grandes discussions se sont élevées et ont été de longue durée entre les meuniers et les boulangers. Les premiers, comme nous l'avons dit à l'article Boulangers, se prévalant des ordonnances du roi Jean du 30 janvier 1330, et de Charles VII du 19 septembre 1459, qui fixent les droits d(; mouture en argent, donnaient l'option aux boulangers de le payer en blé. Des arrêts du parlement des il février et 28 mars 1419, avaient aussi ordonné qur les moutures seraient payées en argent par les particuliers , et non ('u blé.
Les meuniers pi'rccîva'KMit une coupe de blé pour la mouture d'un septier, et il leur était accordé une seconde coupe pour porter le blé au moulin v3t rapporter la farine chez le particulier , ce qui faisait u i quinzième de septier. Mais ils ne se contentaient pas le ce droit à l'égard des boulangers; ils exi^j^eai Mit heîiucoup plus d'eux; à raison de ce qu'ils étaient ohli^a's de cribler et de laver le blé que leur renuttai'iit les boulangers, qu'ils fournissaient les sacs et qu'ils élai(Mit (obligés de passer la farine au bluteau chez les boulangers , ils augmentaient leurs droits de deux coupes.
Il était défendu aux moiniers de rendre les farines humides, d'y faire aucun mélange, comme aussi de mêler le blé déposé chez eux par les boulangers et autres.
Nous voyons pini de meuniers en Auvergne ligurer dans les communautés ; ceux de la ville de Montferrand seulement faisaiciit partie de la communauté des apothicaires et des chirurgiens de la même ville.
PATRON. SAINT JEAN-PORTE-LATISE [6 MAI
Et ilmi (ntlficM cenlriti, ninte Catherlae.
L'origine des notaires [1 ) est à peo près !a même que celle de la société. Autrefois on appelait les notaires Cursores. Logograpki. Nolarii, Tabelliones , Argenlani. Aclmrii Scribie. Chez les Romains leurs fonctions étaient remplies et par la plus haute noblesse et par des esclaves , des affranchis intelligents, habiles dans l'art d'écrire. Il y avait à Rome un lieu public consacré à l'esercice des fonctions de notaire: c'était \k qu'ils rédigeaient entre tous les citoyens les actes et les contrats. C'étaient eus qui recevaient habituellement les disposîtioDs testamentaires, les conventions écrites; c'est en leur présence que se faisaient les emprunts et les payements ; c'est à leur garde qu'étaient confiées les archives publiques, ainsi que lessommes d'argent mises en consignation. Les empereurs Arcadius et Hnnorius, reconnaissant que ces fonctions étaient trop importantes et trop incompatibles avec la servitude, déclarèrent qu'à l'avenir elles ne pourraient être exercées que par des hommes libres.
L'empereur Justinien traça par une constitution les devoirs des tabellions ou notaires ; il voulut qu'avant de passer les actes , ils fussent parfaitement instruits de l'inleation des parties. Hsdevaientégalementmesurer
tl] L'étymologie du titre de notaire vient du mot latin nota, qui BigniSe marques ou notes.
les droits de l'un et de l'autre ; se servir dans leurs rédactions de termes précis, afin d'éïiter les procès , faire autant que possible tout par eux-mêmes.
L'origine des notaires date en France du commencement de la monarchie ( 1 ) ; mais son organisation était incomplète. Les conventions verbales qui, pendant longtemps réglaient le commerce et les affaires entre les hommes, devaient être remplacées par des conventions écrites, Charlemagne le reconnaissait. Dans ses capitulaires. il donne la véritable définition du notairequ'il voulait créer , de ce juge volontaire dont la présence et la signature impriment aux actes passés devant lui le caractère , la force et les effets d'un jugement en dernier ressort. Les grandes idées de Charlemagne sur le notariat ne reçurent pas d'exécution, comme toutes sesautres ingénieuses conceptions; elles furent, pour ainsi dire, ensevelies dans sa tombe et y restèrent oubliées pendant plusieurs siècles.
Saint Louis , à son avènement au trône , trouva toutes les parties du gouvernement dans la plus complète anarchie; le droit de rendre la justice, comme le notariat, s'adjugeait au plus offrant enchérisseur. Pour mettre fin à celte anarchie , il commença ce qu'on appela plus tard ]es établissements de saint Louis. 11 nomma unprévôtpourrendre la justice, et créa à Paris soixante notaires et les institua en titre d'office, pour recevoir les actes de la juridiction volontaire et donner à ces actes le caractère de l'autorité publique. Ces officiers
I loberge , '
de Tours cous dit (liv. ti, chap. 36) que la reine loa du roi Cbanlierl , qui commença 'a régner cd S6(, Dt devant un notaire-
devaient toujours être deux pour recevoir leurs actes, les porter ensemble à l'ofOcier charge d'y apposer les sceaux de la justice. Plus tnrd , comme nous ie verrons, des notaires furent créésà l'instar de ceux de Paris, dans tous les domaines de la couronne , exerçant de même et donnant à leurs actes le même caractère.
Avant saint Louis, les notaires ne conservaient pas de minutes de leurs actes, il n'y avait aucun contrat en forme authentique; tous les procès ne consistaient qu'en question de fait, ou en point de coutume; l'une et l'autre se prouvaient par enquête , procès-verbaux et interrogatoires sur faits.
Au milieu du huitième siècle, les actes publics étaient plus particulièrement rédigés par les membres du clergé et paroles nobles. Au treizième siècle apparaissent les notaires apostoliques, nommés par l'évëque ou l'archevêque (1 1, et à côté de ces officiers il en existait d'autres chargés de dresser les actes civils, les notaires royaux(2), qualifiés de clercs notaires du roi, et les notaires seigneuriaux (5). Philippe le Bel établit dans tous ses do-
{!) Les nolBÎros apostoliques étaient allacbés & rofflcialit^ <le l'Éïèque. Leurs fonctions principales consistaient u rédiger les nctes èmaniïs de raulontè ecclésiastique, les cunlrau ajanl pour (il>jet les fonctions religieuses, les donations en faveur des pauvres , des églises et des monastères.
Les notaires apostoliques mettaient toujours dans leur paraphe deux clefs. Il cit peu d'actes du quinzième siècle où on ne les voie figurer.
Ce n'est que depuis la loi duî5 wntôso an XI, et suivant l'ar- UcleST de c«tle loi, que les notaires sont tenus d'avur un cachet oa sceau particulier portant leurs noms, qualité et résidence. Aoctenneneitt, pour qu'un acte eût le caractère légal, il fallait qu'il lût revêtu dubceau de la juridiction.
(t) Les notaires royaux, recevant leurs provisions du roi , pouvaiunt instrumenter sur tout le territoire du rojauroe. -
lî) Tout seigneur châtelain avait, sous le nom dedroit de icein,
maines, en 1302. des notaires créés à l'instar de r^uï de Paris, et défendit aux juges de se servir de leurs clercs el greffiers pour notaires comme ils l'avaient fait jusqu'alors. Par une autre ordonnance donnée à Amiens, au mois de juillet 1304, il r^la tous les devoirs et les obligations du notaire. Philippe le Long déclara par un éditdel319, que les greffes et tabellion nages appartiendraient au domaine du roi. Plus tard, les rois donnèrent aux notaires un rang des plus honorables; ils eu firent des secrétaires du roi, des secrétaires du grand conseil. Charles VIII , par ses lettres patentes du mois de février 1484, confirma les clercs , les notaires et les secrétaires de sa maison et couronne de France dans tous les privilèges qui leur avaient été accordés par les rois ses prédécesseurs , et les anoblit ainsi que leurs enfants et postérité mâle et femelle, nés et à naître eu léj,'itime mariage; les déclara capables de recevoir tous ordres de che- Lralerie, comme si leur noblesse était ancienne, sans être |,tonus de payer aucune flnance. Ces privilèges conti- ■.tinuèrent pour les notaires secrétaires prés du grand I conseil jusque vers le milieu du dix-huitième siècle; Inais les notaires ordinaires, avant 15(10, étaient censés rBTOir dérogé à la noblesse, et exerçaient une profession lalifiée roturière (1). A Paris, les notaires obtinrent, à
ni pouvoir d'iDstUuer des notaires dans l'éleDdue de sa juridiction . ~ a notaires seigneuriaux, qualiQés aussi de notaires i'Uballernes , Bponvaienl passer et recevoir des acteâ et contrats seuiemest dans prétendue de la seigneurie, cotre les domicilias et sujets , pour s biens situés sur le territoire et ailleurs; mais les contrais qu'ils rpiMBient n'emportsienl pas d'exécution, contre les obligés qu I étaient bors de cette circooFcripiioo Ces dispositions Turenl niainktapues ft diverses époques par des édil», des ordannanues do uoi
»is et purdesarrfils du conseil d'Etat eL du parlemenl.
. (1) Cette question de déroi;eance a été pendant longtemps dig_
- ■im -
partir de 1673, moyennant l'éaurtne somme de 450,OU& livres, des lettres patentes portant ijue le litre et les fonctions de notaire de Paris ue pourraient être imputés à dérogeance à la noblesse. Dès lors les notaires ajoutèrent à leurs titres celui de conseillers du roi.
Il faut faire une dilTércnce entre les notaires, les tabellions, et les gardes-notes. Les premiers rec^aienl et rédigeaient les conventions drs parties, les actes qui lea contenaient étaient ensuite remis par le notaire , à Tofficior nommé tabellion, pour les expédier en Terme exécutoira; après quoi , ta minute était conliée à la garde d'un autre officier appelé garde-notes. Do sorte que l'on pourrait presque direqu'aumilieu du seizième siècle, les notaires n'étaient en province que les clercs des tabellions.
Peu à peu les notaires se'séparèrent des tabellions. Par une ordonnance du mois d'avril Uli, Charles VI autorisa les notaires à plaa>r sur leurs demeures des panonceaux aux armes de France, comme sauvegarde et marque d'honneur.
François I", par un édit de lîiW, créa dos tobeilions et des notaires dans toutes les juridictions du royaumo, et leur accorda le droit de délivrer des grosses. Les notaires furent suoM'ssivenient charj^ésde recevoir les actes. Ils devaient, suivant les prescriptions du même souverain, rédiger leurs minutes, ainsi que les autres actes, en Imtjatje maternel fmnrais: et lorsqu'ils [tas-
cutée ei conle^lée par des nuteurs (>minenU, l«t§ que Delsroqu», Traiti de la Noblate , ehap. H8;L'Ev&que. Discours préliminaire de son Recueil de charM, imprime en 16Î3: dp Fcrrieic, Dictionnaire de droit -thafif^aU .Traité des droih des Notaires, ch. H, elc- — Le plus grand antagonisle des oolaires a été Deui^ard, dans m Coliection dejurispradence.
saÂeat un acte , ils. devaient e faire deux notaires présents ou un notaire en présence de deux témoins.
L'article 84 de l'ordonnance du mois de janvier 1560, rendue aux états d'Orléans, obligeait les notaires à faire signer par les parties et les témoins les actes qu'ils recevaient.
Charles IX supprima les tabellions; les boutiques des notaires, comme on les appelait alors, prirent le nom d'études.
Une ordonnance de 1;)60 réduisit le nombre des offices de notain.^s, et lixa à vingt-cinq ans, l'àî^c e\if,^é pour l'investiture. Une autre ordonnance, donnée à Moulins en liiGO, apporta de grandes réformes dans l'administration de la justice, et un arrêt de règlement de 1567, défendit ex|)ressément aux notaires de se dessaisir de leurs minutes, sous aucun prétexte.
Pour assurer l'entière exécution de e(1airéu Henri III créa par un édit de li)7'), des of/irrs de nol^iirrs gardenote5 dans tous les baillia^a's, sénéchaussées, prèvotées et autres sièges royaux |)()ur recevoir et conserver les minutes, et en délivrer dvs expéditions au besoin. Parle même édit, les notaires fuivni exem|)lés du logement des gens de guerre et d»' loules tutelles, curatelles, établissement de commissaires el autres charges publiques. En 1397, Henri IV, par un édit, réunit à son domaine et su[)prima les offices des notaires, tabellions et gardes-notes qui étaient alors donnés à ferme, et institua des nohdirs, tabellions gardes-notes hérédilaires, réunissant dans les mêmes mains des fonctions inutilement divisées.
Ces fonctionnaires publics perdirent à la révolution de 1789 d'honorables privilèges; mais la loi du 25 ven-
tûse an XI leur rendit le rang qu'ils devaienl occuper dans la société (1).
Un long procès fut intenté par les notaires de Clermont contre le lieutenant général, le lieutenant particulier, les assesseurs , les conseillers et grefljers de la sénéchaussée, relativement aux inventaires à dresser après scellés requis. D'un autre ciMé, les maires et les êchevins de la même villeavaient prétendu , suivant des lettres patentes qui leur furent données par Catherine de Médicis, le 15 février 1577, dresser aussi des inventaires; mais ils perdirent leur procès le 12aoûl 1698. Pour mettre fin à ces coniestalions , il fut décidé que les inventaires seraient faits conformément à la volonté des défunts ou des parties intéressées.
Dans leurs communautés et confréries, qui étaient distinguées des autres, les notaires se sont souvent réunis aux procureurs; nous en avons beaucoup d'exemples en Auverjjne.
Des communautés de notaires seuls existaient :
AAurilIac,el portaient sur leurs bannières: D'ar^nl, à denx plutiifsilc sable faaia en snoloir. [ Voyez pi. 25, ^g. 2.)
A Clermont :
D'iiur, à un clievroo d'or, uccompagné eo chcF de denx éloitcs d'argent el d'oa croissant KDvené de même en iwiole.
[Voyez pi. ^,^9. 3.)
(1) Vnyez VEssai sur rimUtution du Notariat, par M. Rochon duVerJier, Paris, 1B«.
Nou'i signalaus aussi à no^ tecteurti un traTail rpraarqoLle sar l'origine et l'iratilulion du notarial, par M, Euryaie Fabre, nolaira à Glermonl-Forranil (Voyi'Z le» Jnnaltê de t' Académie de ClerttuiiUy année 1149, page 17).
— Î65 — A Maringues :
De sable, à trois plumes à écrire d'argent, posées en fasce, Tane sur l'antre.
(Voyez pi. i&ffig. 4.)
A Mauriac :
D'azar, à ane fasce d'or, chargée d'nne 9enr * de lis d'aiur.
{Voyez pL 25» fig. 5.)
A Riom, où les notaires se qualifiaient de notaires royaux et apostoliques, leur bannière était :
D'or, à deux écriloires de sable posées en sautoir, et une plume d'argent posée en pal et broehant sur le tout.
[Voyez pi. 26y fig. f^)
A Saint Amant-Tallende :
D'argent, à une foi d'azur, chaque bras chargé d'une fleur de lis d'or.
[Voyez pi. 26, fig, 2.)
A Allanche :
D'argent, à deux plumes de sable en siiuloir, semblables à la bannière des notaires d'Aurillac.
ABesse :
D'azur, à deux éeritoii s d'argent passées en sautoir, accompagnées en chef d'une bourse d'argent couchée en fasee.
( Voyez pi. 26, fig. 3.J
A Cournon :
D'or, au chef de gueules, chargé de trois fleurs
de lis d'argent.
fVoyezpl.^,fig.i.)
A Goorpière :
Dt table, 1 Init plana i fcrire d'arfcol pescci » faiu l'une inrrailre.
D'argenl, i m nal Yvs de sable, leniDl de la
main droite aoe bonne de même.
fVojfispl.^tligA".)
D'or, à deu plnmu d'argent poiéci en tioloir et aecompagnéft de troîi bonnets carré} ie «able, deax en eber et nn en pointe.
(Voyetpl. 27, fig i.J
A Hontaignt :
De sable, à troit mains de eamation tenant ebuie
one plnme à écrire d'argent, posées 1 et 1 .
(Toyexpl.^.fig.i.)
A Murât :
De sable, i (rois planes cotpées i éerind'argcil,
péries en barre, pitiées S et 1.
(royw;)/. 27, /îy. 4.)
A PoDt-du-Chiteau :
D'ainr, à un chef iIt giifalcs. chir
À Sauxillanges :
Mêmes armoiries que celles de la communauté de Hurat.
[Voyez pi. ^,fig. 4,)
A Vie en Carladès :
D'oF) à deux éeritoires de sable posées en sautoir. [Voyeapl.W, fig. %)
Les notaires de la ville de Brioude étaient réunis aux avoeats de la même ville.
[Voyez pi. i,fig.^.)
Ceux de la ville de Maurs , aux avocats de la même ville,
[Voyez pi. 6, fig. %)
Ceux de la ville de Blesle , aux avocats de la mtee ville.
(Voyez pi, i, fig. ^,)
Ceux de la ville d'Ambert , aux avocats de la même
{Voyez pL 4, fig. 3.)
ICeux de la ville de Langeac, aux avocats de la même yiUa.
[Voyez pi. 5 , fig. V\)
Ceux de la ville d'Ennezat, aux procureurs de la même ville.
[Voyez pl.^, fig.^.)
Ceux de la ville de Vic-le-Comte , aux procureurs de 1^ même ville.
(Voyezpl.'SO,fig.V\]
ORFEVRES.
PATRON, SAD.T ÉLÛI (1"r DÉCEMBRE.l
L'art de travailler l'or et l'argent était établi en Asie et en Egypte, suivant les écrits de Moïse et d'Homère, dès les temps les plus reculés. On peut dire avec certitude qu'on a commencé de travailler l'or avant le fer. Moïse dit que Jacob en^iagea les personnes de sa suite à se défaire de leurs pendants d'oreilles. Juda donna en gage à Thamar son bracelet et son anneau. Homère, dam l'Odyssée , parle des présents que Ménélas reçut en Egypte, consistant en ouvrages d'orfèvrerie dont le goût et le travail annoncent beaucoup d'adresse et d'intelligence.
Il faut remarquer que tes plus beaux bijoux donnés par les grands personnages étaient toujours mélangés d'or et d'argent.
A l'époque de la guerre de Troie, l'orfèvrerie était parvenue à un grand degré de perfection chez tous les peuples de l'/Vsie. Le bouclier d'Achille, ce remarquable travail, qui donne une si haute idée du progrès de l'arl, était gravé et ciselé; les objets qu'il représentait portaient des couleurs obtenues par l'impression du feu. De l'Asie l'art de travailler l'or et l'argent a passé en Europe, et a continué ses progrès chez les Romains et chez les peuples qui leur ont succédé. Les empereurs romains et les impératrices avaient des orfèvres en titre attachés à leur service pour l'ornement des édifices et des instruments consacrés au culte, pour la décoration des palais et pour l'ornement de l'habillement. Rome ,
la maîtresse du monde, était la ville de l'orfévrene par excellence. Bans le moyen âge, la stagnation du commerce et le dépérissement des arts ont beaucoup nui à l'orfèvrerie.
Philippe de Valois, pour dédommager les orfèvres de certains avantages dont il les avait privés, leur délivra des lettres de demi-noblesse, en leur concédant le droit d'armoiries.
On remarque néanmoins dans les -différents siècles de l'époque du moyen âge, des vases, des châsses et autres ustensiles d'église, d'un travail délicat et recherché, mèlè de pierres de couleurs et de perles [1). Le style gothique a eu aussi son beau temps ; mais ce n'est que vers le milieu du dix-septième siècle, où les richesses firent naître le goût du luxe, que l'orfèvrerie reprit une nouvelle perfection , et qu'elle a conservé en France une grande supériorité sur celle des autres pays.
L'association des orfèvres en corps régulier , remonte à une époque au-delà de iStiO. Il en est question sous la première race de nos rois.
Les orfèvres de Clermont, Marc Brierre et Antoine Donce, bailes et gardes en chaîne de la communauté, présentèrent à la cour des monnaies de Lyon requête relativement aux abus qui s'étaient introduits dans la ville de Clermont, et en obtinrent, le 1 1 juillet i744, les statuts qui suivent et qui furent approuvés par le roi
(1] Les pierres précieiues qae les anciena empla^Bient étaient plus particulière ment les émeraudes et les opales. Us connaissaient le diamant, mais ils en faisaient peu de cas, ne sacbanl pas lui donner te brillant par la taille et par Tart de le monter.
Avant le règne de Louis XIII on co Faisait très-peu d'usage ; ce n'est que sous Louis XIV que l'on a commence k ; attacher un grand prix.
te S6 septembre 17415. Ces statuts élaient communs aux orfèrres de Mouline.
LETTRES PATENTES
9al appr*Dv«n( et oanBrment Ira ■tntnis et r«gl«ni«n(B pmr la v«ar de« mannalca de I>jan p«ar le» ortérre» de CIcrinoiil-Ferrnnd (I).
Louis , par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre, à nosamés et féaux conseillers les gens tenant notre cour des monnaies à Lyon , saiut. Apri's avoir fait examiner en notre conseil les statuts et règlements que sous notre bon plaisir vous avez donnés aux orfè- Tres de la ville de Moulins, par arrêt du 2(i juin 1757, pour ôtre par eux et leurs successeurs en ladite ville observés et exécutés ainsi qu'ils sont contenus audit arrêt en trente deux articles, nous les avons agréés et confirmés par nos lettres patenta données à Versailles le 5 mars 1739, registrées où besoin a été. Depuis Marc Brierre et Antoine Donce, bailes et gardes en charge de la communauté des marchands et maîtres orfèvres de la ville de Clermont-Ferrand , so seraient pourvus par devers vous par requête contenant que les abus qu! s'étaient introduits dans ladite ville de Clermont, par rapport au commerce et à l'art de l'orfèvrerie, avaient faitsouhaiterdepuislongtemps à ceux qui exercent cet art qu'il vous plût de fixer les règlements qui doivent être obsenés, et de réprimer et prévenir ces abus par des règlements précis. Pararrût du 11 juiliel 17A4, vous
(1) .ImpVimerie de Pierre Vialanes i (Bibliothèque de Clermont.^
ClermoaUFcrrand , 17H<
a?ez ordonné qu& l'arrêt en forme de règlement pour ïûè maîtres orfèvres de Moulins, du 26 juîtt 1757, Serait déclaré commun avec la communauté ded orfèvres de la ville de Clermont-Ferrand, pour être par eux et leurs successeurs exécutés suivant sa forme et teneur, aux peines y portées, à l'exception néanmoins de l'article premier, suivant lequel le nombre des maîtres orfèvres de Moulins est fixé à dix, lequel nombre sera et demeurera fixé à huit maîtres orfèvres pour la ville de Clermont-Ferrand, et ledit règlement sera gardé et observé dans tout son contenu par lesdits orfèvres de Clermont. Et sur le rapport qui nous a été fait qu'ils sont conformes à ce qui a été prescrit 'par les anciennes ordonnances et par les nouveaux règlenwînts , nous avons lesdits statuts et règlements par vous ordonnés aux orfèvres de ClermontrFerrand par ledit arrêt du ii juillet 1744, dont expédition est ci-attachée sous le contre-scel des présentes, agréés, approuvés et confirmés, et par ces présentes, signées de notre main, les agréons, confirmons et approuvons , voulons et nous plaît qu'i'ls soieni! exécutés selon leur forme et teneur, car tel est notre* plaisir.
Donné à Versailles, le vingt-sixiémo jour de septembre, l'an de grâce mil sept cmt quaionte-cinq, et de* notre règne le trente-unième. Si?né, Louis. Par le Hoy : signé, Phely peaux.
Extrait dcM i*ef;l.«tre.«« de la conr des monnaie»
de Lyon.
Vu par la cour la requête à elle présentée par Marc Brierre et Antoine Donce , bailes et gardes en charge de la communauté d(s ■narchands et maîtres orfèvres de la
TÎtle de Clermont-Ferrand, contenaat que les abus qai s'étaient introduits dans ladite ville de Clermont pHir rapport au commerce et à l'art derùrfèyrerie, avaient fait souhaiter depuis longtemps à ceux qui exercent cet art. qu'il plût à la cour de fixer les règles qui doivent être observées, et de réprimer et prévenir ces abus par des règlements précis; que dans cette idée les huit maîtres qui composent la communauté s'étaient assemblés le 25 juillet 1745; que dans cette assemblée, l'un desdits bailes et gardes en charge , ayant produit les règlements qu'il avait plu à la cour de rédiger pour les orfèvres de la ville do Moulins, après l'examen que la communauté en fit , elle reconnut que tous les articles qui composent ce règlement pouvaient, â quelques légers changements prés, convenir aux orfèvres de ladite ville de Clermont-Ferrand, et qu'ils ne pouvaient choisir un modèle pliK parlait que celui dont la province du Bourbonnais était redevable à la sagesse de la cour ; et par une délibération l'ormée dans cette même assemblée, il fut arrêté que trente-un articles puisés dans le règlement fait pour ladite province de Bourbonnais seraient observés par la communauté, qui se soumit à leur exécution , avec pouvoir au bailes d'en demander l'bomologation , tant par-dcvanl les officiers de la monnaie de Riom qu'en la cour; que. quoiqueles suppliants n'ignorassent pas qu'il est réservé à la cour de leur prescrire les règlesqu'ils doiventsuivre, soit pour le commercede l'orféverie, soit pour la police de la communauté, ils avaient i;ru que, les articles dont il s'agissait étant émanés de l'autorité de la cour, elle ne désapprouverait pas qu'ils fussent homologués par les juges, gardes de la monnaie de Riom, pour servir de r^le aux orfévrts
pour la ville de Clermnnt-Ferrand, et qu'en effet les dits juges gardes, par leur juj^emenl du 10 décembre dernier, n'en avaient ordonné l' homologation que sous le bon plaisir de la cour, à l'autorité de laquelle ils avaient recours; et à ces causes requéraient qu'il lui plût, vu lesdits articles de rt^lement, et l'acte de dëlihératioD de la communauté desdits orfèvres de Clermont, ordonner que lesdits articles seraient homologués pour être exécutés suivant leur formeet teneur, sauf les changements ou modifications qu'il plairait à la cour ordonner, et subsidiai rement que les règlements rédigés par les arrêts de la cour pour les orfèvres de Moulins, le 26 juin 1757, seraient déclarés communs avec les suppliants, et exécutés suivant leur forme et teneur, sauf aussi les changements et modifications qu'il plairait à la cour de faire, ladite requête signée de Besson l'aîné , procureur; Vu aussi la délibération prise dans l'assemblée desdits maîtres orfèvres de la ville de Ciermont- Ferrand, tenue le 25 juillet 1743, l'arrêt de la cour, en forme de règlement, fait pour les maîtres orfèvres de la ville de Moulins le2ti juin 1737, composé de trentedeux articles , et les lettres patentes de confirmation d'iceux, du 3 mars 1759, l'avis des officiers de la monnaie de Riom, et les conclusions du procureur général du roi ; Ouï le rapport de M" An loi ne -François de Regnauld , conseiller, à ce commis ; Tout vu et considéré; La Cour, faisant droit sur la dite requête, a ordonné et ordonne que l'arrêt en forme do règlement rendu poui' les maîtres orfèvres de Moulins, le 26 juin 1737, dont copie collationnée sera attaché sous le contre-cel du présent arrêt, et dés à présent déclaré commun avec la communauté des orfé-
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vresde Clermont-Ferrand, pour être par eux ei lettre successeurs esécaté suivant sa forme et teneur, aux peines y apportées, à l'exwplion néanmoins de l'article premier, suivant lequel le nombre des maîtres orfèvres de Moulins est Dxé à dix, lequel nombre sera el demeurera fixé à huit maîtres orfèvres pour la ville de ClennoDl-Ferrand; au surplus, ledit règlement sera gardé et observé dans tout son contenu par lesdits orfèvres d« Clermont, et â cet effet enregistré, ainsi que le présent arrêt, au greffe de la monnaie de Riom, a la diligence du substitut du procui-eur général , qui en certifiera la cour au moins.
Fait à LyoQ, en la cour des monnaies, le 11 juillet 17U. Collalionné et scellé. Signé, Labory. Par la cour des monnaies, signé : Teissier.
La Cour, sur le bon plaisir du roi, a ordonné ce qui suit:
STATUTS
Article premier. Le nombre des maîtres orfènes de la ville de Moulins demeurera Usé à celui de dix, sans y comprendre les veuves de maîtres, lesquelles, après le décès de leurs maris, auront la faculté de tenir booliquo ouverte et de faire travailler eu orfèvrerie soo9 les conditions qui seront ci-après exprimées, et le susdit nombre de dix ne pourra i^tre augmenté dans la suite , sous quelque raison et prétexte que ce soit, et celui de Clermoni sera lixé à huit.
IL Nul ne pourra être reçu maître orfèvre, qu'il n'ait fait apprentissage chez ua maître dudit art pendant l'espace de dK-hult années entières et consécuiiveedau»
la ville de Clermontoudans une autre ville du royaume, et qu'il n'ait servi pendant deux ans on qualité de compagnon, et qu'il ne sache lire et écrire.
m. Nul ne sera admis audit apprentissage au-dessous de l'âge de dix ans accomplis ni au-dessus de seize ans, à l'effet de quoi l'acte baptistaire de l'apprentif sera apporté et représenté lors de sou brevet d'apprentissage qui sera passé par-devant notaire, lequel fera mention de ladite représentation , et ensuite le dit brevet d'apprentissage sera enregistré au greffe de la monnaie de Riom, et sur le livre de la communauté des orfèvres de Clermont, le tout dans la quinzaine de la date dudit brevet, à peine de nullité.
IV. Lesapprentifs, lors de l'enregistrement de leurs brevets, seront tenus de payer entre les mains du premier juré des orfèvres , la soifime de douze bvres, pour subvenir aux charges de la communauté; les fils de maîtres ne payeront que la moitié de ladite somme, dont les jurés se chargeront pour en rendre compte à la finde leur jurande.
V. Le maître avoc lequel l'apprentif aura été engagé venant à décéder avant la fin de l'apprentissage, l'apprentif pourra continuer son temps chez un autre maître, et sera l'acte de continuation passé par-devant BOlaire, et enregistré à la forme de l'article précédent, -sans frais néanmoins à l'égard de la communauté.
VI. Si pendant le cours dudit apprentissage l'apprentif s'absente volontairement, ou discontinue le travail, le maître sera tenu quinzaine après d'en faire Bi déclaration au juré, qui en fera note au bas de l'expédiltoo de son engagement sur le livre de la communauté; et en cas de retour, si l'apprentrf convient de
— Î76 — ployées par les jurés et gardes aux affaires de la communauté, et sans que. sous prétexte de ladite réception , non plus qu'à l'occasion des brevets d'apprentissage , quittances ou certiûcals de survie, il puisse être exigé plus grandes sommes que celles ordonnées par les présents règlements, ni qu'il soit fait aucun festin, banquets, ni autres dépenses à ce sujet, aux peines de droit.
XII. Chaque maître aura son poinçon particulier, dont il sera tenu de marquer tous les ouvrages d'or et d'argent qui seront susceptibles de marque, et qui pourront souffrir le poinçon {\], tant aux pièces principales d'applique et de garnison qu'au corps des ouvrages ; qu'il sera pareillement tenu de faire contremarquer du poinçon commun, avec défenseà tous lesdits maîtres d'avoir dans leurs maisons ou boutiques, aucuns ouvrages montés et assemblés, frappés en bord ou planés, qu'ils n'ayont été préalablement marqués et contremarques , le tout, à peine de confiscation des ouvrages non marqués, et de l'amende de cinquante livres pour la première fois, de cent livres pour la seconde, et de plus grande, même d'interdiction, en cas de récidive.
Xm. No pourront , les veuves de maîtres , continuer les appreatissages qui auront été passés par leurs marig.
(t) C'est, suivaBl ubo ordoonKiice de Ptillippe-le-Bel dimnée 4t PontoUe, au mois de juin 1SI3 que ce poinçon fut ordoDoé. Il eat dit S l'arlide 10 de celto o^donnancu : « Voulons ei ordouDona que B en chacune xille où 11 y a orfèvres, ail vu seing propre pour ■ seingner les ouvrages qui y seront faits, et sera gardé par deux » prud'hommes eatubiis et e.slcus à ce faire, el quo un seing ne n ressemble à l'autre. Et qui sera tramé falsanl le contraire, il • perdra l'argent et sera puni de corps, etc. s
Telle est l'origine du poinçon commun, doDt l'empreinte répond I des oorrages d'orfèvrerie
apposée.
(Non D
|n«a(b« ancaB apprentif, ni avoir de poinçon à Fayeoir; à elles enjoint de rapporter leurs poin((ms » dans la qninzaine du décès de leurs maris, au bureau ou chambre des orfôTres, pour y être rompus et brisés, autrement déchues de leurs privilèges ; leur sera néanmoins loisible de continuer le commerce des ouvrages d'orfèvrerie et de joaillerie en boutiq^ues ouvertes, de tenir un compagnon, et de faire travailler sous le poingon d*un maître orfèvre tenant actuellement boutique, lequd maître sera obligé de marquer lesdits ouvrages de son poinçon et de les faire contremarquer, et demeurera aussi responsable des abus qui s'y pourraient trouver, tant au titre qu'autrement.
XIV. Les maîtres auront leurs forges et foQmeaux scellés en pl&tre dans leurs boutiques, sur rue et en vue du public, avec injonction de fondre et travailler seulement dans leurs dites boutiques, et aux heures prescrites par les règlements , et non à heure indue, le tout à peine de l'amende de cinquante livres pour la première fois, et de plus grande en cas de récidive.
XV. Auront les dits maîtres et veuves un tableau dans leurs boutiques en lieu éminent, contenant la valeur des matièresd'or et d'argent, lesquelles ils ne pourront vendre ni acheter à plus haut prix que celui porté par le arrêts et par les tarifs arrêtés par la cour ; donneront aux marchands, lorsqu'ils en seront requis , des bordereaux signés d'eux, contenant distinctement le prix de la matière par eux vendue et livrée, et celui de la façon de chacune des pièces; et se tiendront fournis de balances trébuchées et poids de marc ajustés et étalonnés sur le poids original de la monnaie de Riom.
XVi. Seront lesdits maîtres et veuves, obligés de
— i78 — tenir nn registre parapoe par un des juges gardes de la monnaie de Riora, pour y écrire !a qualité et le poids des matières qu'ils achi^lent, le nom dos vendeurs et le jour de l'achat, sans pouvoir acheter de la vaisselle qui leur aura été recommandée, ou qui sera armoriée, dont les armoiries paraîtront effacées, que des propriétaires qui leur seront connus, ou dont le nom et la qualité leur ont été certifiés par des personnes de probité dont ils feront mention sur lesdiis registres; et à Tégard des (luvrages qu'ils vendront, ils seront de même écrits sar leur livre avec le nom de ceux qui les achèteront,
XVII. Ecriront pareillement sur leur livre le poids et la qualité des vaisselles qui leur seront remises pour être réparées ou raccommodées, et recevront les recommandations par écrit; et en cas qu'il leur fût présenté des ouvrages ou matières d'or ou d'arçent par des personnes inconnues ou suspectes, quand même les ouvrages ne seraient pas armoriés, ils les retiendront jusqu'à ce que les particuliers qui les auront apportés se soient fait connaître; et s'ils ne sont réclamés, un mois après, ils seront remis au greffe de la monnaie de Rioni pour y être pourvu ainsi qu'il appartiendra par les officiers de la dite monnaie.
XVIII. Dérenses très expresses sont faites auxdits orfèvres d'acheter, fondre ni déformer aucunes espèces d'or ou d'argent, décriées ou ayant cours, légères, soudées, altérées ou autres, pour employer en leure ouvrages ou autrement, sous peine de confiscation de corps et de biens, conformément aux ordonnances.
XIX. Défenses sont aussi faites auxdits orfèvres, de faire aucuns ouvrages d'or ou d'argent, qu'au titre réglé par les ordonnances, à peine de confiscation et
amenda pour la première fois , et eo cas de récidive, de privation de la maîtrise et de chftliment arbitraire, s'il y échoit, comme aussi d'employer ou de faire travailler aucun compagnon hors de l'ouvroir desdils maîtres et veuves, et auxdits compagnoDS de travailler en leur particulier, sous peine de confiscation des ouvrages et de l'amende.
XX. Pareilles défenses sont faites auxdits maîtres et veuves, de contracter aucune société pour fait d'orfèvrerie avec lesdits compagnons ni autres personnes, qu'entre lesdits maîtres et veuves, sous peine de deux cents livres d'amende pour la première fois, et de plus grande en cas de récidive. Ne pourront en outre, lesdits maîtres, prêter, louer ni confier leurs poinçons à personne, raèmeà leurs compagnons, et seront tenus de marquer eux-mêmes leurs ouvrages, ainsi que ceux des veuves, conformément à l'article XIII du présent règlement.
XXI. La cour fait aussi défense à tous marchands, artisans et autres personnes, de quelque qualité et condition qu'ils soient, autres que les maîtres orfèvres et leurs veuves, de faire aucun commerce de marchandises d'orfèvrerie, à peine de confiscation et de deux cents livres d'amende, applicable, un tiers au profit de Sa Majesté, un tiers à ladite communauté, et un tiers au dénonciateur.
XXII. Pourront néanmoins les marchands merciers de ladite ville de Clermont, vendre et débiter les petits ouvrages ou bijoux d'or et d'argent, pourvu qu'ils ayent été achetés d'un maître orfèvre de ladite ville, du poinçon duquel ils seront marqués , leur faisant défense (l'en (ïxposer d'autres en vente sous peine de cooQscatiOQ et d'amende.
XXIII. Nnl compagnon ne pourra quitter la boQtiqne de son maître pour rentrer dans celle d'un autre sans cause légitime , auquel cas , à déraut par le maître de donner un billet de congé, le compagnon se retirera devers les maîtres jurés, lesquels, après avoir entenda les raisons du maître et du compagnon , pourront, en connaissance de cause, décider la difficulté par provision seulement, et jusqu'à ce que, en cas de contestation , les officiers de ta monuaie de Riom y ajOBt pourvu.
XXIV. Le dernier^maltre reçu sera obligé de porter les billets de convocation d'assemblée, lorsqu'il en sera requis par les jurés du métier ; et après que les maîtres auront été avertis, ils seront tenus de se trouver à l'assemblée, sous peine do trente sols d'amende pour chaque fois qu'ils y auront manqué sans un légitime empêchement; et sera ladite amende applicabls au profit de la communauté.
XXV. Et d'autant que , pour entretenir la discipline dans une communauté et pour y faire obsener les règles, il est nécessaire qu'il y ait des préposés qui y tiennent la main, et que, suivant tes ancieuaes ordonnances , et notamment celle de François l'^' du mois de septembre iSW, l'état d'orfèvrerie doit étrejurédans toutes les villes du royaume , il y aura à cet effet , i perpétuité deux jurés-gardes de la communauté dea orfèvres de la ville deClermont, à l'élection d(squelâ il sera procédé annuellement, i la pluralité des vois, le lendemain de la fête de saint Eloi.
XXVI. La jurande s'exera'ra pendant deux ans par le même maître, maison ne nommera chaque année qu'un juré, en sorte que des deux jurés qui seront en
place il y en aura toujours un ancien et un nouveau.
XXVII. Dans la même assemblée où l'on procédera à rélection des jurés, les maîtres orfèvres nommeront deux de ceux qui auront exercé la jurande pour examiner el régler les comptesdu juré qui sortira décharge, lequel sera tena do les rendre dans la quinzaine après sa sortie ; et en cas de contestation sur l'apurement du dit compte, et pour le payement des sommes qui se trouveront dues, les parties se pourroiront par-devant lesorQciers de la monnaie de Riom, sauf l'appel en la cour des monnaies de Lyon.
XX\1H. Le juré nouvellement élu ne pourra exercer ses ronctions qu'après avoir prêté le serment en tel cas requis par-devant les ofBciers de la monnaie de Riom, ce qu'il sera tenu de faire dans la quinzaine, à compter du jour de son élection ; et en même temps il fera inscnipcr sur la table de cuivre qui est au greffe de ladite monnaie, le poinçon qu'il aura choisi pour marquer les ouvrages qui seront portés dans le bureau ou chambre commune pendant le temps de sa jurande , et œlui du joré qui sortira de charçe sera par lui représenté pour ôlre bifTé, dont sera dressé procès-verbal.
XXrX. Les jurés-gardes feront leurs visites lorsqu'ils le jugeront .1 propos , et au moins une fois chaque mois dresseront leurs procés-verbaux des contraventions qu'ils anront trouvées et dessaisies qu'ils feront, et remettront le tout au greffe de la monnaie de Biom incessamment, et pour le plus tard dans la huitaine, pour y être pourvu par les oITiciei'S de ladite monnaie, ainsi qu'il appartiendra.
XXX. Tiendront bureau un jour fixé et marqué de chaque semaine, au lieu et en la manière accoutumés,
pour y être, les ouvrages qui lour seront représentés et qui pourront souffrir le poinçon , contremai-qués du poinçon de jurande, tant au corps qu'aux principales pièces d'applique et de garnison, après qu'ils en auront Tait l'essai.
XXXI. Veilleront au surplus k tout ce qui concerne la police de leur communauté, et à ce que les présents règlements, ensemble les ordonnances, arrêts et autres règlements de la cour, concernant leur art et métier, soient exactement et fidèlement observés.
XXXII. Et seront, les présents règlements, gardés, exécutés et observes de point en point selon leur forme et teneur, et à cet effet registres au greffe de la monnaie de Riom, à la diligence du substitut du procureur général , qui en certifiera la cour au moins : iceux lus dans la chambre commune des maîtres orfèvres de la ville de Clermont, qui seront à ce sujet convoqués et ensuite imprimés, etcopies données aux maîtres, veuves, et compagnons dudil art, même publiés et afflchés dans ladite ville, à la diligence des jurés eu chaîne, lesquels en feront lecture toutes les années dans l'assemblée qui sera tenue pour l'élection du nouveau juré , et en présence des maîtres "appelés pour ladite élection, dont sera fait mention sur les livres de la communauté.
Fait et arrêté à Lyon, en la cour dos monûaies, le 26 juin 1637. Extrait collationné. Signé Legros, greffier.
A la suite de ces statuts se trouve la liste générale des noms, surnoms et demeures des maîtres h marchands orfèvres -joailliers en exercice.
I et Marchands composant le nombre de huit
Orfèvres jixè par les rèijlemenls.
Mars 1722. Pascal - Chappel père, doyen, reçu par arrêt des monnaies de Lyon, rue des Notaires.
Juin 1742. François Cellier, apprentif, rue des Nolaires.
Décembre 1748. André Chelles, apprentif, et par cession d'uae lettre de création de 1743, rue Saint-Pierre.
Octobre 1749. Claude Dalaure l'aîDé , apprentif, rue des Notaires.
Mars 1 752. Pierre Chappel, fils de maître, place de Devant-CIermont.
Mars 1762. Claude Dnlaure cadet, par cession d'une lettre de création de 1745, rue des notaires.
Décembre 1753. François Brierre, ûls de maître, rue des Notaires.
Août 1763. Claude Redon, apprentif, place de Devant- Clermont.
Maîtres surnuméraires et privilégiés.
Août 1752. Laurent Amoureux, surnuméraire et par cession d'une lettre des orfèvres, rue des Notaires.
Juin 1761. Louis Desbans, par privilège, rue des Notaires.
\euve.
Juillet 1750. Marie Brèghol, rue des Notaires.
Le 17 janvier 1702, les orfèvres de Riom obtinrent noe ordonnance du Roi, faisant défense aux marchands de soie, drapiers mêlés, merciers, frippiers, colporteurs, arquebusiers, chaudronniers, revendeurs, hor-
logera et autres, qui trafiquaient l'orfèvrerie el travaillaient l'or et l'argent sans être maîtres orfèvres, et sans avoir de lettres ni provisions', do travailler l'or, l'argent, de faire aucun commerce d'orfèvrerie , ni d'acheter l'argent cassé, sous peine de confiscation et de 300 livres d'amende.
Dans la suppression des communautés d'arts el métiers ordonnée par l'édit de Louis SVI enregistré le 12 mars 1776, les orfèvres de Paris ne furent pas compris, ils furent au nombre des sis communautés réservées. Plus tard, au mois d'août de la même année, et mieux encore le 25 avril 1778, lorsque par une déclaration toutes les communautés furent rétablies, les orfèvres continuèrent à fonctionner comme dans le principe en communauté avec les lapidaires, les joailliers et les horlogers.
L'édit du mois de mars 1776 ne concernait pas les communautés organisées dans les provinces, quoique soumises à la même discipline, tandis que la déclaration du 25 avril 1 778, qui embrassait toutes les villes du ressort du parlement de Paris, et où se trouvaient les deux villes principales, Clermoot et Biom, et les villes de second ordre, Aurillac etThiers, leur prescrivait le règlement suivant :
Am. ^''^ Les communautés d'orfèvres et autres ouvriers employant des matièresd'oretd'argent, ci-devant établii'S dans les différentes villes du ressort de notre parlement de Paris, demeureront supprimées.
Art. 2. Les professions d'orfèvres , lapidaires, joailliers et horlogers demeureront réunies, et ne formeront à l'avenir qu'une seule communauté, dans les villes dont l'étal est attaché sous le contre-scel des présentes.
Art. 3. Lesdites communautés seront soumises aux officiers de police des lieux, tant pour l'admissioa i la maîtrise que pour leur régime et police et l'adminis- Iration de leurs affaires, et elles seront soumises à notre cour des monnaies et aux ofliciers ressortissant do notre dite cour, pour tout ce qui peut avoir rapport à la veote, achat, emploi et îabricaiioD des matières d'or et d'argent.
Art. 4. Voulons, en conséquence, que ceux qui Tondront à l'avenir se fuire recevoir maîtres dans lesdites communautés d'orfèvres, lapidaires, joailliers et horlogers, soient tenus de se présenter d'abord aux ofliciers de police , pour être admis s'il y a lieu , en justilîant de leurs bonne vie et mœurs, et qu'ils soient tenus ensuite de se retirer par-devant notre cour des monnaies on par-devant les ofliciers qui ressortissent de notre dite cour, pour, après avoir fait certifier leur chef-d'œuvre par les orfèvres nommés à cet effet, et subi examen sur le titre et l'alliage, être reçus, s'il y a lieu, en ladite qualité, en prétanllescrmenl en tel cas requis, faisant insculper leurs pointons, et donnant caution, le tout en la manière accoutumée.
Ani. 5. Ne pourront pareillement les syndics et adjoints des communautés d'orfèvres , exercer leurs fono- Uons qu'après avoir prêté serment en notre dite cour des monnaies, ou par-devant les officiers de nos monnaies dans le ressort desquelles ils seront domiciliés , et y avoir fait insculper leur poinçon ; et pour assurer te service des essais dans les lieux où il y a maison M«nmune, voulons qu'il y ait toujours dans lesdits lieuxnn des syndics ou adjoints choisi parmi les orfèvres, et que les contestations qui pourraient naître lors de
l'élection des syndics et adjoints , et qui seraient relatives au service des essais, soient portées en notre cour des monnaies ou par-devant lis juges y ressortissants, comme par le passé.
Art. 6. Les maîtres desdites communautés, et généralement tons les OQvriers qui emploient les matières d'or et d'argent, seront tenus de se conformer aux ordonnances et règlements, pour tout ce qui concerne l'achat, l'emploi , la vente et le titre desdites matières ; et ils continueront d'être soumis à cet égard à la juridiction privative de notre cour, et à celle des juges qui y ressortissent, ainsi que par le passé, conformément aux édils de 1551 et 1645 et autres règlements, notamment à l'arrôt du 20 janvier 1703 et à la déclaration d 1" février 1710.
Art. 7. Voulons en outre que ceux qui se présenteront pour être reçus à la maîtrise dans lesdites communautés d'orfèvres, lapidaires, joailliers et horlogers réunies, puissent y être reçus sans avoir égard au nombre d'orfèvres ci-devant fixé pour chacune desdites villes, et ce jusqu'à ce qu'il en ait été par nous autrement ordonné, à la charge toutefois par eux de justifler qu'ils ont satisfait à ce qui est prescrit par les règlements, en ce qui concerne le genre de profession qu'ils voudront embrasser, et particulièrement à ce qui concerne le temps de leur apprentissage; à l'effet de quoi les brevets d'apprentissage seront enregistrés dans trois mois de leur date, aux greffes de notre cour des monnaies ou des jugea y ressortissants , comme aussi après avoir fait les chefs-d'œuvre relatifs à chacune desditts professions ; sans néanmoins que l'usage du poinçon puisse être accordé qu'à ceux des maîtres desdites com-
muûaulés, lesquels, après avoir satisfait aux formalilùs Ci-dessus prescrites, seront jugés capables de travaiikT aux ouvrages d'orfèvrerie.
AiiT. 8. Les anciens statuts et règlements desdites communautés, continueront d'être exécutés par provision , et ce jusqu'à ce qu'il y ait été par nous autrement pourvu, sur les mémoires qui nous seront rerais par les syndics, gardes et adjoints desdites communautés; et cependant défendons de cumuler avec ladite qualité d'orfèvres, joailliers, lapidaires et horlogers, aucune autre profession.
Art. 9. IS'entendons au surplus rien innover en ce qui concerne la juridiction privative et cumulative de notre cour des monnaies, et des juges y ressortissants. Voulons que nos ordonnances et règlements soient exécutés en tout ce qui n'ost pas contraire à nos présentes. Si donnons en mandement à nos amés el féaux conseillers les gens tenant notre cour des monnaies , que ces présentes ils aient à faire lire, publier et registrer, elle contenu en icelles garder, observer et exécuter selon leur forme et teneur, car tel est notre plaisir; en témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel à ces présentes. Donné à Versailles, le vingt-cinquième jour d'avril, l'an de grâce 1778 , et de notre régne le quatrième. Signé : Louis. Et plus bas : Par le Roi : Signé: Amelot. Vu au grand conseil : Phelypeaux. Et scellé du grand sceau de cire jaune.
Les corporations des orfèvres étaient soumises par leurs statuts à de minutieuses prescriptions sur leur
I commerce, à de grandes obligations et à une grande Burveiilance. Leurs ateliers devaient être placés en un lieu apparent sur la voie publique. Dans la confection
de leurs ouvrages, ils oe devaient employer l'or et l'argent qu'aux titres prescrits par la loi. Avant do vendre leurs ouvrages, les orfèvres devaient les porter à la maison commune pour y être vérifiés, essayés et contremarqués du poinçon de la corporation. Lorsqu'un maitrecessait do tenir boutique ouverte, il était obligé de rapporter au corps de métier le poinçon qui lui avait été confié le jour de sa réception à la maitrïse. Ils ne pouvaient acheter □ i veudre les matières d'or et d'argent à un plus haut prix que celui fixé au change de la monnaie, sous peine d'amende et de confiscation. Ils devaient, pour éviter toute supercherie, exposer dans l'endroit le plus apparent de leurs ateliers, un tableau contenant la valeur du marc d'or et d'argent. Les acheteurs recevaient une quittance de vente sur laquelle étaient exactement indiqués, sous peine d'amende, la valeur de la matière employée dans l'ouvrage et ie tarif du prix de façon , quittance dont les orfèvres gardaient une copie sur un registre soumis à l'inspection des gardes, ils ne pouvaient acheter des objets d'or ou d'argent que des personnes connues. Toute Inobservancâ de ces prescriptions était sévèrement punie.
Les orfèvres de Paris, comme ceux de la province, devaient, comme aujourd'hui, lorsqu'un particulier leur présente une pièce, un objrt, un bijou d'or, d'argent on de pierres précieuses trouvés, le retenir et le déposer entre les mains de l'autortlé, qui prend les mesures d'usage pour en disposer. Cette mesure est avantageuse au public, car elle fait souvent découvrir des choses volées. Us sont tenus d'avoir un registre sur lequel ils inscriveot les matières et ouvrages d'or et d'argent qu'ils acbètent ou qu'ils vendent; ils doivent écrire la qualità et la
quantité desdites marchandises, avec le nom et la demeure de ceux à qui ils lesveodcnt, ou deqni ils les achètent.
De tous les corps de métiers , les orfèvres furent ceux qui perdirent le plus à la révolution de 1789, ce fut pour eux un véritable naufrage qui les engloutit en même temps que la royauté, la religion et la fortune publique. Que pouvaient faire des orfèvres dans un temps où l'on brisait sceptres et couronnes, où l'on fondait l'or et l'argenterie des églises, où l'on déposait joyaux et bijoux sur l'autel de la patrie , où la monnaie d'or et d'argent était remplacée par la monnaie de métal de cloche et par du papier, des assignats ?
Comme les perles , les pierres fines et les pierreries entrent ti-és-fréquemment dans les ouvrages des orfèvres, on les appelait autrefois, comme on les appelle encore aujourd'hui , orfèvres-joailliers , orfèvresbijoutiers.
La communauté des orfèvres de Clermont (1) avait pour bannière des armoiries à peu prés semblables à celles de la ville-, ces armoiries étalent :
D'oiur, à une croix caotooDéc au I" cl i'' d'nne llcnr de lis, cl m i" et 8" d'ane coupe couverte I le tout d'or.
(Fojea;)/. 28,/îi?. 3)(2).
Celle de la ville d'Aurillac était réunie aux mar-
(() D'après le déDombremerit des arts et mëtiera de ITJT, Uermont avait alors cinq orfèvres.
(I) Les corporutions des orfèvres d'Aiigerg, de Besancon, de Cambrai, de Dieppe , de Saint-JcDn-d'A.Qgély, de Soissoos, avaieot les mËmca armoiries que celles de Clermoal.
chands de draps, do soie, aux merciers, quinrailtiers et marchands de iKiintes de la même ville (1 ).
[Yoi/ezpl.^l, fig.1.]
Les orfèvres de Maringucs èlaient réunis aux épiciers delà même ville.
(Foj/« p/. 13, fg. !">.)
Une communauté a été fondée à Issoire en 17liG, nous ne connaissons pas le hiasnn de sa bannière.
Dans la ville de Riom, les orfèvres avaient formé une communauté de corps de métier tout-à-fait liétôrogène; ils étaient avec les horlogers, écrivains, sculj>teurs, peintres, vitriers, joueui's d'instruments et tapissiers de la même ville, el avaient pour armoiries : D'iiir, à ane croix d'or, au cfaef de même, chargée d'tiDf eroiY losangéc de xable.
(Voyez p\.n,fig.\.]
Les orfèvres de Urioudc, réunis aux armuriers, maréchaux, clouticrs cl serruriers de la même ville, portaient sur leur l)anniére lus mêmes armoiries que les maréchaux de la ville d'Ambert.
[roye=p/. 21, /îj. 5.)
Les orfèvres de la ville de Saint-Flour, organisés en 1785, étaient réunis aux sculpteurs, aux peintres et
PATRON, SAINT PIERRE (29 JUIN
Après l'art de la parole, rhomme découvrit l'art aussi , sublime de la peindre et de la transmettre par le moyen de caractères ou de lettres, sur des substances propres à contenir la pensée quMl voulait conserver. D'abord il la grava ou la traç-a sur des écorces , des tablettes enduites de cire, comme nous le verrons plus loin ; et plus tard, lorsqu'il devint plus ingénieux, il substitua des feuilles minces tirées de différentes substances sur lesquelles il écrivit.
Suivant Pline, les anciens ont écrit d'abord sur des feuilles de palmier. Les Egyptiens se servirent dans le principe de la membrane du roseau appelé en latin popyritô, d'où est venu le nom de papier (1); d'autres peuples employèrent Técorce intérieure de certains arbres nommée liber chez hs Latins, et d(i là l'étymologie du nom livre (2). On se servit ensuite de tablettes enduites de cire, sur lesquelles on traçait les caractères avec un poinçon appelé slijle, dont l'un des bouts était
(1) Pour fabriquer ce papier on séparait les lames minces qui composent les tiges du roseau qui croit sur les bords du Nil ; plus •elles approchaient du centre, plus leur finesse et leur blancheur les faisaient estimer. Ces feuilles, étendues, étaient imbibées de reau trouble du Nil, qui servait de colle, et recouvertes d'autres feuillets poses en travers. En continuant d'en unir ainsi plusieurs ensemble, on formait une pièce de papier que ron faisait sécher au soleil et que Ton mettait en presse où que ron battait avec un marteau.
(2) Les bois les plus propres à fournir les pellicules dont on fabriquait ce papier étaient Térable , le platane, le hôtre, Torme et surtout le tilleul.
aigu pour ùcrirc, l-I rnutrii p!al pour pouvoir eff;icer. Enfin l'on introduisit J'usage du papier. Les Indiens fabriquaient du papier avec du coton. Les Chinois en faisaient avec la soie ou avec l'écorce du bambou, C'est à un roi de Pergame, en Asie , que nous devons la préparation de la peau de mouton en parchemin. En Europe, on prépara par imitation la peau de veau , qui fit lo vélin. Vers la fin du douzième siècle, on inventa le papier de chiffon, qui, jiar son bas pris, prit le dessus et fit promptement oublier les autres. Vers le milieu du treizième siècle, il était devenu d'un usage général.
Nous devons le dire avec un certain orgueil, plusieurs auteuiï font honneur de la belle invention du papier de chiffon ;■! rAuvei^""- Ce que l'on peut assurerau moins, c'est que do tous les établissements de papeterie de la France, ceux de notre province sonttoujours cités comme les plus anciens. On croit que c'est de l'Auvergne que sont sortis les papetiers qui s'établirent dans le Limousin, l'Angoumois, le Velay, etc.
Bien longtemps avant le voyage que Michel de Montaigne fit à Thiers, en 1581, et où il y visita les différentes fabriques, les papiers de cette ville et de celle d'Ambert avaient déjà une grande l'éputation dans les imprimeries, par leur blancheur et leur bonne préparation.
La tradition rapporte qu'autrefois il existait dans la ville d'Ambert, pour les ouvriers papetiers, apprentisou compagnons, une grande confrérie remontant au quinzième siècle et ayant saint Pierre pour patron, laquelle n'admettait comme confrères que ceux qui comptaieot quatre générations directes de papetiers. Nous en avons
eacore trouvé plus lard quelques k^gères traces. Daus la siècle dernier nous trouvons les maîtres papetiers de la . mCme ville régis cooforaiémeQt â l'arrêt du conseil du 30 décembre 1727, comme les communautés qui n'a- Taient pas de statuts reconnus par le roi, voilà tout ce que dous en savons. Quelques recherches que nous ayons pu faire, il nous a été impossible de découvrir les armoiriesqui composaient leur bannière.
La ville de Tliiers a été aussi, depuis plus de trois siècles, très-renommée par ses fabriques et son important commerce de papier et par ses carlis à jouer, qui avaient une grande renommée, non-seulement dans toute la France, mais encore dans les pays étrangers; elle occupait une quantité considérable d'ouvriers. En 1680, époqueà laquelle le ministmétablitdes droits nouveaux sur le papier, ce qui occasionna un grande cessation de travail dans les fabriques des deux villes, nous voyons œpendant qu'on se remit à l'œuvre, puisque les ouvriers de Thiers furent organisés en jurande par des statuts revêtus de lettres patentes enregistrées au parlement, an mois de mars KJSl . En !758, Thiers avait pour s&s fabriques de papiers cent cinquante-sept roues et cent quatorze cuves rapportant en arpent 811,000 livres, lorsque l'année suivante un règlement donné par le ministre vint de nouveau diminuer prés d'un tiers la fa- Èrication. Avant 1789 on comptait encore à Thiers une I vingtaine de fabricants entretenant au moins cinq cents personnes tant hommes que femmes [W enfants.
Un arrêt du 18 septembre 1741 fixa la largeur et la longueur de son papier, ainsi que celui des fabriques d'Ambert.
Nous n'avons pas pu non plus découvrir les armoiries . qui composaient ta bannière des papetiers de Thiers.
PATISSIERS
PATRON, SAIST MICHEL ( l'j SEPTEMBRE).
Les anciens avaient, ii ceqii'il parait, (!« pâtissiers, car Winkelmann nous apprend que le cabinet de Porlici renferme une grande iiuanlité de moules propres à de la pâtisserie : plusieurs ont la figure d'une coquille striée, et d'autres celle d'un cœur; ils ont été tirés d'Herculanum.
La pâtisserie n'est qu'un progrès de l'art du boulanger associé à l'art culinaire. Les produits des pâtissiers sont des pains plus délicats, pétris avec des ceufs. du beurre, de la crème, du miel , des fruits, des confitures, de la viande cuite, etc. Anciennement on faisait beaucoup de pâtisseries grasses, des pâtés de viande. Les moines exigeaient de leurs vassaux, à titre de redevance annuelle, de CCS sortes de pâtés. Nous voyons qu'au neuvième siècle les villages cl les formes rdevant de l'nbbayede Fontenelle devaient payer deux fois par an, le jour de la Nativité et le jour de Pâques, à l'abbi'.trente-lmit pâtés d'oie et quatre-vingt-quinze poulets. Un élatdcs revenus de l'abbaye de Saint-Régnier, au neuvième siècle, fait mention de douze fours banaux appartenant à celte abbaye, lesquels lui rapportaient par an trois cents flaus chacun.
Avant saint Louis, les pâtissière ne formaient pas encore de corps de métier dans les villes; leurs pâtisseries se débitaient chez les cabareliersqui donnaient à manger età boire.
Les statuts que ce roi leur accorda en 1270, leur permettaient même de travailler de leur état tous les jours
de l'année , tandis que tout travail était interdit aux boulangers pendant une trentaine de jours des fêtes de l'Eglise.
Dans les premiers temps du quinzième siècle le chapitre de la cathédrale de Clermont avait le droit d'exiger chaque année des pâtissiers de la ville qui vendaient de la viand(s un quartier d'oie cuit, toutes les fois que la fête do Fassomption de la Vierge tombait un jour où il était permis de manger de la viande. On peut voir aux archives de la Préfecture cju Puy-de-Dome (armoire 5, sac C, cote 5) deux sentences de Guy Constant, damoiseau, gouverneur de la juridiction et justice temporelles de Clermont, du même jour, 31 août 145G, qui condamnent, l'une, André le Large, pâtissier de la paroisse Saint-Pierre, par toutes les voies de droit, à donner un quartier d'oie cuit au chapitre, parce que la fête de l'Assomption a été célébrée un jour gras; l'autre, Jean Redon, dit Marchand, luitissier de la paroisse Salnt-Genès, à donner aussi un tinartier d'oie cuit le jeudi après la décollation de saint Jean-Baptiste venant après les jours di} vendiedi, samedi, dimanche, lundi, mardi et mercredi fériés, savoir : le vendredi, à cause delà fête de saint Barthélémy ; le samedi, à cause de celle de saint Louis ; le dimanclie, à cause de la sainteté du jour; le lundi , à cause di» la fête de saint Augustin; le mardi, à cause de celle de saint Julien, et le mercredi, à cause de la décollation de saint Jean-Baptiste. Uneautn^, pièce, du 12 septembre 1450, jointe à ces deux sentences , est la reconnaissance par-devant notaire d'André le Large de cette obligation.
Le^ pâtissiers ihî furent érigés on communauté particulière qu'au milieu du seizième siècle.
Nos pâtissiers en communaiiiiis pouvaient seuls employer les œufs et le beurre pour la confection des gâteaux, des tourtes, des pâtés , des tartelettes et des craquelins. Les boulangers pouvaient employer des œufe et du tKurre pour des gâteaux, mais seulement aux fêtes des Rois et de Pâques.
Les pâtissière, qui étaient anciennement cabaretiers, rôtisseurs et cuisiniers, ne devaient pas travailler les jours des onze grandes fûtes de l'année, Pâques, la Pentecôte, la Fête-Dieu, TAssompùon, la Saint-Michel (leur patron), la Toussaint, la Notil, la Nativité de Notre-Dame, l'Ascension, la Conception et l'Annonciation.
Quatre Jurés régissaient la corporation ; deux étaient élus tous les ans, pour une fois seulement.
L'apprentissage était de cinq ans. Trois mois d'absence contre la volonté du maître cassaient et annulaient le brevet.
Le maître ne pouvait avoir plus de deux apprentis à la fois, et devait faire enregistrer leur brevet un mois au plus tard après la passation d'iceux.
Les compagnons devaient demeurer cbez les maîtres tout le temps dont ils étaient convenus, et ne pouvaient sortir qu'après un an expiré, suivant une déclaration du roi du mois de mai 1653; ils ne pouvaient sortir de chez leurs maîtres sans les avoir avertis quinze jours à l'avance , à peine de payer la dépense par eux
Pour arriver à la maîtrise de pâtissier, ie chefd'œuvre était obligatoire à tout aspirant, soit fils de maître, apprenti ou cnmpnpnon. Le chef-d'œuvre consistait en cinq plats, préparés et cuits en on seul jour à la directio[i des jurés.
Les ventes jouissaient des mêmes droits ^ue leurs maris défunts , excepté celui de faire des apprentis.
La communauté des pâtissiers est peut-être une des plus anciennes qui aient été formées à Paris. Elle existait sous Philippe P^ en 1060. Tous les rois ses successeurs confirmèrent ou augmentèrent ses statuts, et donnèrent aux pâtissiers des privilèges que n^avaient pas les autres corps de métiers.
Deux principales communautés de pâtissiers existaient à Clermont et à Riom.
Celle de Clermont était en jurande par des statuts revêtus de lettres patentes du mois de mars 1595, enregistrées au greffe de police de Clermont.
Le droit de réception à la maîtrise était, pour les étrangers, de deux cents livres , les fils de maîtres étaient reçus gratis. Les apprentis payaient à leur entrée en apprentissage, pour le droit de la boîte de la confrérie, trois livres.
La communauté avait pour armoiries :
DV, à trois pûtes de gueules, 2 et 1. (Voyez pi. '28, fig^S.)
Celle de Riom :
D'azur, à trois pûtes d'or, posés 2 et 1. (Voyez pL2d,figA'\)
Les* pâtissiers de la ville d'Aurillac étaient réunis aux bouchers de la môme ville.
[Voyez pi. 5, fig. 4.)
Ceux de la ville d' Ambert, aux boulangers de la môme ville.
fVoyexpU,fig.l^.)
Ceux de la ville de Saint Floiir, aax boulangers de la même ville.
(Yoyet pi. 8, fg. 3.)
Geui de la ville d'Issoire, aux boulangers de la même ville.
( Ym/ez pi, 7, ^g. 4.}
Ceu\ de la ville de MontferniDd , aux boulangers de la même ville. Us avaient une bannière semblable à celle des boulangers de Montaigut.
(Yùnez pf. 8, ^g. i".]
PATRON, SAINT ROCH (16 AOUT
Suivant Isidore, les Carthaginois ont été les premiers qui pavèrent et leurs villes et leurs grandes routes.
Les Romains firent d'abord paver leurs routes, puis les rues de Rome et de quelques grandes villes de TEmpire. Leur début fut la voie Appienne, qui fut revêtue de dalles épaisses jusqu'à Capoue. Sous Jules César, les principales villes de l'Italie communiquaient avec la capitale par des chemins pavés. Cordova en Espagne fut la première ville moderne qui ait eu des rues pavées, dés l'an 850.
Philippe Auguste , qui avait à cœur l'embellissement de Paris, s'adressa vers l'an 1185, pour la confection du pavé de sa capitale, au prévùt et aux bourgeois de cette ville, qui, à ce qu'il paraît, payèrent tous les frais de l'entreprise; mais, suivant Dulaure, dans son Histoire de Paris, il n'y mi diî pavées que les rues qui formaient ce qu'on nommait la croisée de Paris, deux rues qui se croisent.
Chaque maître ne pouvait avoir qu'un apprenti à la fois, dont l'ap rentissa^^o était de trois ans, après lequel temps l'aspirant à la maîtrise pouvait être reçu moyennant le chef-d'œuvre , dont étaient exempts les fils de maîtres.
Les paveurs de la ville de Riom figuraient dans la corporation des maçons de la même ville; voyez leur bannière :
(PL 14, fig. 4.)
PEIGNEURS DE CHANVRE.
On sait que le chanvre est originaire de la Peree, d'où il passa en Egypte ; mais on ignore l'époque et le nom de a'iui qui en a introduit la culture en Europe; on sait seulement que l'on s'occupait de cette culture dans les Gaules. Pline cite Boutées comme iJlant la ville autour de laquelle venait de son tenaps le plus beau chanvre. On est resté bien longtemps avant d'en faire du linge de corps, car on cite, sous Henri II, comme une nouveauté, doux chemises de toile de chanvre que possédait Catherine de Médicis.
Le Dictionnaire de Trévoux nous dit que « chez les » Romains le chanvre nécessaire aux emplois de la » guerre, s'amassait par les ordres des empereurs, n seulement en deux villes de l'empire d'Occident, à » Ravenne en Italie et à Vienne dans les Gaules. Celui « qui en avait l'intendance en-deçà des Alpes, était » appelé le procureur du linilice des Gaules et avait D son établissement à Vienne. »
L'Auvergne, pays renommé par la beauté de son chanvre, en exportait beaucoup dans le moyen Sge. Comme c'était aussi un pays de grande confection de toiles, les peigneurs y ont été de tout temps très-nombreux; nous ne les voyons figurer œpendant qu'une seule fois dans les corporations. Ceux de la ville de Riom n'avaient pas de communauté particulière; ils étaient réunis aux potiers d'étain, aux chapeliers et aux teinturiers de la même ville.
(Voyez pi. 29, fig. 4).
PATRON, SAINT LUC (18 OCTOBRE
Très-anciennement on ne peignait qu'à fresque et à la détrempe, et cependant ce genre de peinture resta longtemps encore enseveli, en Occident, sous les ruines de l'empire romain. Vers 1250, Cimabué le fit revivre à Florence. Jean de Bruges (Jean Van Eyck) arriva (1415), et trouva le secret de peindre à l'huile (1). Depuis ce temps, la peinture a été exercée en France et en Italie, et depuis le règne de François I^^, le restaurateur des sciences et des beaux-arts, la peinture s'y est perfectionnée et s'y est élevée à un haut point de goût et degénie.
Il y a, comme on le sait, plusieurs sortes de peintures, peintures à la détrempe, en émail , à l'huile, en miniature , à la mosaïque , au pastel , à l'encaustique , sur verre, sur étoffes, sur papier, etc.
A Clermont, depuis une époque très-reculée, les peintres à l'huile et les peintres vitriers formaient une seule et même corporation.
Des lettres du roi Charles VII, de l'année 1450, exemptaient les peintres de toutes tailles, subsides et subventions , guet et gardes, et autres charges. Les rois successeurs de Charles VII confirmèrent ces exemptions.
Nous donnons ici les statuts des peintres et vitriers
(1) Jean Van Eyck, dit Jean Je Bruges, naquit à Macseyck, petite ville dépendant de révôcbô de Liège, en 1870. Ilflra son domicile^ en 14S6 , dans la ville de Bruges, d*où lui Tient son nom»
associés aux peintres ^ l'huilt'; Doiis Iffii devons à la complaisance de M. Dtwbuuis, l)ibliolln5caire de la ville de Clermont.
STATUTS
Dca Pelnlrea et Tltrlers de Uk ville de Clerioont.
■ Ce sont les statuz et rùglemonts des painlres et vitriers jurés de la ville et cité do Clerinont , priticipalie etcapitalle d'Auvergne, et suyuant lesquels ils se doibueiit régir en l'exercisse et fonction desdits mesliers.
Premièrement que nul ne porra fere et exercer Icsdits mestiers ou lung deulx soict de paincture ou vitreryer, qu'il ne soiet juré bien expérimenté audit an de painture ou vitrerje, homme de bonne vie et meurs et conuersalion catholique, apostolique et romaine.
Ilem. Que cell ou ceulx qui vauldroiit cstre rec«uz jurés ausdit niestier ou â l'un deulx, seront tenuz se présenter pardevant les bailles et maîtres jurés desdits mestiers ou cellui qui seni commis à leur réception, pardevant lequel ils se Teront attester de la qualité susditi! pour estre par apprès escripz et iramalricnlés au nombre desdits maîtres jurts et des confrèrfô de la confrérye, que ce fet el cellelire par lesdits paîntres et vitriers, en l'honneur de monsieur sainct Luc, en le^Iize iSotre-Dame-du-Port.
J(em. Seront tenuz lesdits maîtres jurés adcister en propres personnes chacun an et à chacun jour et feste de sainct Luc à la messe el dioin service que ce fait et cellebre annuellement et à chacun desdils jours en
ladite esglize, en Thonneur dudit sainct, avec torches allumées, et contribuer pour leur propre part et portion auxdits fraiz et dépens qu'il conuient fere par lesdits paintres et vitriers, en la cellebration de ladite messe que ce faict à diacre et soubz-diacre.
Item. Seront tenuz de suiure la prossession auec déuotion, que ce faicl par les chanoines et de ladite esglize dans lensaincle de la paroisse du Port, appres ladite messe, en l'honneur cl mémoire dudit sainct, à pej ne pour cellui que déffauld d'adcister à ladite messe et prossession, do payer aux bailles de ladite confrerye, une liure cire pour la lumière, s'yl ny a cause légitime pour laquelle ils nayent pu adcister.
Item. Que lesdils jurés contribueront auxdits frais d'une messe basse qui se dict en l'austel dudit sainct Luc de quinze en quinze jours, laquelle messe ce cellebre le dimanche.
Item. Que pour l'entretenoment de ladite confrerye, ils seront tenuz chacun deulx bailher, chacun an, au jour et feste dudit sainct Luc, (|ualre sols et six deniers aux bailles, pour le droict de dite coulrrrye.
Item. Seront tenuz d'adcister toutes l'ois et quantes que l'occasion se pres(Mitera, aux funérailles et enterremens de cellui ou ceulx desdits paintres et vitriers jurés ou de leurs femmes et consortes (jue decedderont, avec torches allumées, faisant prières et oraisons pour le salut de leurs âmes, aulx peines ci-devant appliquées contre les absents, si tant est qu'ils nayent causiî légitime de leur al)senc(\
Item. Que nul d<'sdits painctres et vitriers ne pourra tenir en sa maison aulcun compaignon, seruiteur ou apprentif qui ne soit de bonne vye, meurs et conver-
— ô(Ki —
en payant par lui la somme de dix escuz pour une foys, pour le droit de la boitte de la corifrerye de monseigneur saint Luc, et le banquet ordinaire desdits maîtres jurés de ladite ville.
Et affin que ladite ville et le publiq puisse retirer proûlct et commodité de la juration desdits mestiers et en ensuyuanl cslre miculx soruys, seront tenuz lesdits maîtres jurés, faire ouverture de leurs bouthiques publiquement pour le service d'un chacun, et en icelles tiendront de bonnes painctures, estophes et autres choses concernant ledit mestiers.
Lesquels mestiers, ils porront fere et exercer par ensemble ou lung deulx comme bon leur semblera, pourveu qu'ils en scachent fere 1 ung ou l'autre, en tenant dans leurs maisons , des serviteurs et compaignons qui scachent fere l'ung et l'autre bien proprement et fidellement, selon qu'il est requis en l'ung et en l'autre desdits arts.
Jtem. Que tous leurs ouurages, tant de paîncture que vitrerj'e seront utils, profTitables et entiers, auec autant d'artiffice que lesdits ouui-ages le requerront, et selon l'intention de ceulx qui les y emploieront.
Item. Qu'ils uandront leursdits ouurages et pris faitz, à un pris honneste et selon les matières et esloffes qu'ilz y mectront, sans exiger personne , se contentens d'un proCBt médiocre.
//«n. Seront tenuz de randre leurs ouurages ou pris faictz, telz et de telle matière, façon et artîfBce qu'ils auront promis, comme promettant de fere images, portrais ou histoires en huilles, seront tenuz y apporter les plus belles et fines coulleurs que fere se porra, comme cendre d'azur de roche, laque fine de Fiorance et de
Venize, sans y apporter aulcun fard pour les Tere ressembler telz.
Ilem. Ayant promis fere images, portraiz ou histoires en destrampe, seront tenuz y apporter les plus belles et viues colleurs que sont requises en tel ouurage, comme azur desmal, cendre de vert, d'azur, vert de terre et aultres.
Item. Qu'ayant promis estopher leursdits images et priffaictz, ils les eslopheront de telle estoplie qu'ils auront promis, comme ayant promis estopher d'or fin, seront tenuz y mettre de l'or fin et non de l'or veil, el si d'azur fin , y mettront de l'azur fin , et ainsi de telles autres colleurs qu'ils auront promis, et ce à peyne de les reffaire à leurs propres coûts et dépens, et de suspension de l'exercisse de leursdits mestiers, voire d'amande extraordinaire s'il y eschet.
Le semblable sera desdits vitriers, desquels aussi les prix faicts et ouvrages seront utiles et agréables au publiq, profitables et entièrement composés de telle verre et en telle forme et manière qu'ils auront promis.
Item. Si ils ont promis fere ledits vitres d'apprest recuit, seront tenuz d'y mettre telles figures ou armoiryes qu'ils auront promis, desquelles les colleurs seront recuites et fondues au feu , les plus vives et nettes que fere se porra, sans qu'il y aye aulcun fard ne simulation par huilles, verny ne autrement, et ce soubz les mesmes paines que dessus.
Tous les susdits articles, statutz et règlements auront
Heu, et seront gardés et obserués selon leur forme et
teneur, tans en ladite ville de Clermont que fauxbourg
t d'icelle, saufs toulefoys que les enfans masles desdits
Imaîtres jurés desdits painctres et vitriers que feront pro-
— SOS — Tession de l'un ouide l'autre, conmie Hussi teiirs gendres si aulcun ils on ont, se volant fere recepuoir en ladit mestrize, ne seront tenuz fere aulcun chef-d'heuure de paincture ou vJtrerye, ains seront reçeuz jHi'és, pourveu qu'il apparoisse seuUement auxdits bailles et maîtres qu'ijj» ayent fait leurs apprentissages et toujours continué ladite profession auk chaînes d'entretenir ce que dessus. Signé : Ch&rbomiel.
Gomme on le voit par ces statuts, les peintres à l'huile étaient réunis, à Clermont, aux peintres sur verre, et célébraient leur patron, saint Luc, dans l'église du Port, chaque année, le 18 octobre.
Les armoiries de leur bannière nous sont inconnues.
Les peintres de la ville de Riom n'avaientpas de communauté particulière ; ils étaient réunis aux orfèvres et à d'autres corps de métiers de la même ville. [Voyez ]d. 28, fig. 4.)
Ceux de la ville Saint-Flour, aux sculpteurs et à d'autres corps de métiers de la même ville. {Yoyeupi. 30, fig. 3.)
PATRON , SAINT LUC (IS OCTOBRE
La pointwo sur verre, qui doit soa origine à la mosaïque, a pris naissance en France ot est passée, vers le septième siècle, en Angleterre, en Italie, et se répandit saccessiveraont dans le reste de l'Enrope. L'emploi du verre aux Tenètres des édîQces paraît dater seulement des troisième et quatrième siècles. On s'en servit d'abord, suivant saint Jérôme, en 440, pour les églises. Grégoire de Tours et Fortunat de Poitiers en font aussi mention. Ces divers auteurs parlent de verres de conleurs, dont les morceaux, de nuances diverses , formaient de petites marqueteries qui rappelaient les belles mosaïques dos anciens. De ces essais, sortit peu <i pou la peinture sur verre qui ne produisit des ouvrages de quelque prix que vers le onzième siècle. Cet art ne fut en honneur que dans le douzième siècle, au temps de l'abbé Sugei', régent du royaume de France, sous Louis VII, lequel appela à Saint-Denis plusieurs faiseurs de vitres pour orner l'église de l'abbaye, dont il était archidiacre. Dans le seizième siècle , cet art parvint à son plus haut degré de splendeur; il le dut à l'émulation que fit naître la renaissance des arts en Europe ; mais, comme l'ont dit MM. Cadet et Darcet, dans un rapport à l'Académie des sciences, en 1787, le goût de cette époque ne fut pas de longue durée. Ceux qui excellaient dans la peinture sur verre prenaient pour modèle les cartons de Jean de Bruges, Michel Anjîe, Raphaël, Jules Romain, etc.; et lorsque les tableaux de ces grands maîtres furent ré-
pandas, le bon goût qu'ils ramenèrent , éclipsa bientôt un art qui se bornait à copier ces grandes compositions.
On ne tarda pas à s'apercevoir que ce genre de munificence, très-muitiplié alors pour les vitraux des églises, était trop chargé de Meu fona? ot donnait une trop grande obscurité; on s'en dégoûta et l'usage en Tut diminué. Le célèbre Palissy même renonça à en faire, et se livra h la peinture sur faïence.
Il faut le reconnaître, les vitraux peints avec goût et intelligence font un très-bel effet et ajoutent quelque chose à la majesté des édifices religieux, principalement lorsque les rayons d'un brillant soleil les font flamboyer sous les voûtes des temples.
Depuis une vingtaine d'années, on s'est remis avec une grande activité à la fabrication des vitraux.
La ville de Clermont-Ferrand , à elle seule, a quatre ou cinq fabriques de pointure sur verre, dont denx, celles de MM. Thibaud et Thevenot, ont exécute de très-importants travaux.
La peinture sur verre est un art qui nécessite la connaissance du dessin et de la peinture. On employait anciennement trois principales manières de peindre sur verre. La première était la teinturedes verres colorés en substance ; la seconde, l'application des émaux ; la troisième, b peinture en apprêt fixée sur le verre par l'action du feu.
Plusieurs êdits et règlements de nos rois permettent aux gentilshommes d'exercer les travaux de la verrerie sans déroger à la noblesse.
On a vu dans l'article qui précède les statuts des peintres vitriers on verriers de Clermont, réunis aux [leîntres à l'huile de la même ville, dont nous ne connaissons pas la bannière.
PATRON» SAINT JEAN-BAPTISTE (24 JUIN
AiOatrs, la NativiU de la Vierge.
Ce sont les sauvages qui donnèrent, dans le principe, ridée de se servir de peaux d'animaux pour vêtements. Ils les préparaient à peu près comme on le fait aujourd'hui. Us les faisaient macérer dans l'eau assez longtemps, les raclaient ensuite et les assouplissaient à force de les manier et de les passer. Pour les adoucir davantage , ils les frottaient avec de la graisse. Ils n'avaient pas comme nos pelletiers-fourreurs d'aujourd'hui , le secret de teindre à froid le poil de toutes sortes d'animaux et de le lustrer au moyen de la noix de galle et de la couperose verte.
Les pelletiers, occupés plus particulièrement de la confection des fourrures et des ornements de toilette en peau de castor, de martre et d'autres animaux rares, étaient généralement peu nombreux dans chacune de nos principales localités. Philippe-Auguste leur accordait beaucoup de bienveillance en 1183.
Dans son ordonnance de 1294, Philippe-le-Bel défendit aux bourgeois et aux bourgeoises de porter l'hermine. Il la défendit aussi aux clercs qui n'étaient pas prélats, il ne la toléra qu'aux chapeaux.
Suivant les statuts des pelletiers, accordés par Louis XIV, en 1648, il fallait avoir quatre années d'apprentissage, et avoir passé quelques autres années comme compagnon , pour arriver à la maîtrise, après chef-d'œuvre. Chaque maître ne pouvait avoir qu'un
apprenti à la fois. H lui était défendu de mêler du vieux avec du neuf, de fourrer des manchons pour les merciers , de fourrer et travailler pour les fripiers et de faire le courtage de marchandises de pelleterie.
Une corporation de pelletiers existait dans la ville d'Ambert ; elle était réunie aux gantiers, aux tanneurs et aux blanchisseurs de la même ville, ^ portait sur sa banaiëre :
A'uHr, i Boc loîaefl (l'aifeBl élendae u faiee. [royexjd. 33,fig.%]
Les pelletiers de ia ville de Brioude étaient réunis aux tanneurs et à d'autres corps de métiers de la mâme TiUe.
(Foy«pI.33, /ÎS.2.)
Ceux de la ville de Saint-Flour, aux launeurs et aux
corroyeurs de la même ville, et portaient une bannière
semblable à celle des tanneurs de la ville de Maringues.
(Voyexpt. 33. fig. ^.)
Ceux de la ville de Clermont (1), aux tanneurs de la même ville.
(Voyespl.ZS.fig.S.]
(t) D'aprfcs ]c dénomhrcmeiit des arts et métiers Je 17*", Clermont
PERRUQUIERS
PATRON, SAINT LOUIS (i5 AOUT).
Les anciens Egyptiens se rasaient habituellement la tète. Toutes les classes de la société étaient tenues de se soumettre à cet usage. Les enfants des nobles , nous dit Lucien, portaient les cheveux longs, tressés et liés par derrière avec des rubans d'or, d'argent et de soie.
Dans l'antiquité, les peuples d'Afrique avaient adopté la chevelure longue, presque toujours frisée. Chez les Gaulois , la longue chevelure était un signe de l'honneur et de la liberté.
A Rome, la mode de Titus fut généralement adoptée par les hommes seulement, les femmes conservèrent toujours leurs longs cheveux noirs; mais, pour ne pas imiter les dames gauloises, qui préféraient être brunes, elles se donnaient beaucoup de peine pour rendre leurs cheveux blonds, par des cosméti(iues tinctoriaux.
La perruque, dont on ne saurait assigner la date, même approximative, de son origine, était peu en tisage chez les Grecs et chez les Romains ; ce ne fut que vers les derniers temps de la république que la mode s'introduisit à Rome ; les chauves s'en servirent plutôt que les autres. Les femmes, qui avaient très-grand soin de leurs ornements de tête , portaient le plus ordinairement des chevelures postiches. Une des particularités qui contribuèrent le plus à l'adoption des perruques par les dames de Rome , fut le goût assez singulier qu'on avait à cette époque pour les fronts étroits, Comme le goût
— 3!4 des cheveux de teinte claire était m grande vogue, 11 en Tut de même pour les perruques; plus les femmes étaient brunes , plus elles recherchaient le blond , parce que les cheveux blonds étaient rares en Italie. Une chevelure blonde et nuancée de reflets dorés, passait pour une des plus rares beautés qu'on pût admirer chez une femme. On regardait autrefois, en France, la longue chevelure comme une marque de dignité suprême.
L*usage des faux cheveux et des cheveux teints, était connu cependant chez les Médes, les Perses, les Lydiens et les Cariens. Suivant Cléarque, disciple d'Aristote, les Japygiens, peuple livré au luxe, furent les premiers qui se couvrirent la tôte de faux cheveux ; Tite Live et Suidas s'accordent à dire que les Carthaginois connaissaient aussi les perruques. Annibal en avait, suivant eux, un grand nombre : perruques déjeune homme, perruques de vieillard, perruques négligées, perruques d'apparat, et il en changeait souvent dans ses campagnes contre les Gaulois, afin de n'être pas reconnu d'eux et d'échapper, à l'aide de ce déguisement facile, aux embûches qu'ils ne cessaient de lui tendre.
Il paraît évident que c'est la calvitie qui fut une des principales causes pour lesquelles on adopta la perruque. Dans le principe, les femmes en portèrent aussi bien que les hommes; quelques auteurs ont même pensé que ce sont elles qui les adoptèrent les premières ( t ) , et
(t) On ponTait dire de eu remmea ce qu'on ■ dit du jeune Aletle ; On dit que le jeuoe Aletle Porte ks cheveux d'aulrui :
Uoi qni sais qu^il les acbelte , l<i sontiens qu'ils sont à lui.
que les hommes n'ont fait que suivre en cela leur exemple.
L'art de faire des perruques n'est pas fort ancien en France , et ne remonte pas plus haut- que le règne de Louis XL Le premier qui porta perruque fut un abbé nommé La Rivière.
Molière fait dire à Sganarelle :
Je veux une coilfure en dépit de la mode, Sous qui toute ma lète ait un abri commode.
Coquillart, poète, qui vivait à la fin du quinzième siècle, est le premier qui se soit servi du mot perruque. pourexprimer cet ornement de la tète, qu'il nommait aussi ealmrienne. Vers 1520, on abandonna les grandes calottes garnies d'un double rang de cheveux légèrement frisés, lorsqu'on parvint à copier une chevelure entière, une perruque, assez bien pour pouvoir la suppléer au défaut des cheveux naturels. La découverte des calottes parut si bonne et si secourable , que Louis XIV créa quarante-huit chaînes de barbiers-perruquiers suivant la cour, et en même temps il fut aussi créé en faveur du public deux cents autres charges. En 165(i, les belles perruques, les perruques de Binette, famaux perruquier, coûtaient jusqu'à trois mille francs. En 1673, deux cents nouvelles charges de perruquiers furent créées.
Colbert, le grand ministre, s'apercevant que des sommes considérables sortaient du royaume pour acheter des cheveux chez l'étranger, il fut délibéré d'abolir les perruques et de se sen'ir de bonnets. Il en fut essayé devant le roi plusieurs modèles; mais le corps
— M6 — des purruquicrs, sentant bieo qu'il allait être anéanti, [irèscnta au conseil un mémoire accompagné d'un tarif bien circonstancié, qui faisaitvoirqu'étaat les premiers qui exerçaient cet art nouveau , lequel n'arait point encore passé dans les états voisins, tels que l'Espagne, l'Ilalie, l' Angleterre, etc., les envois de perruques qu'ils faisaient, surpassaient do beaucoup la dépense et faisaient rentrer dans le royaume des sommes bien plus considérables qu'il n'en sortait pour l'acliat des cheveux (1); ce qui fut cause que le projet des bonnets fut abandonné. Sous Louis XIV, on diminua les grandes perruques, qui ne furent plus de mode que . pour les gens de robe. On les remplaça par des perruques à bourse, qu'on appelait perruques à la régence. On vit successivement varier ce genre de coiffure, de même que son nom. On porta d'abord des perruques nouées, nouées à oreilles, carrées, carrées à oreilles, naturelles à oreilles et à deux queues, rondes, à trois marteaux, à la brigadière, etc. L'usage de porter les cheveux courts, vint avec la révolution, et depuis plus de ces grandes perruques.
Les perruquiers avaient le droit de faire le commerce des cheveux en gros et en détail, comme aussi il leur était permis de faire et de vendre de la poudre, de la pommade , des opiats pour les dents, et en un mol tout ce qui peut servir à la propreté de la tète et du visage, ce qui plus tard fut attribué aux parfumeurs.
(1) te commerce des cfaeTom, qui continue etieore dansnosfoires et dans tes marchés de nos bourgs et villages, avait une grande importance anciennement. Pour un morceau d'indienne ou de mousseline , les fllles de nos campagnes cèdent leurs superbes cbe*eux.
Le rasoir étant considéré comme un instrument de chirurgie, les chirurgiens pouvaient faire la barbe.
Pour distinguer ces deux corps d'état, les chirurgiens devaient avoir pour enseigne des bassins de cuivre jaune et ne pouvaient peindre le devant dfe leurs boutiques qu'en rouge ou en noir; au lieu que les perruquiers avaient, suivant leurs statuts, des bassins blancs d'étain et pouvaient peindre le devant de leurs boutiques en toutes autres couleurs.
Ce qui constituait particulièrement l'art du perruquier, était celui de faire les cheveux, c'est-à-dire de les étager, pour leur donner un aspect agréable, celui de construire toutes espèces de perruques et parties de perruque, comme tours , toupets, chignons, etc., pour homme et pour femme. Ils avaient aussi , comme les barbiers, le privilège de tenir des bains et des étuves.
La poudre à cheveux était inconnue de nos ancêtres.* L'Etoile, le premier qui en ait parlé dans son Journal de l'an 1595, dit l'effet qu'elle produisit à Paris, la première fois qu'on la vit. Louis XIV ne s'en servit qu'à la fin de son règne.
Plusieurs ordonnances de police défendent aux perruquiers de travailler de leur métier, tant dans leurs boutiques et maisons que chez les particuliers, les dimanches et fêtes, pendant la messe de paroisse, c'est-àdire depuis huit heures du matin jusqu'à dix heures. Leurs boutiques devaient être fermées pendant toute la journée, aux jours de grandes fêtes solennelles.
Les statuts des perruquiers, composés de trente-six articles en 1674, et soixante-neuf articles en 1718, ne présentent rien de bien particulier.
La ville de Riom avait une communauté particulière de perruquiers, dont les statuts, du mois de février
1729, ont élé enr^trés au parlemenl le 28 juio, et à la chambre de police le 3 septembre 1748. Elle portait sor sa bannière :
D'ir{cal, i BDc perrnqne de ubie potée de fnit.
Les perruquiers de la ville de Brioude étaient réunis aux médecins et aux chirurgiens de la même ville. (Voyes pl.W, fig. V.)
Noos trouvons bien la mention que les perruquiers de ClermoDt étaient en jurande par statuts et lettres patentes du 6 février 1725, homologuées au parlemenl le 28 juin de la même année; mais leur bannière nous est inconnue.
. Le droit de réception qu'ils payaient à la maîtrise, était de 50 livres , et celui de la hoile de la confrérie de 23 livres, y compris celui que l'on payait au lieutenant du premier barbier du roi.
POINTS DE FRANCE I').- DENTELLES
On ne peul faire que des conjectures incertaines sur le lieu et l'époque do l'invention de la dentelle. Gènes, Venise (2), la France et l'AUeniagne en revendiquent la ' découverte. Au temps de Charles VII elle était déjà connue en France, même sous Charles V , de 1364 à 1380, on voit que la dentelle faite à l'aiguille servait â orner les vêtements dans les classes élevées de la société. A la cour de Louis XIII , la dentelle n'était pas seulement une parure, elle était un signe de distinction.
Ce fut Colhert qui, le premier, établit des manufactures de dentelles à Aurillac. II les encouragea par des prêts sans intérêt, par des exemptions et par des distinctions particulières.
La fabrication des dentelles de fil, façon de Flandre et d'Angleterre, appelée poin/s de Franccou points itAurillac, a été le sujet d'un grand commerce en Auvergne, notamment à Aurillac, ù Mural, à la Chaise-Dieu (3), à
(1; Od donnait plus particuiîË rement le DOm de point ou de poinles anx dentelles fabriquâcs î> l'aigailli;.
(Sj Quelques sutcura croieot que rinventioD d,e la dentelle ï l'aiguille, le point, est dû a Venise, et que c'ostt Bruxelles qu'a ttë inventée U dentelle aux fuseaux.
[8] Dans la Haute-Loire, dont la Chaise-Dieu Tait partie aujourd'hui, 00 compte 70,000 auvrièrei occupées à la Fabrication de la dentelle dans les cimpagnea plutôt encore que dans les villes où elle eit une industrie plus lucrative.
Au mufiêe du Puy, une galerie particulière, TondÉo et enrichie par les soins généreux de M. T. Falcon, permettra bientôt de voir des dentelles de toutes les époques provenant des fabriques de la Hante- Loire.
Allanche, à Viverols et dans beaucoup d'autres villes, bourgs et villages. A. Âniillae et aux enyirons, on dépensait autrefois de sii à sept cent mille livres par an pour le salaire des ouvrières occupées de la fabrication des dentelles. De nombreux marchands de Clermont et du Puy en Velay, les achetaient et tes débitaient dans tout le royaume. On évalue que dans le principe, les dentelles produisaient aux habitants d'Aurillac seulement, un revenu annuel de soixante à quatre-vingt mille livres. A la fln du dix-septième siècle, la fabrication étail beaucoup moins considérable parce qu*on en portait beaucoup moins ; le salaire des ouvrières n'était plus alors, à Aurillac et dans les environs, que de 30,000 livres.
Les fabricants de dentelles de la ville d'Aurillac n'avaient pas de communauté particulière ; ils étaient réunis aux marchands de di'aps de la mèi|ie ville. (Voyezpl,^!, fig.2.)
PATRON SAINT FUCRE (30 AOUT
Il fut une époque, peu éloignée de nos jours, où la vaisselle d'étain était en grande mode, malgré que ce métal fût très-pernicieux à la santé par l'arsenic qu'il contient. Les monastères, très-nombreux alors, ne connaissaient pas d'autre mobilier de table. La faïence et la porcelaine sont venues le remplacer.
Pour être reçu maître potier d'étain, après chefd'œuvre, il fallait avoir fait six années d'appreiiiissai^'e et avoir travaillé trois autres années en qualité de compagnon.
Les fils de maîtres étaient exempts de tous droits et n^étaient pas tenus à l'apprentissage non plus qu'au chef-d'œuvre. Il leur suffisait d'avoir travaillé pendant trois années chez leur père ou sous (|uel(iue autre maître delà commun^uti'.
Les potiers d'étain, comme les orfèvres, étaient tenus d'avoir leurs poinçons ou marques i)arliculières pour l'appliquer sur leui^ ouvrages et d'avirir des livres pour écrire leurs achats, ils ue pouvaient acIu'UH' que des gens connus et non susi)ecls.
Une communauté de potiers (Tétairi réunis aux peigneurs de chanvre, aux chapeliers et aux teinturiers, était organisée à Riom; sa bannière portail i)our armoiries :
D'azur, à une aii^niiiTe d'argent, posée eu pal, accust«'i' de iK'U\ pa^iuels cordés de chanvre de lunne el accoiiijia^!: •(' en chef d'un chapeau d'argent.
I^ potiers d'étain de ta ville d'Issoire étaient réunis aax chapeliers de la même viSe.
Ceux de la ville de Saint-FIour, aux chapeliers de la même ville.
{Yifgespt.9,fig.h.)
PROCUREURS
PATRON , SAINT ÏVES (lo MAI ).
Les officiers établis pour agir en justlœ et pour instruire les procès de ceux qui plaidaient, portaient le nom de procureurs. Anciennement on les appelait procwreurs aux causes; depuis la révolution de 1789, on leur donna le nom d'avoués (1).
Les Romains avaient dans leur loi des douze tables des formes judiciaires qu'ils avaient empruntées des Grecs. Ces formes étaient des plus singulières ; ainsi par exemple, avant de commencer une procédure, les parties devaient se présenter devant le préteur; li, dans la position de deux personnes qui se battent, elles croisaieat deux baguettes qu'elles tenaient entre les mains : c'était là le signal des procédures qui devaient suivre. C'est ce qui a fait penser à quelques auteurs que les Romains vidaient leurs procès à la pointe de l'épée. Les formules de la loi des douze tables furent pour la plupart abrogées par Tbéodose le Jeune, et à mesure qu'elles tombèrent en désuétude, on en introduisit de nouvelles plus simples et plus claires. Il y avait des appariteurs qui faisaient les actes que font aujourd'hui les buissiers et des procureurs ad tites, que l'on appelait cognitores juris, et des avocats.
(t) Il y afail très-anciennement des «ïoués des Tilles et dos provinces qui avaient le gouvernement général , ou qui étaient seulement les défenseurs de toutes les églises ou ebbayca qui y étaient Bituws. On n'est pas pai^aitement d'accord sur Forigine de leur institution; les ans la fjnt remonter au quatrième siècle, les autres la placent au huitième siècle-
Dans les premiers temps de la monarchie, la justice se rendait militairement; il y avait pourtant quelques formes pour l'instruction , mais elles étaient fort simples el en même temps fort grossières. 11 y avait des avocats et des serments, mais on ne se servait point du ministère des procureurs. Le roi seul plaidait par procureur, et avait même étendu ce privilège à la reine. Los parties étaient obligées de comparaître en personne. Ce ne fut que du temps de saint Louis, à partir de 1270, que l'on commença à permettre aux parties de plaider par procureur. Ces permissions devinrent fréquentes, et enfin on établit des procureurs en litre d'office, par un édit de 1572.
Suivant leur règlement ils devaient s'assembler chaque année le 19 mai, jour de leur fête, assistera la messe, où l'on présentait, chacun à son tour, un pain à bénir, et à l'issue de la messe, tenir séance pour régler les affaire de la corporation et piocéder à la pluralité des voix à la nomination du syndic et d'un secrétaire de trois ans en trois ans.
L'article 3 leur prescrivait de ne se présenter au barreau, comme au parquet, qu'en habit décent, el de plaider avec modestie, sans s'interrompre les uns les autres ni s'invectiver, à peine de quatre sols d'amende. Nous avons vu aux articles Avocals et Notaires que dans beaucoup de villes les procureurs se sont réunis aux membres des corporations de fonctionnaires de ces noms. Ici nous allons donner les bannières d'autres communautés de procureurs au.\quellcs se sont réunis les notaires.
A Clermont, les procureurs avaient une bannière
semblable à celle de la corporation des notaires de la môme ville.
A Aurillac, les procureurs portaient une bannière semblable à celle des procureurs de la sénéchaussée et si^e présidial de Riom et des notaires et des procureurs de Gbaudesaigues.
[Voyez pl.Sn, fig. i"^.)
A Ennezat, la communauté des procureurs et des notaires royaux portait une bannière :
DV, ion saint Yves de sable, tenant une bonrse de même de la main droite, aa ebef cousu d'or, chargé de deux plumes de sable passées en sautoir.
(Voyez pL 29, ^^.5.)
A Vic-Ie-Comte, la communauté des procureurs et des notaires avait une bannière :
Fascé d'or et d'azur de six pièces, et deux plumes d'or passées en sautoir, brocbanl sur le tout.
[Voyez pi. 30, fig. V^.)
Les procureurs de la ville de Brioude étaient réuni? aux avocats de la même ville.
(Voyez pi. 4, fig. 5.)
Ceux de la ville de Maurs , aux avocats de la même ville.
( Voyez pi. 5, fig. 2. )
— 3M — CetuâeU nUe de Blesle, aax aTOcMs de h mime ville.
{Vosexpl.i, fig.A.]
Ceux de la ville d'Ambert, aux avocats de la même
(ToyMp/. 4, /tj.3.)
Ceux de la ville de Langbeac, aux avocats de la mfime ville.
IVoyespl.b.fig.i".]
Ceux de la ville de 4^ic, aux notaires de la m£me ville.
{Voysi pi. 28,^.2.}
Ceux de la ville de Besse, aux notaires de la même ville.
{Vm/espl.^,fy.3.]
Cenx de la ville d'Allanche, aux notaires delà même ville, et portaient nne bannière semblable à celle des notaires de ta viUe d'Aorillac.
(FoyM p/. 25, /îj. 2.)
Ceux de la ville de Saint^Flour, aux notaires de la même ville.
même yille, et portaient une bannière semblable à celle des notaires et procureurs de la ville de Murât.
[Voyez pi. ar, fig.i.)
Geux^de la ville d'Issoire , aux notaires de la même ville.
( Voyez pi. 27, fig. 2.)
Ceux de la ville de Pont-du-Ch&teau, aux notaires de la même ville.
[Voyezpl.^yfig. 5.)
Ceux de la ville de Cournon, aux notaires de la même
( Voyez pi. 26, fig. 4. )
Ceux de la ville de Courpiôre, aux notaires de la même ville.
[Voyez pL 26, fig. 5.)
Ceux de la ville de Murât, aux notaires de la même ville.
[Voyez pi. 27, fig. 4.)
Ceux de la ville de Chaudesaigues, aux notaires de la même ville.
( Voyez pU 27, fig. 1^^ )
REGRATTIERS
Les marchands de petites denrées revendues en détail , appelés regrattiers, ont été de tout temps trèssurveiUôs par la police, qui leur prescrivait de ne jamais acheter des marchandises avant que les bourgeois ne soient fijurnis. Ils ne pouvaient pas faire de provisions pour les tenir en magasin. 11 leur était interdit d'aller au-devant des marchands et d'acheter ailleurs que sur les marchés. Déjà dès Louis XI , par les privilèges donnés aux consuls de Clermont en 1481 , défense était faite par cris ou autrement, à tous regrattiers, regrattiéres et revendeurs d'acheter des marchandises avant que les habitants ne soient premièrement fournis , et l'heure de midi passée.
Suivant le règlement de police de Clermont du 4 octobre 1674, défenses leur étaient faites d'acheter aucun beurre, Promage, huile, chandelles et autres denrées qu'ils vendent en détail, dans leurs boutiques, soit au poids de la ville, ou aux places publiques, les jours de marché avant dix heures, et les autres jours, qu'elles n'aient demeuré exposées en vente à la place pendant deux heures au moins. Il leur était défendu aussi de mettre ou de sortir hors de leurs boutiques aucunes détrempes, barriques de marée, ni autres choses pouvant embarrasser ni occuper les rues où ils étaient logés.
Une sentence de police de Clermont, du 5 avril 1731 , leur faisait aussi défense de vendre aucune sorte de compositions, drogues onguents, sirops et eaux de distilla-
tion, concernant la pharmacie » à peine d'amende » de confiscation et autres peines de droit.
Les r^rattiers de la ville d'Aurillac , n'avaient pas de communauté particulière; ils étaient réunis aux épiciers et aux marchands de fromage de la même ville.
(Voyez pi. 12, fig. 5.)
SAVETIERS
PATKOSS. SAINT CBEPIN ET SAltiT CHEPINŒN (15 OCTOBBEl.
NBwion 1 dii : ■ Je prtfe™ t on naonit fo
• ï nu iiieehsni (omidion, le iiieuer: il W
Il est à présumer que, depuis l'invention des souliers, il a existé des savetiers pour le raccommodage de ces sortes de chaussures, de même que pour les bottes, les pantoufles, etc..
Les savetiers, qui ont porté aussi pendant longtemps, dans le moyen âge, tes noms de eourvoisten et de sueurs en vieil, pouvaient faire sous un auvent de petits souliers en cuir de basanne et non autrement. Ils pouvaient aussi faire des souliers pour le public, mais à la condition qu'un tiers au moins serait de vieux cuir. Pour eux, pour leurs femmes et leurs familles, ils avaient la faculté de taire des souliers neufs. Un arrêt contradictoire du Pa lement de Paris, du 6 mai 151 G, les y autorisait.
Défenses étaient faites à toutes personnes étrangères d'acheter pour revendre, aucunes vieilles marchandises en cuir, soit bottes, bottines et autres, concernant ledit métier.
Défenses étaient aussi faites aux savetiers d'exposer et de mettre en vente leurs marchandises les jours de fêles et de dimanches.
Lorsqu'un fils de maître prétait serment pour arriver Si la maîtrise, il était exempt de faire chef-d'œuvre; il payait seulement aux gardes la rétribution convenue, et donnait vingt sous à la confrérie.
L'apprenti devait rester quatre ans, quelquefois trois ans, pour sou apprentissage. Nu) apprenti ne pouvait sortir de chez son maître avant le temps expiré, pour aller chez un autru maître, à moins d'y être autorisé par justice, à ses frais, à peine d'Ctre déchu de sou ap-
Le maître ne pouvait garder chez lui un apprenti au-delà dequinze jours sans prêter serment, sous peine d'être poursuivi.
Les contestations , les luttes entre les cordonniers et les savetiers ont été sans nombre. Le privilège du neuf et du vieux fut une source féconde de rixes interminables et de procès ruineux. Une empeigne, une semelle, devenaient souvent l'occasion de luttes entre les deux corps de métiers, quoique faisant partie de la même corporation. Les cordonniers, se croyant supérieurs aux savetiers, affectaient envers eux des airs de la plus inr solente hauteur. Les savetiere, se croyant les égaux de ' leurs adversaires , leur rendaient mépris pour mépris. Le savetier et le maçon se renvoient assez fréquemment les reproches qu'ils font à leurs apprentis. Le savetier dit : C'est travailler en maçon, en véritable goujat. Le maçon dit de son côté â son apprenti : Tu travailles comme un véritable savetier. Ce n'est certaine^ ment pas pour ces honnêtes artisans que Boileau a I dit:
D'un seul nom quelquefois le son dur et bi28rre Rend un poème entier ou burlesque ou barbare.
En Auvergne , où les savetiers résidants et ambulants ! étaient très-nombreux, on ne les voit figurer cependant L qu'une seule fois, à Brioude, comme faisant partie d'une
corporation ; et comme ils n'avaient pas de communauté particulière, ils étaient réunis aux tanneurs, aux cordonniers et à d'aatras corps de métiers de la même Tille.
iroi/atpl.SS.fig.i.)
SCULPTEURS
PATRON, SAMT LtIC (18 OCTOBRE).
Par le moyen de la matière solide et da dessin , l'art du sculpteur consiste à imiter les objets palpables de la nature. Les sculpteurs commencèrent d'abord à travailler sur la terre et sur la cire, puis ils employèrent le bois (1), la pierre, le marbre, l'ivoire et les métaux, tels que l'or, l'aident et le bronze. Ils sculptent aussi les pierres précieuses et dures, comme les agates, les cornalines, etc. L'origine de la sculpture comme celle de la peinture remonte à la plus haute antiquité. Suivant la Genèse, l'art de fondre les métaux et de les faire servir à .des imitations du la nature fut connu des Israélites dans des temps très-reculés. Les Phéniciens ont été habiles dans l'art de la sculpture. Les Grecs fixèrent cetarl chez eux , et il y fit des prc^rés successifs. Dans leurs premiers essais ils n'employèrent que la terre, la cire et ensuite le bois; ils divisèrent leurs ouvrages en quatre styles différents : le style ancien, le grand style, le style de la grâce, enfin le style d'imitation. Le premier ne se distingue ni par la beauté de la forme ni par la proportion de l'ensemble. Le second se distingue par la grandeur ; mais il est dépounu de grâce, ce qui donne le charme à la beauté. Le troisième se distingue par la
(t) Les premiers sculpteurs sur bois emplo^ërent d'abord le cittonoier, le cyprès, le palmier, l'olivier, l'ébèDe, etc., comme n'étant pas sujets a se corrompre dî à Être eodomntagés par les vers. Od employa aussi le cbâoo et le oUliignior pour les grands morceaux, le cormier el le poirier pour les moindres, le tilleul et le buis pour les ouvrages ddlicata.
grâcfi. Le quatrième, qui nous fait connaître les œuvres admirables d'Appelés ei de Praxitèle, u'a pu Ctre surpassé par leurs successeurs; ceux-ci bornèrent seulement leur ambition à les imiter. Après ces grands maîtres, Tart marcha, mais retourna sur ses pas, au lieu d'avancer. On n'a pas de données suffisantes sur l'époque précise de la splendeur de l'art à Home. On signale de beaux ouvrages du temps de Néron. Les chefs-d'ceuvre produits sous Trajan et sous Adrien sont plus particulièrement attribués à des artistes grecs.
Au moyen Sge, c'est la Toscane qui donna les plus habiles sculpteurs.
Au quinzième siècle, Michel-Ange vint rappeler chez les modernes le talent de Praxitèle.
De notre temps Canova, surnommé le Delille de la sculpture, fit des ouvrages rappelant le style antique;
Pendant que l'art de la sculpture florissaît à Rome ei k Florence, ia France ne restait pas en arrière. François I"-"" et Louis XIV favorisèrent les progrès de cet art, et de nos jours beaucoup de grands artistes se sont signalés, et leur nom passera à la postérité.
Les sculpteurs sur pierre principalement ont exécuté en Auvergne quelques monuments remarquables; sans parler de nos monuments religieux , on peut voir à Clermonl la gracieuse fontaine de ia place Delille, style de la Renaissance, due à la munificence de Georges d'Amboise, un de nos évêques, la tour de l'horloge de EUom , et beaucoup d'autres.
Les sculpteurs, peu nombreux en Auvergne, s'associèrent à d'autres cori»s d'état pour former des communautés; c'est ce que l'on voit à Issoireet àSainl- Flûur.
A Issoire les sculpteurs étaient réunis aux menuisiers et aux charpentiers.
Leur bannière porlisdt pour armoiries :
D*aznr, à un saint Joseph d'or, tenant en sa main dextre an lis au naturel.
{Voyez pi. 30,/îj. 2.)
A Saint-Flour, les sculpteurs étaient réunis aux peintres, aux orfèvres et aux horlogers de la même ville. Leur bannière était :
D'or, à un saint Louis, roi de Franee, d'azur. (Voyez pi. 30, /i;. 3.)
Les sculpteurs de la ville d'Ambert n'avaient pas de communauté particulière ; ils étaient réunis aux bouchers de la même ville.
{Voyez pi. 5, fig. 3.)
Ceux de la ville de Thlers, aux charpentiers de la même ville.
[Voyez pL 10, fig, ^^)
Ceux de la ville de Clt3rmont , aux menuisiers de la même ville.
(Voyez pL 24, fig. 4.}
Ceux de la ville de Riom, aux orfèvres et ù d'autres corps de métiers de la même ville.
[Voyez pi. iS, fig. 4.)
SELLIERS
PATRON, SAINT t'LOl (1" DECEMBRE).
L'iDTentJon de la selle date des temps modernes, à ce que pensent quelques auteurs. Les Grecs et les Romains ne s'en servaient pas pour se tenir à cheval, ils n'avaient pas non plus d'étricrs. Les Romains cepeadant plaçaient sur leurs chevaux, pour être moins durement assis, une espèce de couvertun.-. L'histoire nous apprend que Coostance , qui combattait conlre son frère Constantin, en 340, pour lui ûter l'empire, pénétra jusqu'à l'escadron oii 11 était en personne et le renversa de dessus sa selle.
bans l'ancien temps, où les voyages de long cours ou de pur agrément se faisaient uniquement à dos de cheval uude mulet, le commerce de la sellerie devaii avoir une certaine importance. Les plus hauts personnages montaient de préférence sur des mules. Nous en voyons un exemple dans le président de Longeville, qui, passant un hail avec son fermier, stipule qu'il devra lui amener un ânon ou une ànesse pour faire monter sa dame; tandis que lui monterait sa mole, son clerc marcherait à pied, à ses côtés.
Ce fut en 1580 que les dames commencèrent à montera cheval sur des selles en travers (1).
Les selliers, pour leur réception ii la maîtrise, étaient
(Il Nous avons entendu i l'Académie de ClermoDt, eD iSSt, la lecture d'un travail biea remarquable aar la sellerie et le liiirnachenieot, par U. le général Jacquemiu; il est a désirer que co IraTBil regalve bienlât de la puliUcilé.
obligés de faire pour chef-d'œuvre, une garniture complète de selle.
La communauté des selliers, bridiers, bàtiers et cordiers de la Tille deClermont, était en jurande par lettres patentes du mois d'octobre 1690, enregistrées au greffe de police de la ville, le 29 août 1698. Pour les réceptioQS les fils de maîtres ne payaient que trente livres et les étrangers cent cinquante livres. Le droit d'apprentissage pour la boîte de la confrérie était de deux livres. Cette communauté avait pour armoiries sur sa bannière :
D'azur, à no cheval d^argent. sellé bridé et
housse d'or.
[Voyez pL 30, fig. 4.)
La communauté des selliers, cordiers, bridiers et b&tiers de la ville de Brioude :
D*or, a an cheval de sable, sellé, bridé el
housse d'argent.
[Voyez pi, 30, fig. 5.)
Celle des selliers, bàtiers et chaudronniers de la ville de Saint-Flour :
D'or, à un collier de cheval de sable, accompa{^né en chef d'un chaudron de même
{Voyez pi. 3i, fig. V\)
Les selliers de la ville d'Issoire étaient réunis aux chapeliers de la mùrae ville.
(Voyez pi. 9, fig. 4.)
Ceux de la ville d'Ambert, aux cordonniers el aux
bridiers de la nrëme ville ; ceux-ci étaient r^s par une CDQvenlioD du 7 mai 16S9, homologuée cd ta sÉnécbanssée d'Auvei^ne le 10 da Aéoie mois. (Vo!/e% pi. i% fig. l".)
Ceux de la ville de Riom, aox maréchanx de la mfiifae Tille.
[Vosexpl. 22, ^j.2.)
Genx de la Tille d'ÂDrillac, aux teintariers et à d'autres corps de métiers de la même ville. (Foyexpl. 34, fig. 2.)
SERGERS.
PfiTE, LE JOUR DE LA VISITATION DE LA SAINTE VIERGE
(2 JVaLET).
La serge est une étoffe de laine croisée, commune et l^re, dont on connaît la bonté par la croîsure. Elle est plus particulièrement employée pour les habillements des gens de la campagne. On fabrique aussi des serges de soie fort luisantes.
A Maringues, trois maîtres sergers étaient nommés chaque année jurés, pour visiter de mois en mois les marchandises des maîtres du même métier, les saisir et les iremettre à la justice, dans le cas où elles étaient mal confectionnées. Ces maîtres jurés étaient aussi, avec deux autres maîtres sergers, jui^^^s pour interroger les aspirants à la maîtrise et pour voir et visiter leurs chefs-d'œuvre. Chaque maîtie ne pouviiil avoir qu'un seul apprenti et une seule bouliciue; il lui (Hait interdit de prendre un apprenti ou un eompaj^non soilant do la maison d'un autre, sans (ju'au préalahle il m eut prévenu le maître, etque rappn'iili ou li^ compagnon eàt complètement achevé rouvra^^n* comnn ncé.
Des lettres patentes du 10 août KJOl), enregistrées au parlement et au greffe de la ville de Clermont, établissent pour celte ville uni» jurande de sergers, canleurs, tireurs et filateurs do laine et matelassiers. Ces lellr-s ont été l'occasion d'une longue discussion, de 1703 h 1707, entre le maire, les échevins et habitants d'un côté, et les officiers de police de l'autre; ces d(Mniers, dans It^ but probablement d'étendre l(3ur autorité cl d'augmenter les émoluments de leurs charités.
prétendaient que les sergers, cardeurs , Qleurs et matelassiers de ClermoDt devaient être érigés en jurande et avoir des gardes et des balles, puisque leurs statuts étalent approuvés par ordonnance et enregistrés au greffe. Les maire, écheTinsetbabitants, dans l'intérêt des ouvriers de ces métiers qui travaillaient librement, sans être passibles des droits de visite et de réception à la maîtrise, prétendirent le contraire. H. d'Ormesson, intendant, débouta ces derniers par une ordonnance que le roi approuva. Depuis nous n'avons plus retrouvé de traces de cette corporation en jurande, de même que nous n'avons pu découvrir la composition de sa bannière.
Les sergers de la ville de Maringues, réunis aux teinturiers et aux tisserands, avaient pour armoiries sur leur bannière :
D'ainr, à un saini Hannce d'or.
{Voyez;.;. 3t,/îff.2.)
Ceux de la ville de Saint-Flour étaient réunis aux tisserands de la même ville.
(Koyczp/. 35,/ty. 3.)
Les sergers de Riom étaient assujettis au règlement général de 1669, enregistré pour eux en la chambre de Dulico le 28 avril l7o8. Leur bannière nous est il
SERRURIERS
PATRON SAINT PIERRE-ÈS^IENS (i«r AOUT). . ÂiUewrs , taku ÊM,
Dans les temps les plus reculés on ne fermait pas les portes des maisons au moyen de serrures ; un morceau de corde suflisait. Plus tard on imagina les verroiix de t)ois, puis les verroux de fer perfectionnés, qu'on désignait sous le nom de lacédémonienne ; une espèce de clef soulevait le verrou. Dans la suite on perfectionna encore la serrure lacédémonienne, en plaçant le verrou dans une capsule de fer pour la mettre mieux en sûreté ; elle avait quelque ressemblance avec nos serrures.
Dans le treizième siècle, au temps de saint Louis, la serrurerie avait acquis une grande renommée. Au seizième siècle les ouvriers ornaient leurs diverses serrures de petits ornements et de figurines dû ^^oût le plus recherché. Les heurtoirs ou marteaux des portes, surtout, étaient très ornés. Dans le dernier siècle l'art de la serrurerie et l'art de trnvaillor le fer furent encore perfectionnés.
L'art du serrurier s'appliqua à une multitude d'autres parties , il est peu d'arts où les ohjols soient aussi varife. Le serrurier fabrique tous les ouvrages de fer forgé que l'on emploie dans les bâtiments, tous ceux qui entrent dnns la construction des machines d(3 louto espèce, et prcs(|nc tous les ustensiles qui sont d'usiij^c dans les arts et métiers. Pour les ouvrages qui liciii.uidentdu goùtel du ^'énie, la connaissance du dessin lui est nécessaire.
Les serruriers français se sont toujours distingués dans l'exôcution des prillcs, des balustrades et des balcons, oii la richesse des ornements et des dècoraliOQS se trouve réunie à la solidité.
La profession de serrurier était une profession de confiance; aussi trouve-t-on (luelquefois sur des objets de serrurerie une estampille ou cachet portant ces mois : Fidélité et scerel, que dos maîtres y apposaient.
Leurs statuts défendaient aux maîtres et aux compagnons d'ouvrir une serrure en l'absence de son possesseur, ou de faire des clefs sur des moules de cire ou de terre, sous peine de punition corporelle et d'amende.
Les serruriers étaient établis à Paris en corps de jiirande, depuis l'année 1411 sous le règne de Charles VI. Leurs statuts, renouvelés par Louis XIV, en 1652, portent entre autres prescriptions que ta communauté sera gouvernée par quatre jurés et un syndic, lequel avait une inspection sur les jurés mêmes , dont les visites d'obligation étaient de cinq par an.
L'apprentissage était de cinq ans et le compagnonnage du mémo nombre d'années , mais pour la province l'un et l'autre n'étaient que de huit années. Les maîtres serruriers de Paris avaient droit de maîtrise diins toutes les villes de France en faisant en rej^istrer leurs lettres au grelTe du lieu où ils voulaient exercer. Les veuves, les Gis et les gendres des maîtres jouissaient des mêmes privilèges que dans les autres communautés.
Les serruriers de Clermont- Ferrand étaient en jorandc par statuts homologués en la sénéchaussée le tl juin 1005, et par le lieutenant général, du consentement des échevins, le 50 juin de la même année. Le droit de réception a la maîtrise était de 250 fr. pour les
étrangers. La droit de boite pour les apprentis n'était qae de trois livres.
Nul ne pouvait, suivant ces statuts, vendre serrures si elles n'étaient garnies de toutes gardes.
Nulles serrures ne devaient être d'un demi-tour, à moins que la boutercUe ne fût rivée par le milieu.
Nulles serrures ne devaient avoir de clefs pertuisées ou creuses, à moins que la branche ne fût rivée en couverture et que les rivets ne tinssent à la brancluî même.
Aucunes serrures ne devaient être étamées ou blanchies à moins qu'elles ne fussent garnies et accomplies de toutes leurs gardes.
Tout serrurier ne pouvait, sous peine d'amende, faire une clef sans que la serrure ne fût en sa possession, ou qu'elle ne lui fût commandée par le propriétaire de la serrure.
Trois gardes étaient élus chaque année pour visiter les maîtres et pour faire respecter les statuts.
Une communauté de serruriers nHmis aux armuriers, aux épiciers et aux couteliers, existait dans la ville de Riom. Ses statuts furent autorisés par lettres patentes du mois de décembre 171 ;>, en re<,M singes au parlement le 5 septembre 1710, et en la chaml)re de police le 14 mai 1717. Elle portait sur sa bannière :
D'or, à une chausse-trape de sable posée en chef, accostée do deux molettes d'éperon de même , au clief de gueules, ehargé à dextted'un pistolet d'or, et à séaestre d'nn coutelas de même.
( Voyez pL 31 , fig. 3. )
Les serruriers de la ville d'Aurillac, étaient réuais aux chaudronniers de la même ville.
iVoye^pl. 10, A?. 3-1
Ceux de la ville do Maringues , aux maréchaux de la même ville.
{Voyez pi. il, fij. 4.)
Ceux de la ville d'Ambert, réunis aux maréchaux de la même ville, étaient régis par une convention du 10 janvier 1701 , homologuée en la sénéchaussée d'Auvergne le 21 du même mois.
iroyezpl.2i,ltg.5.)
Ceux de la ville de Brioude, aux armuriers, aux maréchaux, aux cloutiers et aux orfèvres de la même ville. Leurs armoirias étaient les mêmes que celles des maréchaux de la ville d'Ambert.
fVoyezpl.'il.fig.b.)
Ceux de la ville d'Issoire, aux maréchaux, aux armuriers, aux fourbisseurs et cloutjcrs de la même ville. Leur bannière était semblable à celle des maréchaux de la ville d'Ambert.
(Voïespi. 21, A?. 5.)
Ceux de la ville de Saint-Flour, aux maréchaux de la
{Voyez pi. -ilî, fig.V'.]
La bannière des serruriers de Clermont, dont nous vons parlé plus haut, nous est inconnue.
TAILLEURS D'HABITS
PATRON SAWr DOKINIflUE ( 4 AOUT).
Alttivt, l> TrMU.
La forme si variée des vêtements et les différents noms qu'ils portèrent dans les siècles passés firent donner & asm qni les façonnaient diverses qualifications; ainsi on les nommait tailleurs de robes, pourpoinlien. doubletiers. culoltiers. couturiers.
Les tailleurs avaient exclusivement le droit de con- Tectionner et de vendre les habits d'hommes, de femmes, d'enfants, de valets et de laquais; les costumes de ballets et de tragédies, les toges des gens d'église ou du palais. Le laie des babils devint tellement somptueux vers la fin du quinzième siècle, que le roi Charles VIII fut obligé, par ses lettres du 17 décembre 1485, de défendre aux personnes qui n'étaient pas nobles les étoffes d'or, d'argent, ol de soie, en robes ou doublures. Les chevaliers joui^ant de deux mille livres de rente, pouvaient porter des draps de soie, et les écuyers ayant aussi deux mille livres de rente, des draps de damas, satin ras et satin à figures.
Au quinzième et au seizième siècle, il n'y avait que
I dores et les nobles qui pussent porter de la soie;
I parmi les clercs il n'y avait que es prélats, et parmi
les nobles il n'y avait que les hauts gentilshommes ou
les gens de guerre qui pussent porter soie sur soie.
La couleur et les étoffes distinguaient les états.
La soie était aussi exclusivement réservée pour les \ femmes nobles.
Sganarelle, suivant Moiiére, ne s'attachait pas à ces prescriptions; il disait, lui : Jereux
Un bon pourpoint, bien long et fermé comme il faut, Qui pour bien digérer tienne l'eslomac ctiaud.
L'aspirant à la maîtrise était obligé de connaître parfaitement la coupe et la coutare. Une fois maître, il lai était enjointde couper les habits dans une boutique, au rez-de-chaussée, en vue du public , pour être mieux suneillé et pour empêcher la fraude. Dû tout temps le public a reproché aux tailleurs de butiner sur les pièces, les morceaux, les retailles, et de demander à leurs clients plus d'étoffe qu'il n'en fallait pour les vêlir.
Défense était faite aux tailleurs, sous peine d'amende, de travailler le samedi depuis le moment où l'on allume la chandelle; jusqu'au dimanche, non plus qu'aux cinq fêtes des apôtres, aux jours de Toussaint, de Noël, de Pâques, de l'Ascension et de la Pentecôte, excepté pour achever ^es vêtements de scitjneurs el de dames du sang royal , ou pour des obsèques ou des noces, et enfin pour rétrécir ou élargir des vêtements imparfaits.
La réception des compagnons tailleurs, suivant les statuts de plusieurs villes, est assez singulière pour que nous la reproduisions telle que nous la trouvons dans l'histoire des anciennes corporations par M. Ouin- Lacroix (jiage 150):
« Les réceptions des compagnons do la couture se passaient en cette forme :
» Ils choisissaient un logis dans lequel étaient deux chambrçs conligues ; en l'une des deux ils préparaient une table, une nappe à l'envers , i^e salière ,
un pain, une tdsse à trois pieds à demi plâjae, trois pièces de moDoaie et trois aiguilles. Cela fait, celui qui devait passer compagnon jurait sur l'Evangile ouvert de ne rien révéler des pratiques du compagnonnage, pas môme à l'heure de la confession. Après ce sennent, il prenait un parrain et on lui apprenait l'histoire des trois premiers compagnons. »
Les tailleurs d'habits de Clermont furent établis en jurande par statuts revêtus de lettres patentes du mois de février 1 599. Ces statuts, approuvés par Louis XIV, en 1697, furent homologués par le sénéchal en présence des échevins.
Le droit de réception à la maîtrise était de soixantedouze livres pour les fils de maîtres et do deux cents livres pour les étrangers; de plus, huit livres pour le droit de boîte de la confrérie.
Ceux de ta ville de Riom étaient aussi en jurande suivant des statuts du 4 janvier i 698, autorisés par lettres patentes du mois de septembre de la même année, enregistrées au Parlement le 28 mars 1699.
Ceux d'Ambert étaient régis par convention du 19 juillet t590, homologuée en ta sénéchaoasée d'A.UTcrgne, le 26 du même mois.
Ceux de Thiers, étaient régis par des conventions particulières faites entre eux, et homologuées par le châtelain de la ville, le 14 décembre 1717.
Les villes d'Ambert, d'Aurillac, de Clermont, de Cournon.d'lssoireet de Saint-Flour, avaient des communautés de tailleurs seuls. A Brioude et à Riom, les communautés comprenaient d'autres corps d'état.
La commnoaaté d'Amïtwt aTait pour baDoiére :
D'iiur, I da ciieui d'or Mterti, ti uabir.
(Foya/rf. 31, ^.4.)
Cdle d'Aarillac :
D'or, 1 iBc piire de eiieini OBTerti , a forme de themn d'aiir.
Celle de GlermoDt :
D'anr, 1 da eiieou d'arfeol ooTerCs, en uotoir. (roye«p/.32,/îj.l".)
Celle de Conraon :
D'am, 1 Boe Notre-Dame d'irgenl.
(Foyexpl. 32, /ïj. 2.)
Celle d'Issoire :
D'ator, i ane piire de ciieani onrerli et poiJi es forme de cheTron d'or.
{royespt.a^fig. 3.)
Celle de Saint-Floar :
D'irgeol , à ooe paire de eitetax d'ator, Ict ptiitei eo hanl.
{Vosex pi. 3i, fig. i.)
A Rom, tes tailleurs, réunis aux libraires et aux imprimeurs, avaiont pour bannière :'
D'aiar, à an livre onterl d'or et posj de rrnnl, El DDe paire decJieaaid'argenleaterlSipoiJ* ta ehevroD t\ brotbanl snr le lODl.
[Voyns pi. 32, fig. 5.)
TAILLEURS DE PIEftRES.
A toutes les éporp]es, depuis que l'on construil des maisons et des édifices, le laillrar de pierro a été un artiste indispensable. Apiè^ que la pierre est tirée de le carrière, le tailleur de pierre la dresse, la façonne après que l'appareil leur la lui a tracée, ou qu'il l'a tracée lui-même sur les dessins, cartons et panneaux qu'on lui a fournis.
A partir du douzième siècle, époque où l'on a commencé A se servir de la lave de nos volcans modernes, l'industrie de la taille de la pierre a beaucoup occupé les habitants de l'un de nos bourgs populeux, VoItîc près Riom. La pierre de Volvic est très renommée, non-seulement dans notre province, mais encore dans les provinces voisines. ,
Nous avons signalé dans un autre ouvrage les carrières de la cheire de Côme, près de Tournebise, à côté de Pontgibaud, comme ayant fourni les pierres nécessaires à la construction de la cathédrale de Clermont.
Les tailleurs de pierre de la Tille de Riom n'avaient pas de communauté particulière, ils étaient réunis aui maçons de la même ville.
[Voyespl.U./ig.S.)
TANNEURS
PATRON, SAINT MARTIN [il NOVEMmiE).
Alllturi, Saint f>ar/UCmi),&f«e CoIJUrtM, S«W SAhiI.SiiM BMK.tU.
L'art du tanneur consiste à préparer les cuirs par le moyen du tan et de quelques autres drogues.
La peau des animaux a été ta matière la plus universellement emplojTt', dans les premiers temps, pour les vêtements et les cliaussures des hommes. Il s'écoula des siècles arânl que l'on connût parfaitement l'art de pré- ^ter les cuirs et de les rendre durables et d'un meilleur
tservicepar le moyen des apprêts convenables. Les sauvages, comme nous avons déjà eu occasion de le dire, pour pn'parer les penux dont ils se servaient pour se vêtir, commençaièiit par les faire macérer dans l'eau assez longtemps : les raclaient ensuite et les assouplis- . saiertt à force dé les manier et de les battre avec des pierres; pour les adoucir, ils les frottaient avec delà cervelle de chevreuil, et pour leur donner du corps et les empêcher de se retirer ils les exposaient à la fumée. Les tanneurs de l'Auvergne ont une réputation de longue date. Pendant longtemps nos gros cuirs, donton faisait et dont on fait encore un grand commerce, ont éa de tout temps une grande renommée, et étaient fort recherchés. Le tan, l'écorccdu jeune chêne réduite en poudre, indispensable aux tanneurs, et dont on fait ahssi un grand commerce en Auvergne, fixa plusieurs fois l'attention de nos rois, qui crurent devoir en assurer les approvisionnements abondants et faciles. Louis XIV,
— 3SS — en 1701, en défendit la sortie hors da royaume par up édit renouvelé en l'année 1720.
Suivant le règlement qui Tut donné aux tanneurs de Pariseldesautresvilles. parPhilippeVl,le6 aniH 1345, et renouvelé, à ce que Ton croit, en 1741 ou 1754, il était prescrit que nul ne pouvait être tanneur s'il n'était fils de maître, ou s'il n'avait été apprenti et compagnon pendant un temps déterminé et après avoir été examiné par les maîtres jurés dudit métier.
Chaque tanneur pouvait avoir un ou deux apprentis, dont la durée d'apprentissage était de quatre ans au moins ou de cinq ans au plus.
Les bouchers et antres marchands qui étaient dans l'habitude de vendre des cuirs en poil et de les mouiller pour augmenter le poids, étaient passibles d'une amende de la moitié de la valeur des cuirs envers le roi, les tanneurs et la communauté des tanneurs, et en cas de récidive ils étaient punis civilement.
Le t^Qoeur qui achetait de tels cuirs était tenu par serment de le déclarer sous peine des mômes
Les tanneurs, compagnoos ou apprentis, ne pouvaient travailler de nuit. Ils devaient commencer lear journée à la pointe du jour et la terminer à ia tombée de la nuit-, ils ne pouvaient non plus ouvrir leurs boutiques les dimanches et jours de fêtes.
Chaque tanneur devait avoir son sceau pour marquer SOS cuirs.
Les maîtres jurés de la corporation étaient tenus de visiter les cuirs tannés deux ou trois jours après lear confection et avant qu'ils soient mis en vente. Ils de- Taienl les marquer de leur marque particulière.
La Gommanauté des tannears, des gantiers et des corroyeurs de la ville d*Aarillac, portait sur sa bannière:
De gneiles, à troii gants 4'argent S et 1, et une toison d'or broehant snr le tout.
(Voyez pi. Si , fig. !'•.)
La communauté de la ville de Brioude, où les tanneurs étaient réunis aux gantiers, aux pelletiers, aux cordonniers et aux savetiers, avait pour bannière : De gueules, à une toison d'or étendue en pal. {Voyez pi. 33, fig. 2.)
La communauté des tanneurs et des pelletiers de Clermont n'était point en jurande et n'avait pas do statuts, elle n'existait que suivant l'autorisation du lieutenant de police (1 ) ; sa bannière portait ;
D'or, à ane dépouille ou toison d'azur posée en pal. {Voyez pi. 33, fig. 3.)
La communauté des tanneurs de Maringues portait :
D'azur, à une toison d'or.
[Voyez pi. 33, fig. 4.)
Celle de Riom :
D'aiar, i nue dépouille de lion d'or.
{Voyez pi. 33, fig. 6.)
La communauté des tanneurs, des pelletiers et des corroyeurs de la ville de Saint-Flour, avait une ban-
(1) D'après le dénombrement des arts et métiers de 1747 , Clermont ayait douze tanneurs.
[lière toQt-à-fait semblable à cette des taniïeurs de la vtlte de MarÏDgnes.
[Voyexpl.aS.lig.i.)
Les tanneurs de ta vitle d'AmtKrt étaient réanis aux pelletiers, gantiei^etblanctiisseors de la même ville. (Foy«pI. 29, Ay. 2.)
Ceux de la vitle de Thiers, aux teinturiers d ville.
{¥o>fespl.Si,fig.3.}
: \» môme
TAPISSIERS
L'Bsage des tapisseries est fort ancien. Les Perses emprontèrent aux Mèdes ce luxe d'ameublement et le transmirent aux Grecs , qui eux-mêmes le passùroiil aux Romains. Loi^que sous le règne de Charles Mnrl( 1 les Sarrazins firent une irruption en France, quehjuesuns de leurs ouvriers s'y établirent et y fabriquèrent des tapis à la manière de leur pays. C'est surtout en Flandre que, dans le quinzième et le seizième siède, on a exécuté de très-belles tapisseries. Sully, le di^nn' ministre d'Henri IV, encouragea beaucoup la lahrication des tapisseries, en créant une grande nianul;!!ture de tapis, façon Flandre, dans le faubourg Saint- Germain. Colbert lui accorda aussi sa puissante protection en plaçant en IGC)? la fabrique aux (iobelins, sous la protection spéciale du roi, et (mi l'employant uniquement à son service.
Nous n'avons jamais (ni en Auveri^nii' de lahiiques de tapisseries; nous n'avons (ui que des rnanhMiids-fabricants de meubles , préparant les anieublenienis. (]eque l'on appelait Tapisseries d' An mijur venait des manufactures d'Aubusson et de Fellctin.
L'art du tapissier, si sujet aux varialioiis dt? la mode, consiste principalement à bien connaître les propriétés des étoffes, la préférence qu'elles ont les UMi^sur les autres, le parti (jue Ton peut tirer de clbcuiir, leur distributior) dan> h's nhMibb^s, etc., (»tc.
Un niaîhv ne |MMi\ait engager qu'un seul .ipiavnli pour six ans, ItMjnrI ne pouvait arriver à la in.iiirise qu'après avoir lr:i\aillù trois ans comme compai^non, et
fait, comme dans les autres corps de métier, le cbefd'œiivre. Les Gis de maîtres y élaleot aussi obligés.
Les tapissiers de la ville de Riom n'avaient pas de communaaté particulière; ils étaient réanis aux orfèvres et à d'autres corps de métiers de la même ville.
(Voyexpl.W.fig.k.)
PATRON, SAINT MAURICE (2S SEPTEMBRE
Ailleurs, FAsscmptUm.
Les travaux de teinture ont peu occupé les écrivains de l'antiquité. Ils ont négligé d'en rendre compte, connaissant cependant une grande partie des substances tinctoriales, de sorte que nous n'en avons eu que trèspeu de détails (i). Quoi qu'il en soit, l'art de la teinture semble avoir fait dos progrès dans les temps les plus anciens, dans les Indes, en Perse et en Syrie.
La Genèse parle d'un fil écarlate attaché au poignet de l'un des enfants de Thamar; Homère cite les étoffes de toutes couleurs fabriquées à Sidon ; Salomon faisait venir de Tyr des étoffes teintes en pourpre, en bleu, en écarlate, en cramoisi. Du temps de Moïse, les Egyptiens connaissaient la couleur pourpre et les étoffes teintes en bleu céleste et en écarlate, lus peaux de mouton teintes en oran^^^é et en violet.
La couleur pourpre, que les Phéniciens retiraient des mollusques habitant leurs cotes (2) , était en grande
(1) CTest à Venise que parut, en 1449, le premier recueil des procédés de teinture.
(i) La pourpre antique était un liquide sécrété par un orpane particulier de doux mollusques à coquille, la petite massue iniercule, Murex brandaris^ei le buccin purpura capillus. Co licjuidc , incolore . si on Texposo à la lumière, teint d'abord en jaune citron, ensuite en vert clair, vert émeraude, azur, rouge > et enfin au bout de quarante-huit lieures, en très-beau pourpre; mais il ne parcourt ces nuances que si on Tcmpèchede se dessécher. La couleur ainsi obtenue est très-solide, et résiste à Faction des alcalis caustiques, U n'y a guère que l'acide azotique concentré et le chlore qui rattaquent.
estime; elle était consacréeau service de la divinité et était In marque des dignités importantes. Homère donne à entendre qae cette couleur n'appartenait qu'aux princes.
Les anciens employaient certaines substances tinctoriales dont nous nous servons encore, comme le kermès pour i'écarlate. et la (wurpre, le pastel pour le bleu; rorseillf, la garance, le bois de sappare.
La teinture a été imparfaite tant que la chimie, qui nous a aidés à surpasser les anciens , ne lui a pas prêté son concours ; mais elle a fait un pas immense vers sa perfection depuis que les principes de celte science ont été appliqués à ta composition des couleurs et à leur combinaison avec les matières qu'elles doivent colorer. Après la découverte de l'Amérique, lorsque l'indigo fut importé en Europe, il fut le sujet d'une grande répulsion , notamment de la part des cultivateurs du pastel, dont on se servait pour les nuances bleues. Partout on se liguait contre l'indigo. En Angleterre la reine Elisabeth défendait son usage à peine des plus fortes amendes. En France, Henri IV prononçait la peine de mort contre ceux qui l'emploieraient. En Allemagne on l'appelait l'aliment du diable. L'interdit ne fut enlin levé en Europe que vci"s le milieu du dixhuiliéme siècle; son emploi était entièrement permis en
pour la soie, les laines et les fils, troisième ordre qui se divisait encore en trois catégories; tous ne formaient cependant qu'une seule corporation régie par une administration commune. Il fallait que Ijb teinturier optât pour l'une ou l'autre de ces partiras ; s'il la voulait changer , il devait en demander l'autorisation au juge (le police. Son choix fixé, il ne pouvait travailler diins un autre genre sans encourir des amendes, des confiscations et même la privation de la maîtrise.
En résumé l'histoire de la teinture se divise en trois époques : l'époque de l'empirisme, qui comprend l'antiquité et le moyen h\ie ; Tépoque de la teinture par les matières végétales découvertes avec le nouveau monde ; et à partir du moment où la chimie moderne est constituée , l'époque de la teinture par les matières minérales.
Le roi fit, en l'année 1661), des règlements en forme de statuts pour les manufactures et teintures de draps, de serges et autres étoiles dr» laine, [hmiy élre obsen'és par tous les marchands, ouvriers el teinturiers du royaume. Ces règlements furent mis à exécution à Clermont avec des insiiuctions de (lolbert, en 1672, quoique dans la ville même il iTy eut pas de corporation proprement dite de ce corps de métier, qui n'y était exercé qu'en vertu des ordonnances du lieutenant général de police.
Le chef-(ro?uvre de l'aspirant à la maîtrise du giand teint consistait à i)réparer en six jours, dans une cuve, quatre halles de pastel et à en obtenir sur des étolîes la teinture du hieu, depuis la nuance la plus foncée jusqu'au bleu clair. On attachait moins d'iuiporlance
— 3G0 — à l'expérience du pelil teint sur les soies, les laines et les fils.
Les trois communautés de teinturiers que nous connaissons en Auvergne avaient avec elles d'autres corps d'état.
Les teinturiers d'Arabert, réunis aux maçons, étaient en jurande par lettres patentes du 29 janvier 1737, et par règlement du 15 du mtîme mois, enregistré au bailliage de la ville, le 4 mai 1737. Leur bannière était :
D'or, à an sainl NauriRc d'amr.
(Voues pl.Ujfig.i'^.)
Les teinturiers de la ville d'Aurillac, réunis en confrérie avec les cordonniers, les selliers et les bâtiers, portaient :
D'argenl, à une bolle éperoDn«e île snble, accompagnée à dextre d'une pièce d'étoffe de soie de gacnlea et d'aiar, el à sénetlre, d'one selle OQ bât de saiile.
(VoyetplU. As- 2J
Les teinturiers de la ville de Thiers', réunis aux taoneurs, étaient régis par un règlement de police ce forme de statuts, homologué par le châtelain de la ville, le 17 décembre 1711. Us portaient ;
De sable, à un [lal gironné d'or el de gneules. (¥oyespl.U.fig.3.]
Les teinturiers de la ville de MonUigui étaient réunis aux bouchers de la même ville.
(Voyespt. 6, /îj. 3.)
Ceux de la ville de Saint-Flour» aux cardeurs de la même ville.
{Voyez pLSffig.b.)
Ceux de la ville de Riom , aux potiers d'étain et à d'autres corps de métiers de la même ville.
{Voyezpl.2a,fig.i.)
Ceux de la ville de Brioude, aux tailleurs et à d'autres corps de métiers de la môme ville.
(Voyez pi. 33,/!y. SL;
TISSERANDS
TATRONNE, SAINTE BARBE [^ IIÉCEMBRE).
La grande quantité de chanvre que produit l'Auvergne, a dû dans tous les temps occuper nn grand nombre de tisserands. Aussi voyons-nous dans les villes d'AmiJort, d'Aurillac, d'issoire. de Uiom, de Saint- Flour, des communautés de tisserands seuls ou associés à d'autres corps de métiers , indépendamment d'autres communautés, à Montrernind , à Maringues, â Briûude oit figurent des tisseniids. Quant âceu:( qui existaient à Clermont, nous trouvons bien qu'ils étaient en jurande par statuts conformes à ceux rédigés pour la ville de Paris en exécution de lettres patentes du mois d'octobre 1579, enr^istrées en la sénéchaussée d'Auvergne le 27 mai 1602; nous savons bien aussi que le ilroit de réception à la maîtrise était de trois livres pour les fils de maîtres et de quarante-cinq livres pour les étrangers ; mais nous n'avons pu découvrir la bannière de leur communauté.
On sait les efforts successifs que fit Colberl, en arrivant au ministère, pour établir des fabriques de toiles en France et pour appeler des tisserands de la Hollande. On sait qu'il leur fit des avances, qu'il donna des primes d'encouragement pour consolider la fabrication. Dans le principe, pour exciter l'émulation, il fit acheter beaucoup de chanvre et beaucoup de toiles des fabriques de Clermont, pensant que l'Auvergoe, par la
richesse de ses cours d'eau et de ses belles chutes , rivaliserait avec les provinces du Nord.
Suivant les statuts donnés par Louis XI aux tisserands , nul ne pouvait faire le métier sans acheter l'autorisation du roi et sans travailler de sa propre main. Chaque tisserand pouvait avoir chez lui trois métiers , deux larges et un étroit. Le fils de maître non marié pouvait avoir aussi dans la maison de son père, deux métiers larges et un étroit, s'il voulait travailler de sa main, sans être tenu d'acheter la maîtrise du roi. Les maîtres avaient la faculté d'avoir chez eux un frère, un neveu , et trois métiers pour chacun d'eux sans rien payer au roi.
Les toiles devaient être faites tant en chaîne qu'en trame de bon chanvre, sans mélange ni altération, à peine de confiscation et de cinquante livres d'amende par chaque pièce. Les lisières devaient aussi être de même fil que le corps de la toile.
Les tisserands devaient lisser au moins deux fois leur fil pour qu'il n'y restât ni crasse ni bois.
Les toiles qui devaient avoir une aune et demie de large en blanc, devaient porter sur le métier une aune et demie et demi-quart; celles de cinq quarts, quatre tiers, etc.
Il était expressément défendu , sous peine de confiscation et d'amende, de fabriquer des toiles autres (jue celles dont les largeurs étaient déterminées par les règlements.
Chaque tisserand était tenu de marquer sa toile avec du noir el de Huiile avant de la livrer; sa marque, comme dans les autres corporations, devait ètredéposèi^
entre les mains des ^rdes ou jurés de la communauté, ou au greffe des officiers de la police.
Défense était faite à tous marchands d'acheter sur les marchés aucunes toiles non marquées, à peine de cinq livres d'amende.
Les tisserands d'Ambert étaient rc^is par une convention suivant traité, du 9 septembre 1671, confirmé par ordonnance du juge de la ville, du 22 du même mois.
Leur bannière était :
D'argent, à one D.iv<;lle de gneules posée en fasec. [Voyez pi. Sa, fig. i.)
Les tisserands d'Aurillac, réunis aux foulons, portaient :
D'aïur, à une m- Ile d'ar posée en fascf. [Voyespi.U, fig. 5.)
Les tisserands d'issoire portaient :
D'aiari à nue DHTClle d'argcnl posée en fasee , aeeompagiiée de Irais éloiles d'or, deux en chef et une en pointe.
{Voyez pl.SS, fig. 1«.)
Les tisserands de la ville de Riom, réunis aux cardeurs et aus matelassiers, portaient :
D'or, à Irois bâlons de sable posés en faste, au ebef d'aïur, chargé ù dcxlrc d'aoc aatclte d'or el à séneslre d'anc éloile de mimt.
(Voyez pi. 3b, fig. 'î.)
Ceux de la ville de Montferrand étaient réunis aux
cordonniers, aux cordiers et à d'autres corps de métiers.
(Voyez pi. ia,/îy.2.)
Les tisserands et les sei^ers de laVille de Saint-Flour, portaient :
D'argent, à nne naTette de sable potée en pal. (Voyez pi SS , fig. Z.)
Les tisserands de la ville de Maringues étaient réunis aux sergers de la même ville.
{ Voyez pi. 31 , /!?. 2,)
Ceux de la ville de Brioude, aux tailleurs et à d'autres corps de métiers de la même ville, et portaient une bannière semblable à celle des tailleurs de la ville de Coumon,
(Voyez pL 32, fig.^.J
TONDEURS DE DRAPS
PiTROSSE, NOTRE^AME [ISAODT).
Pour rendre les draps et l«s étoffes de laine plus unis, des ouvriers spéciaux Iravaiilant dans les manufaclures de lainage et portant le doid de tondeurs, les suivent, les peignent avec des chardons, afin de faire ressortir les poils inutiles, qu'ils enlèvent au moyen de ciseaBX qu'on nomme forces à drapiers. Pour cette opération le tondeur étend son étoffe sur des tables rembourrées et disposées à pen près comme le siège d'un sopha matelassé. On prolonge pins ou moins longtemps l'opération suivant la nature des draps. Les draps ne sont biea garnis que lorsqu'on les voit également couvcris do laine dans toute leur étendue et que la chaîne est esaclement couverte.
On reconnaît que les draps sont bien tondus, lorsqu'on ne relève le poil qu'avec peine, et qu'il est suffisamment et également court dans toute la pièce.
Les commnnaulés de tondeurs de draps existaient depuis le milieu du quatorzième siècle, à Paris et dans les principales villes de province. On les appelait tondeurs de drap à la table sèche, parce qu'il leur était défendu par leurs statuts de tondre aucunes étoffes de laine lorsqu'elles étaient encore mouillées.
Il leur était interdit aussi, par leurs statuts, de se servir de cardes et d'en avoir même dans leurs maisons. Ils étaient obligés d'avoir un morceau de fer ti-ancliant par r«n des bouts, espèce de poinçon servant à mar-
qner les étoffes qu'ils tondaient on qn'ils faisaient tondre par leurs compagnon.
L'apprentissage était de trois ans, le chef-d'œuvre était requis pour parvenir k la maîtrise, les fils de maîtres étaient exempts de Tun et de l'autre.
Les tondeurs de la ville de Saint-tlour étaient réunis aux cardeurs de la même ville.
( Voyez pi. 8 , fig. 5.)
TRIPIERS
Les tripiers achètent des bonchers les entrailles des animaux, porcs, moulons, veaux, etc., que ceux-ci tuent. Ils tes oettoient, les font cuire et les mettent dans le commerce, en boudins, en saucisses, en fraises, etc. Ils nettoient aussi les pieds et les têtes des mêmes animaux. Anciennement il leur était expressément défendu de débiter aucunes tripes que celles proTenues de l'abat des bouchers, à peine d'amende.
Les tripiers, en général, faisaient partie des communautés de bouchers.
Ceux de Haringues étaient rénais aux bou(^rs de la mfime ville.
(royexpU6,fig.i.)
VINAIGRIERS
les anciens ont fait un grand éloge du vinaigre. Ils ne tarissent pas sur les nombreux avantages qu'il présente comme rafraîchissant, excitant l'appétit et aidant à la digestion, en en usa ni modérément.
On sait assez qu'avec du vin, du cidre, de la bierre, et même du lait, on fait du vinaigre blanc ou rouge, par le moyen de fermentation acéteuse. Comme l'art de faire du vinaigre est entièrement chimique, le talent du vinaigrier est d'être bon distillateur et d'obtenir du bon acide de vinaigre. Cet acide, dont on fait un grand usage dans les préparations de chimie et de pharmacie, est connu sous le nom de vinaigre distillé. L'on aromatise le vinaigre, en mettant dedans, infuser au soleil, quelques fleurs odorantes, commc^ des roses, des œillets, de la fleur d'oranger, do sureau; ce dernier est fort agréable, très-sain et fort à la mode.
Il a régné pendant loii^^lemps dans le public le pré- Jugé que les vinaigriers avaient un secret pour faire le vinaigre, et que ce secret n'était communiqué aux apprentis que lors de leur réception à la maîtrise; rien de vrai, seulement quelques vinaif^niers, pour donner plus de force à leur vinaigre, y ajoutaient certaines matières acres et piquantes, telles que le poivre de Guinée, le gingembre et d'autres substances à peu près de même nature. Le vinaigre d'Orléans a joui pendant longtemps d'une grande réputation, parce qu'il était plus particulièrement fabriqué avec de la lie de vin. Depuis l'année 1780 on est parvenu à extraire du bois
l'acide acétique, dont on fait un vinaigre employé avec avantage dans les arts,
Les vinaigtiers ont eu de fréquentes contestations avec les apothicaires et les épiciers, concernant la vente du vinaigre simple et du vinaigre composé; plusieurs cours souveraines ont eu .'i les juger.
Les marchands de vin ont Tait pendant longtemps le commerce du vinaigre, mais depuis un ari-êt du parlement, du 15 décembre t647, le négoce du vinaigre a été attribué aux vinaigriers de prok-ssion.
Une communauté de maîtres vinaigriers fut organisée à Paris dès le quatorzième siècle; ses premiers statuts lui Turent donnés en 1594; ils furent augmentésen 1514,etservirent de modèle pour les villes du royaume. Quatre jurés la gouvernaient. Nui n'était admis à la jurande qu'il n'eût au moins dis années de réception. Les visites avaient lieu six fois par an. L'apprentissage était de trois ans et le compagnonnage était de deux. Tout aspirant à la maîtrise devait faire chef-d'œuvre ; les fils de maîtres ne donnaieot qu'une simple expérience. Les veuves jouissaient de lous les privilèges des maîtres, excepté qu'elles ne pouvaient avoir qu'un seul compagnon criant le vinaigre dans la ville.
Diverses ordonnances de police font défense aux marchands forains et autres étrangei's de débiter âaos ta ville de Clermont aucun vinaigre et eau-de-vle, hors le temps des foires.
Les vinaigriers de la ville de Itiom n'avaient pas de communauté particulière; ils étaient réunis aux menuisiers, charpentiers, chaudronniers et charrons de la même ville.
[¥oyespl.2i,fis. 5.)
PATRON, SAINT LUC (18 OCTOBRE
La profession de vitrier se divisait autrefois en deux branches bien différentes; Tune consistait dans l'emploi du verre en table réduit en vitres» c'est de celle-ci que nous allons parler ; Tautre était l'art du peintre sur verre et dont les maîtres prenaient, suivant leurs statuts , le nom de peintres vitriers. (Voyez ces statuts , page 302.)
L'art du vitrier se réduit à débiter les plats ou tables de verre en carreaux de grandeur convenable, et de les appliquer sur des panneaux de plomb, des châssis de bois, des cadres de croisées, de fenêtres, etc.
Déjà, dès l'an 1640 avant Jésus-Christ, nous voyons dans l'histoire que les Troyens fabriquaient du verre. Les Romains excellèrent dans l'art de fabriquer avec du verre des pierres factices très-brillantes.
Le nom de celui qui employa le premier le verre pour obtenir de la lumière dans les appartements et les tenir clos contre les vents froids, est ignoré. Berneton de Perin, dans son Art de la verrerie y dit que les Français employèrent le verre de vitres pour se mettre à l'abri des intempéries de l'air, dans leurs maisons, dès le treizième siècle, et que cet usage était assez fréquent.
Nos aïeux ne cherchaient pas seulement dans l'usage des vitres blanches un abri contre les injures de l'air, ils y cherchaient aussi dans leur arrangement une récréation pour la vue. Les vitriers faisaient aux croisées et aux fenêtres différentes figures au moyen de
compartimenls qu'ils façonnèrent successivement en leur donnant différents noms. Les plus anciennes de ces fignres furent la pièce carrée et la losange. Il y en eut par la suite d'autres qu'on appela bornes en pièces courhées, bornes en pièces carrées, dovbles bornes, triples bornes, soit en pièces carrées , wil m bornes courliées ou tranchoir jmnia. bones tangues , tranchoir en losange ou mtramondès, IrancJmrs pointus en trainglellvs doubles, Irainglelles en tranchoir, cliainotis debout et cluiinons renversés, moulinets en tranchoirs simples, moulinets à trntichoirs émdés. moulinets doubles, moulinets en tranclmrs pointus. A la table d'attente, croix de Lorraine, molettes d'éperons, feuilles de laurier, bâtons rompus, du dé simple, du dé à la table d'attente, de la façon de la reine, de la croix de Malte, de la rose de Lyon, de la façon du vol de grâce, etc.
De tous ces vitrages, les plus solides étaient ceux où il y avait des croix de plomb, soit en sautoir, soit debout, parce que les quatre branches de plomb, qui tonnaient la croix, aboutissant l'une i l'autre, arrêtées et réunies par une soudure bien fondue et bien liante, avaient toujours plus de force et une plus grande solidité que les autres jointures de plomb, qui n'étaient composées que de la réunion de deux ou trois bouts de plomb soudés ensemble.
On sait que l'usage du verre pour se mettre à l'abri de l'air extérieur est de beaucoup postérieur à celui de se clore avec la corne bouillie, le parchemin huilé, la pierre spéculaire ou le papier d'Egypte; mais ce que beaucoup de personnes ignorent, c'est que c'est avec du papier d'Auvergne que pendant plusieurs siècles on fernuiit les fenêtres dans presque toute la France. Ce
papier, parfaitement confectionné, recevait très-bien sa préparation d'iiuile d'œillet ou de suif de mouton, pour la transparence.
On commença sous Louis XIV à placer de plus grands carreaux, qu'on encadra dans le bois d'abord avec le plomb comme autrefois, plus tard avec le mastic àThuile. Vers 1760 on augmenta encore la dimension des carreaux, devenue prodigieuse aujourd'hui dans les splendides magasins de nos marchands.
Les vitriers de la ville de Saint-Flour n'avaient pas de communauté particulière; ils étaient réunis aux chapeliers de la même ville.
( Voyez pi, 9, fig. 5.)
Ceux de la ville de Thiers, aux charpentiers de la même ville.
(Voyez pLiO.fig. V^.)
Ceux de la ville de Riom, aux orfèvres et à d'autres corps de métiers de la même ville.
( Voyez pi, 28 , ftg, 4. )
En 1700, la ville de Clermont n'avait cjne quatre vitriers. Nous voyons dans un mémoire de cette époque dressé par les maires et les èchcviiis contre les officiers de police, relativement aux jurandes, que ceux-ci voulaient établir que, pour la réparation des vitres de l'Eglise cathédrale, le chapitre fut obligé de faire venir des vitriers étrangers. (Archiver de la ville de Clermont.)
Indépentlamment des corps de métiers en communautés dont nous possédons les bannières Pt doat nous avons donné l'Iiistoire aussi détaillée qu'il nous a été possible de le faire, avec les rares documeois conservés, il est encore quelques confréries ou corporations que oous ne devons pas omellre dans cet ouvrage , quoique ne connaissant pas la hanniére autour de laquelle se réunissaient leurs membres. Nous voulons parler de la
COMPAGmE DU NOBLE JeV DE L'ARC ;
Des Orpailleurs de la ville d'Airillac.
Des Jardinieeis;
Des ViCXEHOSS ;
De la SocitTt des Patsans de Briodde; Du TiiAiTÉ d'alliance entre divers SEiGNEins d'Auvergne.
PATRON, SAINT SÉBASTIEN (ÎO JANVIER
Vers la fin du moyen Sge, chaque ville un peu importante avait des corporations d'archers, d'arbalétriere ou d'arqm-bnsiers. Comme ces coniorailons étaient dans le principe semi-militaires, semi-civiles; qu'elles étaient insiiiuL-es pour défendre le sol de la pairie, pour proléger la famille, elles contribuèrent
beaucoup au maintien de nos libertés. Leur hisloire est bien peu connue.
La première ordonnance el les premiers règlements concernant les archers et les arbalétriers sont complètement inconnus. Les plus anciens documents qui nous soient restés, traitant de ces associations , ne remontent que vers le milieu du quatorzième siècle; ils nous apprennent que l'existence de confréries ou de corporations d'archers et d'arbalétriers composées de bourgeois et autres habitants des villes est ancienne, el que ces corporations étaient tout à la fois des institutions d'utilité et d'amusement.
Les rois, appréciant les avantages qu'on pouvait retirer de l'usage de l'arquebuse pour la défense des villes, proposèrent des prix aux bouvïteois qui s'eserceraient à en tirer. Ces prix, que l'on nommait piix de l'arquebuse, consistaient en différents droits ou exemptions. Chaque ville du royaume eut sa compagnie d'arquebuse autorisée à s'assembler pour tirer l'oiseau. Celai qui abattait l'oiseau pendant trois années consécutives, jouissait, sa vie dorant, et sa veuve pendant sa viduité, de l'exemption de toutes tailles, subsides et autres impositions, assiette, tutelle, logements de guerre, etc. D'autres fois le prix était payé en argent.
Ceux qui voulaient être admis à tirer l'oiseau prêtaient à la compagnie le serment prescrit par le Roi, suivant les arrêts du conseil des 27 juillet 1(i7) et 2! août 1C77, et devaient s'exercer un jour par mois à tirer de l'arquebuse dans le lieu destiné à cet exercice et avoir à eux, en propriété, une bonne arquebuse, deux livres de poudre et deux livres de balles.
Vers le milieu du dernier siècle, tui grand élan fat
donné aux sociétés des archers ou du noble jeu de l'arc, mais plus particulièrement pour en faire une société de plaisir et de réjouissance par le tir de l'oiseau. Chaque principale ville de France re^ut un règlement arrêté à Soissons en 1733. Ce règlement très-curieux, fut adopté pour la ville de Clermont en 1763. Nous croyons devoir le reproduire en entier, comme Thistoire complète de la corporation.
STATUTS i:t Règlements généraix
Pour la eoiiipaffnie de la ville de Clerniont-Ferand • ttl pour toutem lem eonipagraicMi-' du noble Jeu de l'are el ronfréricM de Halnt-iiébaMtlen lianii le royaume de France ^ mlM en ordre Honii le rèinie de M. Gilbert llloranff(M>i, par iem imlnM de B.Cbinon, procureur de la roni|uiffnio, eu Tannée 1903.
Art. l*'^ Il n'y aura et on ne reconnaîtra dans chaque ville, bourg ou villnp[e, (jn'iine seule compagnie et un seul jardin (1) ; et cha(|ue coinpao^nie sera seulement composée d'un Roi, première personne du jardin, et de trois officiers en chef, savoir : un eapilaine cunnélable, un lieutenant et un enseigne; sans qu'il soit permis à aucune compagnie de créer aucun autre ollicier, sous quelque titre que ce soit, comme de colonel, major ou autre, et les compaj^nies qui en auraient actuellement sous cr's nom?, les supprimeront.
Art. 2. Personne ne sera reçu chevalier qu'il ne soit de la religion catiioliciue et romaine, de bonne vicî et
(t) Le moi jardin est ici une personniûcaUon de la corporation.
bonnes mœurs. Avpnl de prôler seraient, qu'il fera entre les mains du roi et du capitaini; coiinitUilile de la compagnie, on lui fera lecture des présents statuts et règlements; et immédiatement après sa réception de chevalier il se fera enregistrer dans la confrérie de Saint-Sébastien, s'il y en a une établie dans le lieu, suivant les règles canoniques, sinon dans la plus prochaine, ou dans l'abbaye de Sainl-Médai-d, cheT-lieu.
Art. 3. Tous les officiers et chevaliers reconnaitroot M. l'abbé de Saint-Médard-les-Soissons pour grand maître du noble jeu de l'Arc et de la confrérie de Saint- Sébastien , et en son absence du R. P. grand prieur de ladite abbaye, son vicaire général.
Art. 4. Chaque compagnie reconnaîtra pour roi do jeu celui qui aura abattu l'oiseau, 'lequel aura soin que le capilaine otautres officiers veillent à l'exécution des présents statuts et qu'aucun chevalier ne s'en dispense. Il donnera sa voix le premier dans les assemblées tenues pour alTaircs de la compagnie; et si les voix se trouvent égales, il pourra décider après avoir reçu l'avis des officiers en chef. Les jugements rendus parla compagnie contre les chevalière pourront être modérés par le roi et le capitaine, ensemble et non séparément.
Art. 3. Le capitaine sera chargé de la conduite des autres officiers et chevaliers, lesquels seront tenus de lui obéir en tout c« qu'il leur recommandera et défendra, conformément aux présents statuts. En l'absence du Roi et du capitaine, le même pouvoir sera dévolu aux autres officiers en chef selon leur rang, soit pour la réception , soit pour le commandement des chevaliers.
— 57il -^ Art. G. Lorsque la compagnie de quelque endroit que ce soit, sera olilipée de sortir en ordre, on n'ira point chercher le Roi chez lui, ni le capitaine, ni aucun ofDcier, non pas même le drapeau; mais tous lesofliciers seront obligés de se trouver dans la salle du jardin , oii ils rei:evronl les honneurs, et on ne leur fera aucune conduite ailleurs que dans la salle Aa jardin. Lorsque la compagnie montera à cheval, l'enseigne portera l'élendard, s'il y en a un dans la compagnie au lieu du drapeau , sans créer pour cela aucun autre officier.
Art. 7. Il y aura dans chaijue ctimpagnie trois ofBciers subalternes, savoir : un receveur, un procureur et un greffier. Le receveur tiendra registre de la recette et de la dépense, qui regarde seulement la compagnie et l'entretien du jardin. Lorsqu'il s'agira de dépenses pour un seul article, la somme de dix livres et au-des- , sus pour les compagnies des villes, celle de centsols I pour les compagnies des bourgs, et celle de trois livres pour les compagnies des villages , il en donnera avis à . sa compagnie. Tout ce qui sera au-dessous de ces sommes sera abandonnée sa sage conduite, et rendra ses comptes tous les ans le lendemain du jour que l'oiseau aura été abattu , ou le jour dont sa compagnie conviendra dans une assemblée générale, à laquelle tous les officiers et chevaliers seront invités par une semonce à l'ordinaire.
Art. 8. Lorsqu'il sera nécessaire de procéder contre quelques officiers on chevaliers au sujet des présents statuts, et généralement dans tous autres différends entre chevaliers, ou autres affaires qui intéresseraient la compagnie, le procureur en fera rapport à sa com-
pagiiie assemblée, laiiut-lle, ayant entendu les raisons des parties, en décidera, et le jugement rendu sera exécuté. En cas d'apiml, il sera interjeté devant les officiers de la plus prochaine ville-, et s'il y a encore appel de leur jugement , il ne pourra être porté en dernier ressort que par-devant M. l'abbé de Saint-Médard, grand maître, et en son absence par-devant M. le R. P. grandprieur de ladite abbaye.
Art. 9. Le greffier portera exactement sur un registre qui restera entre ses mains tous les actes, jugements et autres délibérations concernant la compagnie; ordonnera les expéditions nécessaires-, gardera aussi les archives, titres et papiers concernant la compagnie , qui resteront enfermés dans un coffre fermant à deux clefs, dont le roi en aura une et le capitaine l'autre. Le sceau et le joyau appartenant à la compagnie resteront en dépôt entre ses mains, pour Itw représenter quand besoin sera; et lorsqu'il recueillera les voix, la compagnie nommera un contrôleur qui l'accompagnera dans cette fonction.
Art. 10. En telle occasion que ce soit, tous les chevaliers tiendront chacun leur rang de réception après les officiers en chef; ils porteront honneur el respect au Roi et à tous les officiers, à qui ils obt'iront en tout ce qui leur sera commandé ou défendu, suivant les présents statuts et les usages particuliers de chaque compagnie, s'il y en a d'approuvts par les Bupérleurs.
Art. 11. Lorsqu'une personne df'sirera se présenter pour être reçue chevalier, elle sera obligée de fréquenter le jardin et la compagnie autant de temps que le Uoi et les officiers le jugeront à propos ; elle sera présentée ;i ta compagnie par un chevalier. Sa réception
sera indiquée par une semonce faite par le concierge* chez tous les officiers et chevaliers , et se fera dans cette assemblée générale à la pluralité des voix. Il sera payé pour chaque réception le prix que chaque compagnie aura fixé une fois pour toutes. Duquel prix sera fait acte sur le registre des délibérations pour faire loi. Les fils de chevaliers ne paieront que moitié du prix fixé, si leurs pères ont payé régulièrement leur frérie et autres frais; faute de ce, ils paieront comme les autres particuliers. Nul ne sera reçu- chevalier qu'il no soit marié ou ùgé de viii^4-cinq ans. Si par quelque; considération on en recevait au-dessous dudit âge, le nouvel élève ne pourra |)rendrc aucun rang qu'il n'ait atteint vingt-cinq ans accomplis, et il donnera jusqu'à cet âge un répondant solvable qui sera choisi dans la compagnie, son rang ne pouvant courir que du jour de sa majorité, et il sera de plus payé par le nouveau reçu dans le moment de sa réception, le prix de la médaille ordonnée à tous les ofiiciers et chevaliers, qu'il recevra des mains du Roi ou de rollicier (|iii j)] ésidera à sa réception. Et si quelque chevalier n'étant pas majeur venait à être roi, il jouirait de tous les honneurs attribués au Roi du jeu; mais quant aux actes et délibérarations, il ne pourra donner sa voix (pie du consentement de son répondant, lequel si^niera lesdits actes et délibérations au nom du Roi. L'acte de réception de chaque nouveau chevalier sera inscrit sur le registre et signé des ofiiciers et chevaliers en plus grand nombre que faire se pourra.
Art. 12. Le dernier dimanche du mois de juin, le Roi fera faire assemblée générale de tous les ofiiciers et chevaliers en la salle du jardin à Tissue des vêpres
ik' Ui paroisse oîi est situé le jardin île chaiiuf eompagnie , pour prendre jour pour tirer l'oiseau, qui doit se tirer ordinairement le premier jour ou le premier dimanche du mois de juillet, à moins que la compagnie ne jugeùt à propos de le différer, auquel cas il sera dressé acte des raisons el raolifs de délai, el sera de nouveau indiqué asst'rablée générale alia de prendre jour pour le tirer, ce ijui s'observera toutes les fois que la compagnie différera de le tirer. Lorsqu'on ira tirer l'oiseau, les officiers et chevaliers seront tenus de s'assembler dans la salle du jardiu , à l'heure qui leur sera indiquée, l'épée au œlé, la médaille à la boutonnière; et nul ne pourra se dispenser, sans cause légitime qu'il exposera à la compagnie, d'accompagner le drapeau depuis le jardin , et de marcher en bon ordre par rang de réception, portant son arc, flèches et autres armes, si la compagnie le décide, jusqu'à l'endroit destiné pour tirer l'oiseau, à peine de l'amende décernée sur cela par chaque compagnie. Aucune ne se mettra en marche que tous les différends entre les officiers ou les chevaliers au sujet du jeu ou tirage de l'oiseau ne soient terminés, et qui que ce soit ne sera admisàtirer, qu'il n'ait enlièremenl payé entre les mains du Receveur de la compagnie, avant qu'elle se mette en marche, les amendes ou autres frais de compagnie qu'il pourrait devoir.
Art. 13. Le présent que chaque officier ou chevalier fait au Roi en cette occasion , appelé ci-devant le joyan du Roi, sera de la somme dont chaque compagnie conviendra par acte de délibération qui sera eniogistré et ne pourra plus varier dès qu'il sera une fois fixé, et sera payé entre les mains du Receveur de la com-
pagnie par tous les officiers et chevaliers, avant le départ de la compagnie pour aller tirer Toiseau ; et aussitôt qu'il sera abattu , le Receveur mettra cette somme entre les mains du nouveau Roi avec les marques d'honneur que chaque compagnie aura.
Art. 14. L'oiseau sera tiré dans l'ordre suivant. Le Roi tirera le premier, et après lui les officiei^sen chef et subalternes suivant leur rang; les chevaliers tireront suivant le rang que le sort leur aura donné sans pouvoir le chanj^er, à peine de nullité des coups. A cet effet on disposera et on tirera des billets avant que la compagnie se mette en marche pour aller tirer l'oiseau. Le greffier en drossera un rôle, sur lequel il appellera chaque chevalier an premier coup seulement.
Art. 13. Lorsque l'oiseniu sera abattu, la compagnie s'en retournera dans le même ordre en la salle du jardin, sans qu'aucun offiriiM* ni cliovalior puissent s'absenter à peine de dix sols d'amende. Le mémo jour, s'il eat possible, l'on fera la nomination ou conlirmation des officiers à la pluralité des voix ; ceux qui seront nommés aux offices seront ol)liji:rs de les accepter. Les chevaliers qui auront été Uois pourront s'en dispenser. L'on ne pourra aussi nommer pour officiiTS que ceux qui auront tiré l'oiseau et qui seront assidus aux jeux. Il est aussi défendu à un chevalier, dans quelque assemblée que cela soit, après avoir donné son avis, d'interrompre un autre chevalier, sous peine de cinq sous d'amende, qu'il paiera sans réplique, sous peine de plus fort»'.
Art. 10. L'oiseau sera fait de bois, avec défense absolue d'y mettre aucun fer ni laiton qui puisse porter préjudice à Tabat de Toiseau. 11 ne suffira pas d'en
aKallrc la lùlc , k-s Jiilcs nu ia ([ueiic pour l'iru Roi ; il faut abattre le corps entier en le frappant avec la flèche; celui qui abattra l'oiseau par l'êbranleinent de la perche sur laquelle il est posé, qu'il aurait frappée, ne serait pas Roi , et il faudrait remettre, l'oiseau -, mais celui qui le jettera à bas en le frappant à la tête, ou au col , va à l'oeil , ou à ia queue , sera déclaré et reconnu Roi de la compagnie.
Art. 17. S'il arrive qu'un officier ou chcvaliiir de la cnmpaRnie abatte l'oiseau trois années de suite , il sera déclaré et reconnu pour Empereur dans la compagnie. et aura pendant sa vie le premier pas et la première voix en tuul et pour tout avant le Roi et les autres ofQciei-s.
Art. 18. L'officier ou chevalier qui n'aura pas tiré à l'oiseau , et qui se présentera pour tirer au prix du Roi et autres, sera obligé de payer sa part tant du joyau ou présent que frais do l'uiseau, sans quoi il en sera déchu.
Art. 19. Lp Roi présentera son pris à la compagnie le dimanche suivant que i'oi,seau aura été abattu. Les offi- . ciers en chef et subalternes présenlcront les leurs chacun suivant leur rang, les dimanches suivants, et ne pourront s'en dispenser; les chevaliers sont libres d'en présenter ou non, mais ils ne le seront que chacun dans te rang où ils seront adressés après avoir tiré un billet; et cependant ceux qui n'en présenteront point ne tireront point aux prix des officiers ni des autres chevaliers. Les prix des uns et des autres seront de la valeur en usage dans chaque compagnie, ou seront fixés une fois pour toutes. Les cartes des prix des quatre chefs seront ornées de quelques peintures bon-
nétes, et colles des subalternes et simples chevaliers seront sans peinture. Toutes les cartes seront marquées au-dessus lie la lettre A , au-dessous de la lettre B, à la droite de la lettre C, et à la gauche de l,i lettre D.
Art. 20. Dans ta compagnie de Soissons les quatre joyaux d'ai^ent seront portés en marque d'honneur, tant auprès du roi que des trois officiers en chef par les quatre chevaliers qui auront fait les quatre plus beaux coups, et dans cette compagnie, comme dans toutes les .lutres , les ofiiciers et chevaliers auront à la boutonnière la médaille de saint Sébastien, suivantjle modèle, ce qui s'observera du moins toutes les fois que chaque compagnie s'assemblera pour quelque fête ou cérémonie, sous peine de cinq sols d'amende.
Art. 21 . Le prix du Roi et ceux des officiers en chef seront tirés sur douze balles de suite, faisant vingtquatre coups chacun. Ceux des officiers subalternes et des chevaliers seront tirés sur dix balles jusqu'au premier jour de septembre, et ensuite ils ne seront tirés que sur huit balles.
Art. 22. Chaque prix sera composé du nombre de prix que chaque compagnie aura une fols réglé, qui seront gagnés 5 la maîtresse broche, qui sera de fer, et tous les coups seront rapportés d'un but à l'autre. !l n'y aura qu'un seul noir et cordon à chaque carte qui. sera du cercle égal et non en carré ni ovale de toute la lai^ar de la carte, à un pouce près de chaque côté laissé en dehors. Tous les prix seront gagnés en dedans du cordon et non en dehors; chaque chevalier n'en pourra gagner qu'un entre le coups égaux. Le dessus gagnera le dessous, le dessous la droite, et la droite la gauche.
Art. 23. S'il arriva qu'après un iKni coup fait, uu autre lire dans le même trou, sans que l'on puisse remarquer aucune inégalité, le premier tait sera préféré, ce qui s'observ'era dans tontes sortes de prix sans distinction.
Art. 24. Celui qui fera un coup favorable, prendra l'écliantillon du pied de ta broche au pied de la flèche, faisant toujours poser l'échantillon de toutes parts contre la franchise. Les échantillons seront levés par deux chevaliers non intéressés, qui garderont moitié desdits échantillons fendus en deux et donneront l'autre à ceux qui auront fait les coups , pour être rejoints ensemble et présentés à la fin du prix , s'il en est besoin.
Art. 25. Aucun officier ni chevalier ne tirera aucun prix, ni même en partie, qu'il n'ait arc et flèches encornés ou ferrés par les bouts, à moins qu'il n'en ait obtenu la permission du Roi et du capitaine ou de deux ofliciLTS, sinon les coups seront nuls.
Art. 26, Aucun ofCcier ni chevalier ne pourra tirer qu'il n'ait la tête couverte d'un chapeau ou bonnet, ni en chemise, ou tout à fait déboutonné, à peine de nullité des œups.
An. 27. Aucun artificier ni chevalier ne tirera qu'il ne dise , â chaque coup, avant le départ de la flèche, le mol de Gare, d'une voix intelligible, faute de quoi son coup sera nul et responsable de tout ce qui pourrait s'en suivre, s'il blessait quelqu'un.
Art. 28. Aucun officier ni chevalier ne passera le pas marqué pour tirer, à peine de perdre son coup. Tous le.-; coups dont des flèches toucheront les gardes-buttes, arbres, charpentes , ou en terre avant que d'arriver au
bas, quand même par faveur de quelque frottement ils iraient à la broche, tels quMls puissent arriver, seront déclarés nuls.
Art. 29. Tout officier ou chevalier étant en tour pour tirer, dont l'arc, la corde ou la flèche viennent à casser, ou dont la flèche vienne à tomber par une fausse décoche, son coup est réputé tiré.
Art. 50. Aucun ne tirera avec Tare de son confrère sans permission des officiers, et tous seront- obligés de marquer leurs flèches pour les reconnaître; si quelqu'un tire avec celle de son confrère, son coup sera déclaré nul.
Art. 51. Aucun officier ni chevalier ne transportera les flèches qui auront été tirées dedans ou proche les cartes, tant en prix qu'en partie, et ceux qui les lèveront de terre les transporteront dans les extrémités des buttes, et les placeront de manière quVMles ne puissent être endommagées par le tireur, à peine (famende et de payer lesdites flèches.
. Art 32. Nul ne tirera avec son confrère partie ni défi dans les temps que l'on tirera les prix, à peine de nullité desdites parties et déOs , et de deux sols d'amende pour chaque conlrevonant.
Art. 33. Défenses sont faites à tous ofliciers et chevaliers et autres de jouer à tel jeu que ce soit dans la salle et jardin , le jour de Noël , Pâques , Pentecôte , Assomption , Toussaint et patron de la paroisse sur laquelle ledit jardin et salle se trouveront situés , de même que pendant la messe de paroisse, sermons, vêpres de paroisse de tous les dimanches et fêtes d(^ l'année, et généralement pendant tous les offices divins et salut du Saint-Sacrement, qui se
célébreront dans ladite paroisse, à peine d'amende considérable que chaque compagnie décrélera une fois pour toutes.
Art. 3i. Personne, sans distinction , ne restera au jardin après dix heures du soir en été et huit heures en hiver, à peine d'amende, à moins que l'on ne soit au nombre de six.
Art. 35. Celui qui jurera le saint nom de Dieu, pour la première fois, payera trente sols d'amende, la seconde fois trois livres, la troisième fois sera chassé de la compagnie sans y pouvoir jamais rentrer.
Art. 5t). Béfenses à tous officiers, chevaliers et autres personnes étant au jardin, de proférer aucune injure, paroles et chansons dèshonnêtes, ni en général aucun jurement de quelque espèce que ce soit, à peine d'amende considérable.
Art. 57. Il ne sera fait aucun bruit par les officiers ni chevaliers sous les buts, lorsque l'on tirera les prix ou parties, et le tireur ne sera point interrompu ; tous seront obligés de garder le silence qui leur sera imposé, à peine de six deniers d'amende.
Art. dS. Il est défendu à tous, sans distinction, de boire au jardin avec excès et de s'y présenter en pareil étala peine d'amende.
Art. 59. Les officiers et chevaliers ne pourront tirer en partie pour leur récréation plus haut que de six sols par chaque tireur.
Art. 40. Dans les défis qu'on va se faire d'un lieu i un autre on n'emportera jamais tes cartes; mais, les délis finis, on les déchirera en présence des parties
Art. 41. Le Roi, capitaine, lieutenant, enseigne,
recevear-procureur , auront seuls le pouvoir de faire assembler la compagnie; et lorsqu'il y aura sujet, la semonce se fera par le concierge. Aucun officier ni chevalier ne se dispensera d'y assister sans causes légitimes. Il ne s'y fera aucune délibération qu'il n'y ait au moins un des quatre chefs ou le plus ancien che- Talier à la tfite des deux tiers de la compagnie ; et chacun, pour éviter la confusion , ne parlera qu'à son rang de réception sous peine de cinq sols d'amende.
Art. 42. Un officier ou chevalier qui ira demeurer dans un autre lieu sera toujours regardé comme officier ou chevalier, en remplissant les fonctions de sa chaire quand il faudra, et payant sa part des frais de la compagnie, ainsi que les autres, jusqu'à démission.
Art. 43. Aucun officier ni chevalier ne sera en môme temps de deux jeux d'arc, ou en cas de prix généraux provinciaux, ou autres assemblées comme défis, il sera obligé de se rendre à la compagnie du lieu où il fait sa résidence ordinaire.
Art. 44. L'officier ou chevalier qui renoncera à la compagnie sera obligé do le faire par un acte en forme, sur le registre , qu'il signera , et paiera pour sa renonciation la somme qui sera décrétée une fois pour toutes par chaque compagnie.
Art. 43. Au décès du Roi et des officiers en chef, la compagnie se trouvera à l'enterrement, l'épée au côté, marchant en bon ordre, tambour battant lugubrement, et observera les anciens usages de chaque compagnie dans ces tristes conjonctures, sans introduire de nouvelles pratiques ni cérémonies. Après la mort du Roi I. personne ne jouira de cette qualité ni de ses prérogati-
s et pouvoirs. La couronne et autres marques d'bon-
neure dont il jouissait sei-oiit mis en dépôt eutre les mains du capitiiitie, jusqu'il œ que la compagnie ait tiré i'oiseau et qu'elle ait reconnu un roi. A l'égard des orficiers en chef, la compagnie , après leur mort, en fera une nouvelle nomination dans l'ordre prescrit par l'article 13, et sans qu'il soit Ix'soin d'attendre le jour de l'oiseau. L'on fera dire une messe pour chaque chevalier défaut.
Art. 46. Le dimanche ou fêle qui précédera de huit jours an moins la fête de saint Sébastien, il y aura dans la salle du jardin de chaque compai^nie, avant ou après les vêpres de la paroisse, une assemblée générale de tous les officiers et chevaliers, convoquée à l'ordinaire, à laquelle tous sans exception seront obligés de se trouver à peine de deux sols et sis deniers d'amende, s'il n'y a cause légitime, qu'il faudra porter ou faire portera la compagnie pour délibérer tous ensemble sur l'ordre que l'on tiendra pour la solennité de la fête de ce saint patron, en ce qui regarde la compagnie seulement.
Art. 47. A l'occasion de cette fête ni d'aucune autre, ou de quelque cérémonie que ce soit, on ne prendra jamais sur les fonds et revenus de la compagnie, les dépenses pour les repas ou collations que les chevaliers voudront faire ensemble |)ar forme de récréation; mais tout se Fera à frais communs, chacun payant sa quole part de ses propres deniers. Il est aussi défendu aox Rois, capitaines, officiers et chevaliers de donner aucun repas ni collation à leur réception; mais dans ces occasions, si la compagnie veut se récréer, ce sera aussi à frais communs.
Arl. 48. Les comiwgnies étant nwndécs ù quelque
prix général ou provincial, les rois et capitaines Tcroiit assembler leurs compagnies respectives et leur communiqueront le mandat, pour délibérer, à la pluralité des voix, si on y ira ou non, et faire réponse à la compagnie qui aura fait Tinvitation. Lorsqu'une compagnie aura décidé d'y aller, aucun des officiers et chevaliers qui la composent ne pourra s'en dispenser, et ceux qui n'iront pas, même pour cause légitime, paieront par forme de contribution, pour aider aux frais de la compagnie, telle somme que chaque compagnie taxera uw. fois pour toujours. On nommera dans la même assemblée des députés, qui n'excédeFont point le nombre do trois, compris le capitaine, qui est député né. Onel(|ue nombreuse que soit la compagnie, celle qui n'aura {\\u) dix tireurs ne pourra avoir que deux députés , et celle qui n'en aura que quatre, n'en aura qu'un.
Art. 49. Chaque compaj^nie allant à ces prix portera son registre pour lever toutes les difllciiUés qui pourraient être formées; ce registre sera cacheté et déposé au greffe du prix en y arrivant, et sera icndu fidèlement dans le même état. Le prix fini , la compagnie qui n'observera point le présent article , ne sera point admise à tirer.
Art. 50. Aucune compagnie, detpicl(|uo linu que ce soit, ne pourra demander, et encore moins recevoir, le bouquet d'un prix, soit général ou provincial, qu'elle n'ait auparavant obtenu les permissions nécessaires par écrit des gouverneurs, magistrats, seigneurs des lieux ou autres personnes ayant droit de le permettre; et aucune compagnie ne donnera le bouquet, qu'elle n'ait vu lesdites permissions en bonne forme et dûment enregistrées au grefl'e de la. compagnie.
Art SI. Les compagnies qai rendront des pri\ généraux ou provinciaux, auront soin d'envoyer les mandais un mois au moins avant l'ouverture du prix, et d'y marquer toutes conditions et usages ordinaires sous lesquels les compagnies mandées doivent assister el y tirer, et elles indiqueront aussi les portes elles entrées par lesquelles on les recevra.
Arl. 32. Toutes les compagnies qui assisteront à ces pris y arriveront en tmn ordre, enseigne déployée, tambour battant, avec arc et flèches, suivant les statuts, et sans armes à feu.
Arl. 53. On tirera au billet le rang et le pas que chaque compagnie aura à la parade, au tirage et à l'orfrande, indépendamment de toutes prétentions et privilèges au contraire; à cet effet, et avant toute autre action, tous les députés s'assembleront dans une maison dont on sera convenu, pour y nommer ud président et quatre conseillers, qui outre cela jugeront et décideront aussi avec eux de tous les Taits et différends qui pourraient arriver pendant le cours et au sujet des prix.
Art. S4. Le greflier de la compagnie qui rendra le prix, fera la fonction de greffier du prix général, excepté lorsqu'il faudra marquer et garder les échantillons des coups faits par les chevaliers de sa compagQie; le conseil en nommera un pour cette fonction.
Art. 55. Personne ne pourra tirer au pris qu'il n'ait été reçu chevalier, dans les formes, avant le départ des compagnies du lieu de leur demeure, à peine de nullité des coups qu'il, ferait.
Art. 56. Les compagnies ou brigades seront obligées
— 5«t3 — de se rendre au jeu pii'les à tirer selon leur ranp , à peine contre les absentes d'être remises à tirer les dern ières.
Art. 57. Si quelque compagnie arrivait après que les billets auront été tirés, elle marchera la dernière à la parade et à l'olTrande; elle tirera aussi après les autres, et cependant avant celles qui auraient laissé passer leur ranj,' dans le cours du tirage.
Art. 58. Si pendant la durée du prix l'arc ou la flèche de quelque chevalier se casse, il lui sera libre de se servir des arcs ou flèches de l'un des chevaliers de sa compagnie pour achever ses altes.
Art. 59. Celui qui aura fait un coup à prendre échantillons, restera sans passer le pas, à peine de le perdre, jusqu'à ce que l'échanlillon soit fait, alors on lai en donnera le double après qu'il aura été levé, fendu en deux, et enregistré au greffe.
Art. 60. Tous les officiers, députés et chevaliers ayant intérêt au rapport d'un échantillon qui se fera en présence des députés, seront obligés de se retirer et ne pourront être présents au jugement de leurs coups, à peine de les perdre.
Art. 61. On ne pourra commencera tirer qu'au soleil levant, on finira au soleil couchant; les caries seront toujours tirées et levées on présence des députés.
Art. 62. Il est absolument défendu de boire et manger dans le jeu , à quelque heure que ce soit, tant que dureront ces prix, à peine d'amende qui sera décrétée par le conseil.
Art. 63. Pendant que l'on tirera ces prix , il y aura >u moins deux huissiei-s du jeu pour faire ranger les
assistants, m sorte que personne oe soit exposé à èlœ blessé.
Art. 64. Les prix et pentons seront fitlL'leraent distribués à œa\ qui les auront gagnés.
Art 63. Comme il y a qu'un prix général dans le royaume, qui se rend par permission du Roi, et que l'on n'y appelle que les jeux des Tilles, les députés qui donneront ordinairement le bouquet dans )e conseil à la pluralité des voix, obseneront de ne le point donner deux l'ois de suite dans une même généralité.
Art. 66. Les députés des prix provinciaux des villes suivront les mômes statuts dans leur prix et observeront de ne donner le bouquet qu'aux villes de leur généralité.
Art. 67. Les jeux des villes et des bourgs n'iront point aux prix provinciaux des villages. On pourra en rendre un tous les ans , [H)ur>"U qu'il n'y en ait qu'un seul dans chaque jardin. Le bomiuet de ces sortes de prix sera donné à la volonté de chaque compagnie qui le rendra, et cependant de concert avec les députés. Si on y admet quelques autres compagnies d'une autre élection, elles n'y auront ni voix, ni députés, ni entrée dans les assemblées, et ne pourront demander ni recevoir le bouquet, mais seulement le prix qu'elles auraient gagné.
Art. 68. En quelques lieux que les compagnies de l'arc soient assemblées pour le fait du jeu, elles observeront les présents statuts avec la môme exactitude et sous les mêmes peines que si elles étaient chacune dans leur jardin.
Art. G9. Lorsque l'on aura posé l'arc encoche d'une flèche sur la borne, personne ni' pourra tirer; toutes
conleslalions doivent aussi finir lorsque l'on vous présentera ledit arc ; et si Ton ne cesse sur-le-champ, Ton paiera cinq sols d'amende pour la première fois.
Art. 70. Il est défendu à tous ofliciers et chevaliers de parler ni gêner en aucune façon celui qui sera à la borne pour tirer; Ton doit lui laisser la longueur d'un arc, tiuit d(MTièr(' (lu'à ses côtés, sous peine d'amende. Art. 71. Les parties seront tirées au hasard, en mêlant les flèches ou en tirant des billets de deux couleurs; auix qui auraient donné leur flèche ou tiré un billet, et qui ne voudraient pas tenir la partie, paieront cinq sols d'amende outre la valeur de la partie, attendu que c'est le seul moyen de conserver la |>aix.
An 72. Pei'Sonne ne doit se mêler de jeter It's flèches sans le consentement du Roi ou d'un officier, comme aussi il doit avant que de mêler les flèches ou billets, les compter, pour qu'il n'y ait point d'erreur, sous peine d'amende.
Art. 73. Pour qu'un coup de carlon soit hon, il faut qu*il soit franc, c'est-îi-dirc que les bords du carton se joignent, la flèche étant dans le carton; alors le coup vaudra deux points, et dans la franchise ipiatre.
Art. 74. Lorsque Ton mesurera les llrches soit dans la franchise du carlon, ou même- dans liM'ercle, l'on mesurera du pied de la broche au clou , en faisant poser l'échantillon sur la franchise ou sur le carton; celui qui conteslera celte mesure, paiera six deniers.
Art. 7;). Lorscpie l'on aura tiré sa flèche, Ton doit s'en aller, crainte d'incommoder ceux qui doivent tirer, sous peine de trois deniers.
Art. 70. La boucle servant à armer l'arc doit être en haut, sous peine de trois deniers.
Art 77. Vous ne tirerez à ta llèche en aucun endroit que de butte ea butte, pas même de muitié jeu. sous peine d'amende.
Art. 78. Aucun chevalier ne pourra tirer lorsque l'on tirera le prix du Roi, que ceux qui auront mis leur enjeu; ledit prix doit se tirer au moins toutes les fêtes et dimanches, et autres jours, si le Roi l'ordonne, attendu que ce sont ses prérogatives.
Art. 79. Lorsque l'on tirera ledit prix, ou même partie générale, aucun chevalier ne pourra tirer d'autre partie, sous peine de six deniers d'amende; l'on peut cependant tirer au coup de carton.
Art. 80. Lorsque la flèche sera dans le carton, vous ne pourrez la tirer sans la permission du Roi ou de celui qui se trouvera le premier à ta tête de la compagnie; et avant de la tirer, l'on doit saluer h compagnie et dire d'une voix intelligible : Honneur au Roi et braves clievaliei-s! sous peine de perdre le coup et de mettre trois deniers à la boite.
Art. 81, Celui qui abattra ta première pièce de l'oiseau , sera franc de sa mise ; si l'on l'abat du premier coup, personne ne pourra demander à tirer son enjeu.
Art. 82. Lorsque l'on fera une fausse décoche , oa que l'on ne passera pas le milieu du jeu, le coup sera réputé tiré et paiera trois deniers.
Art. 83. Le secrétaire tiendra une liste de tous les officiers et chevaliers .suivant leur rang. Il aura soin de tes nommer à toutes les assemblées, cérémonies, marches et bouquets. Chacun tiendra son rang; celui qui prendrait te rang d'un autre paiera l'amende.
Art. 84. A toutes les cérémonies où l'on ranrchera tambour battant, drapeau déployé, l'on marchera aussi à son rang avec l'arc sur l'épaule et une flèche à la main gauche. Ceux qui ne se trouveront point au jardin au départ de la compagnie, ne pourront tirer Toiseau ; et s'ils rencontraient la compagnie chemin faisant, ilî; marcheraient à la queue. Cet article aura lieu pour toutes les assemblées, et nul ne pourra marcher en corps qu'autant qu'il aura son arc et autres armes convenables.
Art. 85. Quoiqu'un chevalier abattît l'oiseau , il ne sera point exempt de payer la somme ordinaire pour sa réception de franc -archer ; mais l'oiseau abattu lui tiendra lieu de fanchise, et le coup l'exemptera de visites, attendu que toute la compagnie doit y être.
Art. 86. Le chevalier qui aura fait le coup favorable à être reçu franc-archer, se fera recevoir dans le mois, après néanmoins être convenu du jour le plus commode à la compagnie, et paiera la rétribution avant que d'entrer dans la salle, après avoir fait toutes les visites chez les francs-archers seulement qui auront payé leur frérie et autres frais portés par les règlements généraux.
Art. 87. Le secrétaire tiendra un registre où il écrira par dates les noms de ceux qui n'auront pas payé la frérie et autres frais ordonnés, et les reliquataires ne pourront tirer, se présenter, être mandés, ni assister 1 aucune assemblée ou cérémonie, qu'ils n'aient payé toutes les années de frérie qu'ils n'ont pas payées et autres frais.
Art. 88. Tous les chevaliers auront leur arc, llèche,
liicri narnii; de corne, corde, plumerpl, for et leur médaille à l.i boulnnniêre , et ce toutes les fois que l'on sera assemblé , sous peine de cinq sols d'amende ixtur la première Tois.
Art. 89. Lorsqu'un chevalier présentera la boîte pour faire payer l'amende, l'on payera sur-le-champ, sans réplique, sons peine de plus forte, suivant que l'exige le cas, saur à ceux de s'expliquer à la compagnie après avoir payé, et l'on fera restituer ladite amende à celui qui l'aura fait payer à tort.
Art. 90. S'il arrivait qu'un chevalier s'ingérât de prendre arc, ou flèche, ou corde, ou fer, ou autres, il paiera cinq sols d'amende pour la première fois, et paiera la valeur de ce qu'il pourrait avoir cassé ou perdu ; en cas de refus, il sera exclu de la compagnie.
Art. 91. Lorsqu'H y aura un particulier qui se présentera pour être reçu , il pourra se proposer à un ofScier, et il ne pourra être reçu qu'après avoir été accepté dans une assemblée générale qui se fera tous les mois, à jour copte, où l'on donnera sa voix par scrutin; et s'il y a un quart de voix contraires, il ne pourra pas être reçu jusqu'à une nouvelle assemblée générale des mois, ou extraordinaire, suivant que le Roi l'ordonnera; et l'ofTicier qui l'aura proposé, si le sujet est accepté , sera comptable de la rétribution.
Art. 92. Aucun chevalier qui ne sera pas trancarcher, ne pourra assister à aucune délibération et ne pourra donner son avis en aucune façon et sur aucun sujet concernant le jeu, sous peine de cinq sols d'amende.
Art. 93. Tout chevalier qui n'observera pas ponctuellement les règlements tant généraux que parlicu-
liers, et qui les interprétera mal» paiera douze sols dV mende pour la première fois.
Art. 94. Ceux qui manqueront à la messe le jour de la fête, paieront douze sols d'amende, et ceux qui manqueront à la messe du lendemain, comme aussi aux messes qui se diront après le décès des chevaliers, paieront cinq sols.
Art. Ori. Tous chevaliers qui tireront au nombre de quatre doivent avoir toujours la boîte; et s'ils ne roiit pas posée à la l)ornc , et qu'un autre chevalier arrive et qu'elle n'y soit pas, tous ceux qui tireront, paieront chacun un sol d'amende.
Art. 9G. Lorsque Ton tirera des prix, l'on mettra six deniers chacun à la boîte, et à l'oiseau deux sols.
Art. 97. Si un chevalier cassait son arc malicieusement, il paiera trois livres; sa flèche, douze sols; et s'il le fait avec jurement, il sera exchi.
Art. 98. Il est défendu à tous cliovaliers de quitter l'assemblée lorsqu'on y sera pour délibéier , sous peine de cinq sols d'amende; l'on peut cependant demander l'agrément au Roi de sortir.
Art. 99. Lorsqu'un chevalier n'aura pas assisté à une assemblée générale qui aura étr conviuinée, et qui dans une autre assemblée deinanih^a ou à vérifier les comptes ou à contrarier ce qui aura été déjà délibéré, paiera douze sols d'amende pour la première fois.
Art. 100. Chaque chevalier sera obligé non-seuleifient de suivre tous articles contenus dans io présent livre, mais même de suivre ceux que l'on pourrait avoir oublié de transcrire , et qui se trouveront dans autres livres et rendements, et de se soumettre à ce que les
oITiciers leur ilironl, atlendu que l'on doit tendre au bon ordre.
Art. 101. Tous les officiers subalternes et les cbevallers de chaque compagnie seront obligés de prêter la main aux officiers en chef, tant pour l'exécution des présents statuts et des usages approuvés et enregistrés au greffe de leur compagnie, que pour les jugements qui interviendront contre ceux de leurs confrères qui voudraient faire les mutins et les révoltés, en quelque circonstance et conjoncture que ce puisse être, et cela en conséquence du serment qu'ils ont prêté à leur réception, sous peine contre chaque contrevenant de dix sols d'amende pour la première fois, de vingt sols pour la seconde, et d'être retranché de la compagnie à la troisième.
Henri-Charles Arnauld de Pomponne, conseiller d'Etal ordinaire, commandeur chancelier des ordres du Roi, abbé de l'abbaye royale de Saint-Médard-Iez- Soissons, et en cette qualité grand maître et juge souverain du noble jeu de l'arc et des confrères de Saint- Sébastien, après avoir lu et examiné les stJituts et règlements consistant en cent et un articles, nous u'y avons rien trouvé qui ne soit conforme aux bonnes mœurs, règlements et lois du royaume; c'est pourquoi nous enjoignons et ordonnons à tous archers ou chevaliers et leurs ofDciers composant les différentes compagnies du jeu de l'arc, de s'y conformer et de les observer en tout, sous les peines portées par lesdils statuts -, et à cet effet , cassons et annulons tous autres
qui auraient paru ci-devant, quoique avec notre approbation réelle ou supposée.
Donné en notre dite abbaye , le 29 novembre 1733, et nous avons signé et fait apposer le sceau de nos armes , et contresigné par notre secrétaire , et enfin signé : Henri-Charles Arnauld de Pomponne ; plus bas : Par Monseigneur: Triballet; et scellé de cire rouge.
A la suite de ces statuts et sur le même registre , qui est conservé à la bibliothèque de Clermont, se trouvent plusieurs procès-verbaux .qui ont de l'intérêt , parce qu'ils reproduisent les usages de la corporation , et qu'ils nous font connaître les noms des membres les plus actifs. Nous les reproduisons textuellement.
Nous soussignés, roi, officiers, chevaliers, après avoir pris lecture tant des re<i[lements généraux que particuliers, et n'y ayant rien trouve de contraire à la religion et aux lois du royaume , nous nous soumettons et nous nous obligeons do les suivre à la lettre, sous les peines y portées , en foi do quoi , pour attester notre soumission, nous avons tous si^nié :
MoRANGES, roi; Maunat, connéliible ; Moranges, capitaine ; Petit , ensei{^nic ; Amoi holx , lieutenant ; Cellier, trésorier; B. Ciunon , piocurour; Chassai- GNE, secrétaire; A. Blatin père; de Sallnade; Brignon; Morel; Guillot; Dourret; Gaubert; Taillardat; Sauvât; Brandely; Bardonnàud aîné; Blatin lils; Brijslé fils; Beille cadet; Amdraup; Pyrent; Higiet; Girard; Chaldessolles; Pesghier; CHELLEaîné; Redon; Desanges lils; Desanges; Chelle cadet; Fargeon; La- PORTE lils ; F. Beille fils ; Pouget ; Fayolle ciidet ,
AsTiEH ; DEsitotxtÈRES-, Roi'x aine; David-, Astier ; J. DuLiN ; CalvinhâC; Cellied; ChaSsaigne; Boutaudon ; Delbece; d'AiBUSSON ; Juillard.
Aujourd'hui dimanche 20 juin 1784, le Roi s convoqué la compagnie pour délibéi'er sur le tirage de l'oiseau, et après avoir pris l'avis de tous les chevaliers, il a été unanimement délibéré que l'oiseau sera tiré le dimanche l^^* juillet prochain, en la manière ordinaire, et que ledit jour, tous les chevaliers se rendront au jardin sur les dix heures du malin, pour de là aller en corps à la messe, tambour battant, drapeau déployé; et attendu que le Roi ne peut y assister par des circonstances qui nous privent de le voir présider, la compagnie sera présidée, tant à la messe qu'au tirage de l'oiseau, par le chevalier Montorcier, capitaine de la compagnie, et ce conformément aux règlements. La quotité pour les frais du tirage ou bouquet du jour, sera de quatre livres quatre sols, laquelle sera payée par tous les chevaliers avant de procéder au tirage de l'oiseau, sans qu'aucun puisse s'en dispenser pour quelque raison que ce soit ; et si aucuns des chevalière qui n'ont pas paru au jeu depuis un an , se présentent pour tirer l'oiseau , ils n'y seront admis qu'après avoir payé leur contribution annuelle , ainsi que la paient les autres chevaliers, et les quatre livres ci-dessus. Fait et arrélè lesdits jour et an. Signés :
N. GuïOT, roi; de MoNTonciEB, capitaine; Powkt jeune; DotLCET; Pwjet fils; Morasges; Moranges aîné ; Chabrol; de Surhes; Descuhiat; Albarède lils: AlbaliÈDE père; FoNFBEïtiE ; I'ïiient; G. Uletehie ; de Mohet.
Aujourd'hui dimanche 4 juillet 1784, il a été délibéré que la compagnie devant au chevalier Desanges, comme empereur, une croix en forme de distinction, suivant Tusage, elle sera en conséquence commandée le plus tôt possible afin de l'en décorer, et qu'on remettra au chevalier Sauvât , aussi empereur, celle qu'il avait bien voulu porter à la compagnie pour en décorer le chevalier Desanges.
Fait et arrêté lesdits jour et an que dessus. De Mon- TORciER, capitaine; Desanges fils, lieutenant; Moran- GEs, ancien roi ; Doilcet; Lambert; de Surmes; Domer- GiE aîné; Albarède père; Fontfreyde; Chabrol;
PoUGET; ClAREN.
Et à l'instant ont été reçus chevaliers francs-archers les sieurs Charren, Descusin et Furme, qui ont payé chacun leur rétribution, qui est de douze livres pour chacun.
De MoNTORCiER, capitaine; Desangks père, empereur; Pyrent; Moranges, ancien roi; Albahi-lde père; Doulcet; Lambert; de Surmes; Mohanges; Desanges fils, ancien roi ; Lambert; d'EsciRiAi ; Claren.
Aujourd'hui, 10 juillet 1784. La corn paj^nie convoquée par invitation du roi et assemblée, le chevalier de Monlorcier, roi, a déclaré vouloir procéder à la nomination de ses olliciers , et la compagnie y ayant adhéré , M. de Monlorcier , roi , a nommé ses officiers ainsi qu'il suit :
Capitaine connétable : M. le chevalier Domeugii:. Lieutenant : M. Descisin.
Enseigne : M. ÂLBAHbEfils.
Procureur : M. Mqranoes oncle, et inspecteur d^ tiâlimenta.
Secrétaire : M. MoBlANges.
Attendu qu'ii a élé arrêté , par one précédente délibération, que le trésorier de la maçonnerie serait le même que celui de la flèche pour éviter une double manutention, le chevalier Domergue, trésorier actuel de l'une et de l'autre compagnie, ayant accepté la charge de capitaine, se démet de celle de trésorier, à laquelle il sera nommé ù la première assemblée.
Fait et arrêté lesdils jour et an, 9 juillet 1784.
De MoNTOKCiER , roi; Moha-iges, ancien roi; Domer- GtE aine, ancien roi ; Albiréde père ; Pvbent ; Lambert; d'EscuBiAT; Fostfbevde; Bletterie; AlbabèdbAIs; Mo-
RASGES fils.
Aujourd'hui lundi , 20 juin !785 , les chevaliers de - la flèche généralement convo<|ués et présidés par le Roi, ont unanimement délibéré et arrêté qu'à toutes les assemblées publiques où le Roi sera décoré de son cordon, tous les chevaliers seront tenus d'être aussi dérorés d'une médaille , à peine de 34 sols d'amende, qtii sera payée sur-le-champ.
La compagnie a arrêté aussi que le cordon royal demeurera à la compagnie et non au Roi ; elle a aussi fixé l'heure de la messe à dix heures précises , heure à laquelle tous les chevaliers seront rendus, décorés comme il est dit ci-devant, pour accompagner le Roi.
La coïçpagnie a encore arrêté que le prix du globe.
ainsi que celui du cœur, sera une médaille pour chaque prix, et qu'on emploiera à ces deux objets la somme de 72 livres.
Le chevalier Âlbarède père, ainsi que le chevalier Guyot, ont proposé à la compaghie les sieurs Collangettes et Mazelier, eux retirés; et les suffrages recueillis, les deux sujets ont été unanimement agréés, et le jour de leur réception a été fixé au 24 du présent mois. Fait et arrêté lesdits jour et an que dessus.
De même que pour les autres corporations la révolution de 1789 a été fatale à la corporation des chevaliers du noble jeu de Tare de Clermont.
Après la tourmente révolutionnaire, vers 1804, la corporation se reconstitua parmi les membres de la loge des francs -maçons, et a continué jusque vers le milieu de 1817, mais sans exemplious, sans privilèges. Elle n'avait plus ni pavillons m costume comme autrefois. Leur S(?ule dislinctioii était un cordon, composé de trois couleurs , roiit^iî, verte et blanche, ayant à chaque bout une houppe des mêmes couleurs, et que chaque membre |)ortait en sautoir sur l'épaule, de droite à gain lie.
C'est dans le clos des Uu.ues, au noni de Clermont, que la corporation se réunissait [)oiir le tir de l'oiseau. Elle avait au bois de Gros, près de la place Jaude , un lieu pour ses séances et pour ses exercices.
Les statuts des archers, modifiés en 1815, ront(*naient heaucouj) de clauses occultes ayant beaucoii]) d'analo<j:ie avec celh^s de même nature mystériens(^ de la franc-maçoiHierie. Cela n'a pas suffi aux archers.
B Â coup les ondes de la Jordane avec une l)aguetl6 de u coudrier qui , au dire da doyen, paraissait enflam- » môe. Soudain los eaux, de bleues el claires qu'elles B étaient, se changèrent en flots d'or; de sorte que, » pendant un instant, l'or coula par larges nappes » entra les deux rives, comme s'il se fût échappé en u fusion d'une fournaise ardente. Le doyen, épou- » vanté, se jeta à genoux, priant Dieu nientalemenl, v et le charme cessa. »
Depuis ce temps, disent quelques habitants , la Jordane a roulé des paillettes précieuses, et la ville en a pris le nom d'Aurillac fauri lacus). Lac doré.
Cette %ende est , comme on nous le dit, du dixième siècle. A celte époque, on le sait, on était trés-créduie.
Par la nature du terrain, rien ne semblé annoncer qu'il existe des gisements d'or dans la chaîne volcanique du Cantal i néanmoins il parait, suivant la tradition, qu'on recherchait dans les sables de la rivière de Jordane des pailleltes d'or, et que cela fut une industrie qui n'a cessé que vers 1775 (I).
Nous ne connaissons ni les statuts ni la bannière de cette société : nous ignorons même si elle a formé une corporation ; nous en doutons.
(t) Voyez, nous dit encore H. Henri Durir, Ï93 LettrfS de Charles ffl du 3 mai 143î . aui Brcbivea de la vHIe d'Aurillac — Brieucle , Topographie médicale de la haute Auvergne, 1« ëdiUoD. Î8Ï2, p. Sî. Voyez aussi le Dictionnaire slatistique et hisiorlgiue du Cantal, déjà cité.
PATRON, SAINT FUCRE (30 AOUT
Nous ne pouvons pas nous dispenser de dire dans cet ouvrage quelques mots des jardiniers, quoique nous n'ayons trouvé aucune trace d'une communauté régulièrement organisée dans notre province.
11 existe des jardiniers dans tous les pays, et dans beaucoup de pays il a existé des communautés de jardiniers et des confréries de Saint-Fiacre. En Auvergne, et particulièrement à Clermont, où de tout temps les jardiniers se sont réunis et se réunissent encore, le jour de la fête de leur patron, nous ne les voyons associés à aucun corps de métier; nous savons seulement qu'on exigeait quatre années d'apprentissage, et que, avant de passer maître, les aspirants devaient encore travailler deux ans chez les maîtres comme compagnons, et faire le chef-d'œuvre; que, suivant des ordonnances de police et des arrrts , il c'était interdit aux jardiniers de fumer les terres th) leuis jardins avec des immondices, des firiites de poiirci^aux et des matières fécales.
Il y avait autrefois, comme aujourdMuii, des jardiniers fleuristes, des jardiniers niarairhers s'occupant de la culture des plantes potagères, des jardiniers marchands d'arbres (1) et des jardiniers planteurs.
(1) On dit que ce fut une chèvre qui donna ridée do tailler la vigne. Cet animal ayant brouté un cep, on remarqua que l'annéo suivante il donna du fruit plus abondamment que de coutume : on profita de cette découverte pour étudier la manière la plus avantageuse do (ailler la vigne (Dictionnaire des arts et métiers.
L'art du jardiDier chez tes anciens étail véritablement très-considérë; il anoblissait les personnes qui l'exerçaient. On ne l'envisageait pas seulement comme un travail de mains; l'esprit y avait la principale part. Un bon jardinier devait connaître ce qui se passait dans la végétation, étudier les natures de terre et les maladies des végétaux , pour y apporter les remèdes
Plusieurs princes ont honoré cette profession en s'appliqoant souvent eux-mêmes à dresser ou à cultiver les jardins de leurs palais.
Les anciens avaient des jardins élevés sur les vo&tes des édifices, et y plantaient des arbres de toute espèce. Ceux de Babylone ont été les plus considérables.
PATRON, SAINT VERNY (19 AVRIL
Dans tous les pays vignobles, en Auvergne comme ailleurs, les vignerons ont eu de temps immémorial des confréries, des réunions le jour de la fête de saint Verny, leur patron.
Dans toutes les églises de notre belle et riche Limagne , on voit des statues de saint Verny que Ton expose à la vénération des habitants , ou que l'on porte procession nellement le 19 avril; et cependant nous pensons qu'il n'y a jamais eu en Auvergne de corporation de vignerons organisée régulièrement, avec statuts. Nous croyons devoir néanmoins en faire mention ici ; peut-être que plus tard on trouvera des traces plus évidentes de leur organisation. On sait que saint Verny vivait au commencement du treizième siècle; que c'était le fils d'un vigneron, vigneron lui-môme dans le diocèse de Trêves. Il fut massacré à Tàge de 13 ans par des Juifs, en haine de la religion chrétienne, qu'il pratiquait fidèlement (1).
Sur les bannières que portent nos vignerons dans les processions, saint Verny est représenté tantôt cueillant des raisins , tantôt tenant une serpette et placé près d'un cep de vigne , et ayant un chien pour attribut.
(1) Dictionnaire iconographique, ip^T L, J. GuenebauU.
fUATTÉ D'ALLIANCE OU TIE FRATERNITE; P'ARMES DIVERS SEIGNEURS DE LA PROVINCE D'AUVERGNE
DU î I.WMER 1394.
Une copie contemporaine, sur parcliomin, du ce trailé d'alliance entre plusieurs gentilshommes d'Auvergne, existe aux archives de la prérecture du Puyde-DiJme {G. 9, Cathédrale de Clermonl. armoire 18, saeCj. Nous en donnons la copie textuelle, que nous devons à la complaisance de M. Cohendy, archiviste ;
« Se sont les citoses et alliances fêtes par seus qai sont nommés en sele lettre, le premier jour de l'an, en la ville de Clermont en Auvergne, l'an que hom conte mil trois sens calrevins et XIIII : Premièrement Mons^ de Listenois, Messire Erart de Cbaslel de Montaigne, Mess. Hemdin deSaligny, Mess. Monnet de la Roche, Mess. Loys d'Aubiêre, Mess. Guillaume de la Faurest, Mess. Michel d'Isserpans, Mess. Jehan de Bnnnehaut, Lepctit Hermite de la Paie, Guillaume de Vendat, Charlelon , Guillaume Boullier, Jehan Lachassagne, Jehan Dubois, et tous seus ysi nommés ont promis et juré sur le sainctes Éïengille de Dieui, set assavoir ledicl Jour premier de l'an , d'estrc bon et léauls amis et vrais ensamble, et de servir l'un l'autre envers tous et contre tous, exceptés ceulx qui scnsuyvent, set assavoir le Roy et nos Seigneurs des flours de lis (les princes du sang), Monseigf le conestable et Messcigneurs les mareschauls et mons"^ Lamyrant
(l'amiral), el Motis^ le maistredes arbalestriers; item a eslé eseplé par les dessus dis en se fet tout linaige (lignage) jusqu'à cousin tiers et cosine; item a eslé eseplé du linaige de sa feme jusques à cousin germain ; item a esté esepté le mary de sa fdle et le mary de sa sceur et de sa niesso et de sa cousine germaine. Item a eslé ourdené et juré comme dessus pour les dessus dis , que se aucuns de sens de la liansse et do serment avoyenl aucun debbat l'un à l'autre, de quelque chose que se fut aut et bas, en seront creus (crus) catre du dict serment et allianse, set assavoir Mess. Jehan de Bonnebaut, mess. Loys d'Aubière, mess. Guillaume delà Faurest, et Jehan Duboys; et ont juré et promis, les catre, que, pour linaige ne pour nulle chose quelconque, ils ne feront ne ourdeneront chous du dict debbat, s'il avenail que ne soit à l'onneur et prefiit des parties d'un couslé et d'autre a leur pouvoir; et, en cas que les catre dessus dis ne pourroyent estre ensamble, que les trois en puissent autant comme les catre, ou les deux comme les trois. Item, se les catre dessus nommés avoyent aucun debbat entreux ou l'un à l'autre, que Mess, de Listenois puisse prendre deux de sens de la liansse, lesquieux que li plaira, et qu'il puisse ourdener du debbat, s'il avenait, autet bas, à sa volonté. Y a juré mon dit seigneur de Listenois de le fere bien et loyalement pour les deux parties asson (à son) pouvoir; et tous les autres juré à l'en croire à qui le debbat toucherait. Item ont ourdené les dessus dicts d'être ensamble tous seux qui seront au pais, ou en lieux qu'ilz y puissent estre le iour de Nostre-Dame de mars; a qucet et seux qui auront liai enssoyne qui n'y porront estre, ils feront assavoir à la dicte journée
leur esqnsacion . et feront chanter seus qui se trouveront ensamble devant Nostiti-Dame. Item ont ourdené les dessus Oicts que tanslost qu'ilz sauront la mort d'un d'eseuxdela liansse, que un charun fera chanter trois messes et ilonra à trois pauvres se qui li plaira, tantost qu'il sera en heux. Item ont ourdené tous ensamble et volu y accordé que mons'' de Listenois soit chiefz de la dicte alianse fetc et ourdené comme dessus et dit.
« Item se l'on se trouve à la dicte journée, jusques au nomhre sis ou plus, que ils puissent mettre à la dicte alianse seux que hon leur samblera h l'onneur et bien de la dicte compaignie. Item a esté promis et ourdené de tous ensamble pourter un ourdre, set assavoir une pome d'or en un sercle ou aura escript : La plus belle me doit avoir. Item ont ourdené les dessus dicts que le nombre des gens de celte alianse puisse alar jusques à trente. Et tous seux ysi nommés ont promis et juré a mettre leurz sceaulx pour plus de seuretté.
» Escript à Clermont le Il« (deuxième) jour de l'an et du mois de janvier mil CGC XCIV (1594). Ainsi signé en marge : Guillaume de Lamote.
» Fecte collation avec le original, par raoy. Faucon. »
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